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Amendement 1
AMENDEMENTS DU PARLEMENT EUROPÉEN[footnoteRef:1]** [1: *	Amendements: le texte nouveau ou modifié est signalé par des italiques gras; les suppressions sont signalées par le symbole ▌.] 

à la proposition de la Commission
---------------------------------------------------------
2016/0288(COD)
Proposition de
DIRECTIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL
établissant le code des communications électroniques européen 
(Refonte)
(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE)
LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,
vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 114,
vu la proposition de la Commission européenne,
après transmission du projet d’acte législatif aux parlements nationaux, considérant leurs avis motivés,
vu l’avis du Comité économique et social européen[footnoteRef:2],  [2:  	JO C ... du ..., p. ...] 

vu l’avis du Comité des régions[footnoteRef:3],  [3:  	JO C ... du ..., p. ...] 

statuant conformément à la procédure législative ordinaire,

considérant ce qui suit:
(1)	Les directives 2002/19/CE[footnoteRef:4], 2002/20/CE[footnoteRef:5], 2002/21/CE[footnoteRef:6] et 2002/22/CE[footnoteRef:7] du Parlement européen et du Conseil ont été modifiées de façon substantielle. À l’occasion de nouvelles modifications, il convient, dans un souci de clarté, de procéder à la refonte desdites directives. [4:  	Directive 2002/19/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 mars 2002 relative à l’accès aux réseaux de communications électroniques et aux ressources associées, ainsi qu’à leur interconnexion (directive «accès») (JO L 108 du 24.4.2002, p. 7).]  [5:  	Directive 2002/20/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 mars 2002 relative à l’autorisation de réseaux et de services de communications électroniques (directive «autorisation») (JO L 108 du 24.4.2002, p. 21).]  [6:  	Directive 2002/21/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 mars 2002 relative à un cadre réglementaire commun pour les réseaux et services de communications électroniques (directive «cadre») (JO L 108 du 24.4.2002, p. 33).]  [7:  	Directive 2002/22/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 mars 2002 concernant le service universel et les droits des utilisateurs au regard des réseaux et services de communications électroniques (directive «service universel») (JO L 108 du 24.4.2002, p. 51).] 

(2)	Le fonctionnement des cinq directives qui font partie du cadre réglementaire actuellement applicable aux réseaux et services de communications électroniques, à savoir la directive 2002/19/CE, la directive 2002/20/CE, la directive 2002/21/CE, la directive 2002/22/CE et la directive 2002/58/CE du Parlement européen et du Conseil[footnoteRef:8], fait l’objet d’un réexamen périodique par la Commission, en vue de déterminer, en particulier, s’il est nécessaire d’apporter des modifications en fonction de l’évolution des technologies et du marché[footnoteRef:9]. [8:  	Directive 2002/58/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 juillet 2002 concernant le traitement des données à caractère personnel et la protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques (directive vie privée et communications électroniques) (JO L 201 du 31.7.2002, p. 37).]  [9:  	Le cadre réglementaire de l’Union régissant les communications électroniques comprend aussi le règlement (UE) nº 531/2012 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2012 concernant l’itinérance sur les réseaux publics de communications mobiles à l’intérieur de l’Union (JO L 172 du 30.6.2012, p. 10), le règlement (UE) 2015/2120 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 établissant des mesures relatives à l’accès à un internet ouvert et modifiant la directive 2002/22/CE concernant le service universel et les droits des utilisateurs au regard des réseaux et services de communications électroniques et le règlement (UE) nº 531/2012 concernant l’itinérance sur les réseaux publics de communications mobiles à l’intérieur de l’Union et la directive 2014/61/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 relative à des mesures visant à réduire le coût du déploiement de réseaux de communications électroniques à haut débit (JO L 155 du 23.5.2014, p. 1), ainsi qu’un certain nombre de décisions des colégislateurs et de la Commission.] 

(3)	Dans la stratégie pour un marché unique numérique, la Commission a expliqué que le réexamen du cadre des télécommunications aura comme grands axes des mesures visant à inciter à investir dans les réseaux à haut débit ultrarapides, à susciter une approche plus cohérente à l’échelle du marché unique en ce qui concerne la politique et la gestion du spectre radioélectrique, à mettre en place un environnement propice à un véritable marché unique par la défragmentation de la régulation, à garantir une protection efficace des consommateurs, à établir des conditions de concurrence équitables pour tous les acteurs du marché et l’application cohérente des règles, ainsi qu’à instaurer un cadre institutionnel et réglementaire plus efficace. La stratégie pour un marché unique numérique en Europe annonçait également le réexamen de la directive 2002/58/CE afin de fournir aux utilisateurs des services de communications électroniques un niveau élevé de protection de la vie privée et à tous les acteurs économiques des conditions de concurrence équitables. 
(4)	La présente directive s’inscrit dans le cadre d’un programme pour une réglementation affûtée (REFIT) qui englobe quatre des directives (directives «cadre», «autorisation», «accès» et «service universel») et un règlement (règlement instituant l’ORECE[footnoteRef:10]). Chacune des directives contient actuellement des mesures applicables aux fournisseurs de réseaux de communications électroniques et de services de communications électroniques qui cadrent avec l’histoire de la régulation du secteur, où les entreprises étaient intégrées verticalement, c’est-à-dire actives à la fois dans la fourniture de réseaux et de services. Le réexamen offre l’occasion d’opérer une refonte des quatre directives afin de simplifier la structure actuelle, en vue d’en renforcer la cohérence et l’accessibilité, dans la logique des objectifs du programme REFIT. Il offre aussi la possibilité d’adapter la structure à la nouvelle réalité du marché, dans lequel la fourniture de services de communications n’est plus nécessairement couplée avec la fourniture d’un réseau. Comme le prévoit l’accord interinstitutionnel du 28 novembre 2001 pour un recours plus structuré à la technique de la refonte des actes juridiques, la refonte consiste en l’adoption d’un nouvel acte juridique qui intègre, dans un texte unique, à la fois les modifications de fond qu’il apporte à un acte précédent et les dispositions de ce dernier qui restent inchangées. La proposition de refonte a pour objet les modifications de fond qu’elle apporte à un acte précédent; à titre accessoire, elle comprend la codification des dispositions inchangées de l’acte précédent avec lesdites modifications de fond. [10:  	Règlement (CE) nº 1211/2009 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2009 établissant l’organe des régulateurs européens des communications électroniques (ORECE) et l’Office (JO L 337 du 18.12.2009, p. 1).] 

(5)	La présente directive devrait créer un cadre juridique garantissant la liberté de fournir des réseaux et des services de communications électroniques sous la seule réserve des conditions qu’elle fixe et de toute restriction découlant de l’article 52, paragraphe 1, du traité, et notamment des mesures concernant l’ordre public, la sécurité publique et la santé publique, et de l’article 52, paragraphe 1, de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après «la Charte»).
(6)	Les dispositions de la présente directive sont sans préjudice de la possibilité dont dispose chaque État membre d’adopter les mesures nécessaires, justifiées par les raisons énoncées aux articles 87 et 45 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, pour garantir la protection de ses intérêts essentiels en matière de sécurité, assurer l’ordre public et la sécurité publique et permettre la recherche, la détection et la poursuite d’infractions pénales, en tenant compte du fait que ces mesures doivent être prévues par la loi, respecter l’essence des droits et libertés reconnus par la Charte et être conformes au principe de proportionnalité, conformément à l’article 52, paragraphe 1, de la Charte.
(7)	La convergence des secteurs des télécommunications, des médias et des technologies de l’information implique que tous les réseaux et services de communications électroniques soient soumis dans la mesure du possible à un même code des communications électroniques européen établi par une directive unique, à l’exception des questions qu’il est préférable de traiter au moyen de règles directement applicables établies par des règlements. Il est nécessaire de séparer la réglementation des réseaux et services de communications électroniques de celle des contenus. Le présent code ne s’applique donc pas aux contenus des services fournis sur les réseaux de communications électroniques à l’aide de services de communications électroniques, tels que les contenus radiodiffusés, les services financiers et certains services propres à la société de l’information, et ne porte donc pas atteinte aux mesures relatives à ces services qui sont arrêtées au niveau de l’Union ou national, dans le respect du droit de l’Union, afin de promouvoir la diversité culturelle et linguistique et de garantir la défense du pluralisme des médias. Le contenu des programmes de télévision est couvert par la directive 2010/13/UE du Parlement européen et du Conseil21. La réglementation de la politique audiovisuelle et des contenus vise à atteindre des objectifs d’intérêt général, tels que la liberté d’expression, le pluralisme des médias, l’impartialité, la diversité culturelle et linguistique, l’intégration sociale, la protection des consommateurs et la protection des mineurs. Les réseaux et services de communications électroniques, sauf s’ils sont explicitement exclus du champ d’application du présent code, sont couverts par celui-ci. Par ailleurs, la séparation entre la réglementation des communications électroniques et la réglementation des contenus ne porte pas atteinte à la prise en compte des liens qui existent entre eux, notamment pour garantir la liberté d’expression et d’information, le pluralisme des médias, la diversité culturelle, la protection du consommateur, le respect de la vie privée et la protection des données à caractère personnel.
(7 bis)	Les États membres devraient veiller à ce que les citoyens de l’Union disposent d’un accès universel à un large éventail d’informations et de contenus de grande qualité et d’utilité publique, dans le souci du pluralisme des médias et de la diversité culturelle, en tenant compte de la mutation rapide des systèmes de diffusion et des modèles économiques à l’œuvre actuellement dans le secteur des médias.
(8)	La présente directive ne porte pas atteinte à l’application de la directive 2014/53/UE aux équipements hertziens, mais couvre les équipements utilisateurs pour la radio et la télévision numérique.
(9)	Afin de permettre aux autorités de régulation nationales d’atteindre les objectifs fixés dans la présente directive, notamment en ce qui concerne l’interopérabilité de bout en bout, le champ d’application de la directive devrait couvrir certains aspects des équipements hertziens définis dans la directive 2014/53/UE du Parlement européen et du Conseil[footnoteRef:11] ainsi que les équipements utilisateurs pour la télévision numérique, pour faciliter l’accès des utilisateurs handicapés. Il importe que les opérateurs de réseaux et les fabricants d’équipements soient encouragés à coopérer pour aider les utilisateurs handicapés à avoir accès aux services de communications électroniques. La présente directive devrait également s’appliquer à l’utilisation non exclusive du spectre pour l’utilisation privée d’équipements terminaux de radio, même si elle n’est pas liée à une activité économique, afin de garantir une approche coordonnée de leur régime d’autorisation. [11:  	Directive 2014/53/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relative à l’harmonisation des législations des États membres concernant la mise à disposition sur le marché d’équipements radioélectriques et abrogeant la directive 1999/5/CE (JO L 153 du 22.5.2014, p. 62).] 

(10)	Certains services de communications électroniques relevant de la présente directive pourraient aussi répondre à la définition de «service de la société de l’information» énoncée à l’article 1er de la directive (UE) 2015/1535 du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 prévoyant une procédure d’information dans le domaine des réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l’information. Les dispositions régissant les services de la société de l’information s’appliquent auxdits services de communications électroniques dans la mesure où il n’existe pas de dispositions applicables aux services de communications électroniques qui soient plus précises dans la présente directive ou dans d’autres actes de l’Union. Toutefois, les services de communications électroniques tels que la téléphonie vocale, les services de messagerie et de courrier électronique sont couverts par la présente directive. La même entreprise, par exemple un prestataire de services internet, peut proposer à la fois un service de communications électroniques, tel que l’accès à Internet, et des services non couverts par la présente directive, tels que la fourniture de contenus sur la toile sans rapport avec les communications.
(11)	Une même entreprise (par exemple, un câblo-opérateur) pouvant offrir à la fois un service de communications électroniques, comme l’acheminement de signaux télévisés, et des services non couverts par la présente directive, comme la commercialisation d’une offre de contenus de radio ou de télédiffusion, des obligations supplémentaires peuvent lui être imposées à propos de son activité de fournisseur ou de distributeur de contenus, conformément à des dispositions autres que celles de la présente directive, sans préjudice de la liste de conditions figurant à l’annexe I.
(12)	Le cadre réglementaire devrait couvrir l’utilisation du spectre radioélectrique par tous les réseaux de communications électroniques, y compris l’utilisation privée du spectre, qui commence à se répandre, par de nouveaux types de réseaux consistant exclusivement en des systèmes autonomes d’équipements radio mobiles connectés par liaison sans fil, sans gestion centrale ou opérateur de réseau centralisé, et qui ne sont pas nécessairement utilisés dans l’exercice d’une quelconque activité économique spécifique. Dans le contexte évolutif des communications mobiles de 5e génération, de tels réseaux vont probablement se développer notamment en dehors des bâtiments et sur les axes routiers, pour les transports, l’énergie, la R&D, la santé en ligne, la protection civile et les secours en cas de catastrophe, l’internet des objets, les communications de machine à machine et les applications de voiture connectée. L’application par les États membres, fondée sur l’article 7 de la directive 2014/53/UE, d’exigences supplémentaires nationales concernant la mise en service et/ou l’utilisation de ces équipements radio, l’utilisation efficace et efficiente du spectre, ou visant à éviter le brouillage préjudiciable, devrait tenir compte des principes du marché intérieur. 
(13)	Les exigences relatives aux capacités des réseaux de communications électroniques sont en augmentation constante. Alors que, par le passé, l’augmentation du débit disponible globalement et pour chaque utilisateur était privilégiée, d’autres paramètres tels que la latence, la disponibilité et la fiabilité gagnent en importance. La solution actuelle pour satisfaire cette demande consiste à rapprocher la fibre optique au plus près de l’utilisateur, et les futurs «réseaux à très haute capacité» nécessiteront des paramètres de performance équivalents à ce que peut offrir un réseau fondé sur des éléments de fibre optique au moins jusqu’au point de distribution au point de desserte. Cela correspond, dans le cas d’une connexion par ligne fixe, à des performances de réseau équivalentes à celles pouvant être obtenues par une installation en fibre optique jusqu’au pied de l’immeuble collectif, considéré comme point de desserte et, dans le cas d’une connexion mobile, à des performances de réseau analogues à celles pouvant être obtenues au moyen d’une installation en fibre optique jusqu’à la station de base, considérée comme point de desserte. Les variations dans le confort d’utilisation qui sont dues aux caractéristiques propres au dernier support par lequel le réseau est raccordé au point de terminaison du réseau ne devraient pas être prises en considération pour déterminer si, oui ou non, un réseau sans fil peut être considéré comme offrant des performances de réseau analogues. Conformément au principe de neutralité technologique, il convient de ne pas exclure d’autres technologies et supports de transmission s’ils sont comparables, sur le plan de leurs capacités, au scénario de référence. Le déploiement de ces «réseaux à très haute capacité» augmentera encore les possibilités des réseaux et préparera la voie au déploiement des futures générations de réseaux mobiles fondées sur des interfaces radio perfectionnées et une architecture de réseau densifiée.
(14)	Il convient d’adapter certaines définitions afin de se conformer au principe de neutralité technologique et de suivre l’évolution technologique pour garantir l’application non discriminatoire de la présente directive aux différents prestataires de services. L’évolution technologique et des marchés a entraîné un passage à la technologie IP (protocole internet) pour les réseaux et a permis aux utilisateurs finaux de faire leur choix parmi un éventail de fournisseurs de services vocaux concurrents. Par conséquent, le terme «service téléphonique accessible au public», utilisé exclusivement dans la directive 2002/22/CE et largement perçu comme désignant les services de téléphonie analogique traditionnels, devrait être remplacé par le terme, plus actuel et neutre sur le plan technologique, de «communications vocales». Il convient de séparer les conditions de la fourniture d’un service et les éléments qui définissent réellement un service de communications vocales, c’est-à-dire un service de communications électroniques mis à la disposition du public pour lui permettre de donner et de recevoir, directement ou indirectement, des appels nationaux ou des appels nationaux et internationaux, en composant un ou plusieurs numéros du plan national ou international de numérotation téléphonique, que ce service soit fondé sur une technologie de commutation de circuits ou de commutation par paquets. Un tel service est par nature bidirectionnel, permettant ainsi aux deux parties de communiquer. Un service qui ne satisfait pas à toutes ces conditions, par exemple une application «click-through» (clic publicitaire) sur le site internet d’un service aux clients, n’est pas un tel service. Les services de communications vocales comprennent également les moyens de communication spécifiquement destinés aux utilisateurs finaux handicapés utilisant des services de relais textuel ou visuel ou de conversation totale tels que des services vocaux, visuels et textuels en temps réel, seuls ou combinés, dans le cadre d’un même appel.
(15)	Les services utilisés à des fins de communication, et les moyens techniques de leur fourniture, ont fortement évolué. De plus en plus, les utilisateurs finaux remplacent la téléphonie vocale traditionnelle, les messages textuels (SMS) et les services de transmission de courrier électronique par des services en ligne équivalents sur le plan fonctionnel, tels que la voix sur IP, des services de messagerie en ligne et des services de courrier électronique sur le web. Pour que les utilisateurs finaux et leurs droits bénéficient d’une protection efficace et de même niveau lorsqu’ils utilisent des services équivalents sur le plan fonctionnel, une définition orientée vers l’avenir des services de communications électroniques ne devrait pas reposer uniquement sur des paramètres techniques, mais s’appuyer sur une approche fonctionnelle. La régulation indispensable devrait avoir un champ d’application qui soit approprié au regard des objectifs d’intérêt public qu’elle doit atteindre. Si l’«acheminement de signaux» reste un paramètre important pour déterminer les services qui relèvent du champ d’application de la présente directive, la définition devrait également couvrir d’autres services qui rendent possible la communication. Le fait qu’un fournisseur achemine les signaux lui-même ou que la communication soit assurée via un service d’accès à l’internet n’intéresse pas les utilisateurs finaux ni la protection de leurs droits. La définition modifiée des services de communications électroniques devrait par conséquent englober trois types de services qui peuvent se chevaucher en partie, à savoir les services d’accès à l’internet selon la définition figurant à l’article 2, paragraphe 2, du règlement (UE) 2015/2120, les services de communications interpersonnelles tels que définis dans la présente directive, et les services consistant totalement ou principalement en l’acheminement de signaux. Il convient d’éliminer les ambiguïtés observées dans la mise en œuvre de la précédente définition des services de communications électroniques; celle-ci devrait permettre une application calibrée, disposition par disposition, des droits et obligations spécifiques contenus dans le cadre aux différents types de services. Le traitement des données à caractère personnel par les services de communications électroniques, contre rémunération ou non, doit être conforme aux dispositions de la directive 95/46/CE, qui sera remplacée par le règlement (UE) 2016/679 (règlement général sur la protection des données) le 25 mai 2018.
(16)	Pour relever de la définition des services de communications électroniques, un service doit normalement être fourni contre rémunération. Dans l’économie numérique, les acteurs du marché considèrent de plus en plus que les informations relatives aux utilisateurs ont une valeur monétaire. Les services de communications électroniques sont souvent fournis à l’utilisateur final en échange d’une contrepartie non pécuniaire, en particulier la fourniture de données à caractère personnel ou ▌d’autres données. La notion de rémunération devrait donc englober les situations où le fournisseur d’un service demande que lui soient fournies, directement ou indirectement, des données à caractère personnel telles que définies à l’article 4, point 1, du règlement (UE) 2016/679 ou d’autres données, et où l’utilisateur final fournit ces données en connaissance de cause. Elle devrait aussi comprendre les situations où l’utilisateur final permet l’accès à des informations telles que des données à caractère personnel, y compris l’adresse IP, ou d’autres informations générées automatiquement, telles que des informations recueillies et transmises par un témoin de connexion, sans les fournir activement. Conformément à la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne relative à l’article 57 du TFUE[footnoteRef:12], il y a rémunération au sens du traité également si le fournisseur de service est rétribué par un tiers et non par le bénéficiaire du service. La notion de rémunération devrait par conséquent également englober les situations où l’exposition de l’utilisateur final à des publicités conditionne son accès au service, ou encore celles où le fournisseur de service monétise les données à caractère personnel qu’il a recueillies. [12:  	Arrêt de la Cour de justice du 26 avril 1988, Bond van Adverteerders et autres contre État néerlandais, C-352/85,ECLI: EU:C:1988:196.] 

(17)	Les services de communications interpersonnelles sont des services qui permettent l’échange interpersonnel et interactif d’informations, comprenant des services tels que les communications vocales traditionnelles entre deux personnes, mais aussi tous les types de courriers électroniques, services de messagerie ou discussions de groupe. Les services de communications interpersonnelles couvrent uniquement les communications entre un nombre fini, donc qui n’est pas potentiellement illimité, de personnes physiques déterminé par l’émetteur de la communication. Les communications impliquant des personnes morales devraient entrer dans le champ d’application de la définition lorsque des personnes physiques agissent pour le compte de ces personnes morales ou participent à la communication au moins d’un côté. Une communication interactive implique que le service permet au destinataire de l’information de répondre. Les services qui ne répondent pas à ces exigences, tels que la radiodiffusion linéaire, la vidéo à la demande, les sites web, les réseaux sociaux, les blogs ou l’échange d’informations entre machines, ne devraient pas être considérés comme des services de communications interpersonnelles. Dans des circonstances exceptionnelles, un service ne devrait pas être considéré comme un service de communications interpersonnelles si la fonction de communication interpersonnelle et interactive est une caractéristique purement accessoire d’un autre service et, pour des raisons techniques objectives, ne peut être utilisée sans ce service principal, et son intégration n’est pas un moyen de contourner l’applicabilité des règles régissant les services de communications électroniques. Un exemple d’une telle exception pourrait être, en principe, un canal de communication dans un jeu en ligne, en fonction des caractéristiques de la fonction de communication du service.
(18)	Les services de communications interpersonnelles qui utilisent des numéros d’un plan national ou international de numérotation téléphonique se connectent au réseau téléphonique public commuté (avec commutation de paquets ou de circuits). Ces services de communications interpersonnelles fondés sur la numérotation comprennent, d’une part, les services auxquels des numéros d’utilisateur final sont assignés aux fins d’assurer la connectivité de bout en bout et, d’autre part, les services permettant aux utilisateurs finaux de joindre les personnes auxquelles ces numéros ont été assignés. La simple utilisation d’un numéro comme identifiant ne devrait pas être considérée comme équivalente à l’utilisation d’un numéro pour se connecter au réseau téléphonique public commuté et ne devrait, dès lors, pas être considérée en soi comme suffisante pour qualifier un service de «service de communications interpersonnelles fondé sur la numérotation». De plus, lorsque le service fourni ne repose pas sur sa propre infrastructure et qu’il n’a par conséquent pas de contrôle substantiel sur le réseau utilisé pour permettre la communication, l’utilisation des numéros devrait également être considérée de façon différente, étant donné que les obligations ne seraient pas proportionnées à leur capacité à délivrer une certaine qualité de service. Les services de communications interpersonnelles non fondés sur la numérotation ne devraient être soumis à des obligations que dans les cas où l’intérêt public exige l’application d’obligations de régulation spécifiques à tous les types de services de communications interpersonnelles, indépendamment du fait qu’ils utilisent des numéros pour leur fourniture. Il est justifié de traiter différemment les services de communications interpersonnelles fondés sur la numérotation, car ils participent à un écosystème interopérable dont le fonctionnement bénéficie d’une garantie publique, et en bénéficient aussi par conséquent.
(19)	Le point de terminaison du réseau représente, à des fins de régulation, la limite entre le cadre réglementaire relatif aux réseaux et services de communications électroniques et la réglementation applicable aux équipements terminaux de télécommunication. La définition du lieu où se trouve le point de terminaison du réseau relève de l’autorité de régulation nationale. À la lumière de la pratique des autorités de régulation nationales, et compte tenu de la variété des topologies de réseau fixe et sans fil, l’Organe des régulateurs européens des communications électroniques («ORECE») devrait adopter en étroite coopération avec la Commission des lignes directrices sur la manière d’identifier le point de terminaison du réseau, conformément à la présente directive, dans diverses circonstances concrètes.
(20)	L’évolution technique permet aux utilisateurs finaux d’accéder aux services d’urgence non seulement au moyen d’appels vocaux mais aussi par d’autres services de communications interpersonnelles. La notion de communication d’urgence devrait par conséquent englober tous les services de communications interpersonnelles qui rendent possible un tel accès aux services d’urgence. Elle s’appuie sur les éléments du système d’urgence déjà inscrits dans la législation de l’Union, à savoir le «centre de réception des appels d’urgence» («PSAP»)[footnoteRef:13] et le «PSAP le plus approprié», ainsi que sur les «services d’urgence»[footnoteRef:14].  [13:  	Définis tous deux dans le règlement (UE) 2015/758 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2015 concernant les exigences en matière de réception par type pour le déploiement du système eCall embarqué fondé sur le service 112 et modifiant la directive 2007/46/CE [JO L 123 du 19.5.2015, p. 77] et dans le règlement délégué (UE) n° 305/2013 de la Commission du 26 novembre 2012 complétant la directive 2010/40/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne la mise à disposition harmonisée d’un service d’appel d’urgence (eCall) interopérable dans toute l’Union européenne [JO L 91 du 3.4.2013, p. 1].]  [14:  	Tels que définis dans le règlement (UE) 2015/758.] 

(21)	Il convient que les autorités de régulation nationales et les autres autorités compétentes fondent leur travaux sur un ensemble harmonisé d’objectifs et de principes et qu’elles coordonnent, s’il y a lieu, leur action avec celle que mènent les autorités d’autres États membres et l’ORECE dans l’accomplissement des missions qui leur sont assignées par le présent cadre réglementaire.
(22)	Les activités des autorités compétentes établies conformément à la présente directive contribuent à la mise en œuvre de politiques plus larges dans les domaines de la culture, de l’emploi, de l’environnement, de la cohésion sociale et de l’aménagement du territoire.
(23)	Le cadre devrait, en plus du triple objectif fondamental de promotion de la concurrence, du marché intérieur et des intérêts des utilisateurs finaux, poursuivre un objectif supplémentaire ▌, axé sur les résultats: la généralisation de l’accès et de l’adoption de réseaux à très haute capacité par tous les citoyens et entreprises de l’Union. Conjugué aux objectifs généraux actuels, cet objectif favorisera le renforcement de l’économie européenne et notamment de son industrie, sur la base de prix raisonnables et du choix, ▌d’une concurrence équitable et effective, ▌de l’innovation ouverte, ▌d’une utilisation efficiente du spectre, ▌de règles communes et d’approches prévisibles en matière de régulation dans le marché intérieur et ▌de règles sectorielles nécessaires pour préserver les intérêts des citoyens. Pour les États membres, les autorités de régulation nationales et les autres autorités compétentes et les parties prenantes, cet objectif de connectivité se traduit d’une part par des efforts pour déployer des réseaux et services de la plus haute capacité qui soient viables économiquement dans une zone donnée, et d’autre part par la recherche de la cohésion territoriale, au sens d’une convergence des capacités disponibles dans des zones différentes. Il convient d’encourager les progrès en vue de la réalisation des objectifs généraux de la présente directive en mettant en place un système solide d’évaluation continue et d’analyse comparative des États membres en ce qui concerne la disponibilité de la connectivité à très haute capacité dans tous les principaux moteurs socio-économiques, tels que les écoles, les plateformes de transport et les principaux fournisseurs de services publics, ainsi que dans les entreprises fortement numérisées, la couverture 5G ininterrompue dans les zones urbaines et les principaux axes de transport terrestre et la disponibilité de réseaux de communications électroniques capables de fournir au moins 100 Mbps à tous les ménages dans chaque État membre et pouvant évoluer rapidement vers un débit en gigabit. À cette fin, la Commission devrait présenter rapidement des orientations politiques détaillées établissant des méthodes et des critères objectifs, concrets et quantifiables pour l’analyse comparative de l’efficacité des mesures adoptées par les États membres en vue d’atteindre ces objectifs et identifier les meilleures pratiques, ainsi que prévoir, chaque année, une évaluation qualitative et quantitative de l’état d’avancement de chaque État membre. 
(24)	Le principe selon lequel les États membres devraient appliquer la législation de l’UE d’une manière neutre sur le plan technologique, c’est-à-dire qu’une autorité de régulation nationale ou une autre autorité compétente n’impose pas l’utilisation d’un type particulier de technologie et n’établit pas de discrimination en sa faveur, n’empêche pas que des mesures proportionnées soient prises afin de promouvoir certains services spécifiques, si cela est justifié pour atteindre les objectifs du cadre réglementaire, par exemple la télévision numérique dans le but d’accroître l’efficience de l’utilisation du spectre. En outre, il n’empêche pas de tenir compte des différentes caractéristiques physiques et propriétés architecturales des réseaux de communications électroniques qui sont utiles pour d’autres objectifs du cadre. 
(25)	Il convient d’encourager en parallèle tant les investissements efficaces que la concurrence, de manière à accroître la croissance économique, l’innovation et le choix du consommateur.
(26)	La concurrence peut être favorisée au mieux grâce à un niveau économiquement efficace d’investissements dans les infrastructures nouvelles et existantes, complété si nécessaire par une régulation visant à instaurer une concurrence effective dans les services de détail. Un niveau efficace de concurrence fondée sur les infrastructures est l’étendue de la duplication des infrastructures pour laquelle on peut raisonnablement s’attendre à ce que les investisseurs obtiennent un juste retour d’investissement, sur la base de prévisions raisonnables relatives à l’évolution des parts de marché.
(27)	Il est nécessaire de prévoir des incitations appropriées pour les investissements dans de nouveaux réseaux à très haute capacité qui encouragent l’innovation dans des services internet riches en contenus et renforcent la compétitivité internationale de l’Union européenne. De tels réseaux offrent un potentiel énorme pour ce qui est de procurer des avantages aux consommateurs et aux entreprises dans l’ensemble de l’Union européenne. Il est donc capital d’encourager un investissement durable dans le développement de ces nouveaux réseaux tout en préservant la concurrence, étant donné que des goulets d’étranglement et des barrières physiques subsistent au niveau de l’infrastructure, et en stimulant le choix des consommateurs grâce à la prévisibilité et à la cohérence de la régulation.
(28)	L’objectif est de réduire progressivement la réglementation sectorielle ex ante au fur et à mesure que la concurrence s’intensifie sur les marchés jusqu’à ce que, à terme, les communications électroniques soient régies par le seul droit de la concurrence. Compte tenu du fait que les marchés des communications électroniques ont fait preuve d’une forte compétitivité ces dernières années, il est essentiel que les obligations de régulation ex ante ne soient imposées qu’en l’absence de concurrence effective et durable sur les marchés concernés. L’objectif des interventions en matière de réglementation ex ante est de procurer des avantages à l’utilisateur final en rendant les marchés de détail effectivement concurrentiels de manière durable. À cette fin, les autorités de régulation nationales devraient tenir compte des intérêts des consommateurs et des utilisateurs finaux, indépendamment du marché sur lequel les obligations réglementaires sont imposées, et examiner si une obligation imposée à un marché de gros a aussi pour effet de promouvoir les intérêts des consommateurs et des utilisateurs finaux sur un marché de détail qui n’est pas considéré comme susceptible de faire l’objet d’une régulation ex ante. Les obligations au niveau du marché de gros devraient être imposées lorsqu’un ou plusieurs marchés de détail ne seraient autrement pas susceptibles de devenir effectivement concurrentiels en l’absence de ces obligations. Il est probable que les autorités de régulation nationales constateront progressivement, sur la base d’une procédure d’analyse du marché, que les marchés de détail sont concurrentiels, même en l’absence de régulation du marché de gros, eu égard notamment aux progrès attendus en matière d’innovation et de concurrence. Dans un tel cas, l’autorité de régulation nationale devrait conclure que la régulation n’est plus nécessaire au niveau du marché, et devrait évaluer le marché de gros pertinent correspondant en vue du retrait de la régulation ex ante. Ce faisant, elle doit tenir compte des éventuels effets de levier entre les marchés de gros et les marchés de détail correspondants, ce qui peut nécessiter la suppression des barrières existantes au niveau de l’infrastructure, afin d’assurer la concurrence à long terme au niveau du marché de détail.  
(29)	Les communications électroniques deviennent essentielles pour un nombre croissant de secteurs. L’internet des objets est une illustration de la manière dont l’acheminement des signaux radio qui sous-tend les communications électroniques continue à évoluer et à façonner la réalité sociétale et entrepreneuriale. Afin de tirer les plus grands avantages de ces évolutions, l’introduction et l’intégration de nouvelles technologies et applications de communications sans fil dans la gestion du spectre sont essentielles. Étant donné que d’autres technologies et applications fondées sur le spectre font également l’objet d’une demande croissante, et peuvent être améliorées par l’intégration de communications électroniques ou la combinaison avec celles-ci, la gestion du spectre devrait adopter, en tant que de besoin, une approche transsectorielle visant à rendre plus efficiente l’utilisation du spectre.
(30)	La planification stratégique, la coordination et, si nécessaire, l’harmonisation au niveau de l’Union peuvent contribuer à garantir que les utilisateurs du spectre retirent tous les avantages offerts par le marché intérieur et que les intérêts de l’Union sont efficacement défendus au niveau mondial. À cette fin, des programmes législatifs pluriannuels en matière de spectre radioélectrique peuvent être élaborés, le cas échéant, en commençant par le programme défini par la décision nº 243/2012/UE du Parlement européen et du Conseil[footnoteRef:15], fixant les orientations et les objectifs de la planification stratégique et de l’harmonisation de l’utilisation du spectre radioélectrique dans l’Union. Ces orientations et objectifs peuvent concerner la disponibilité et l’utilisation efficiente du spectre radioélectrique, nécessaires pour l’établissement et le fonctionnement du marché intérieur, conformément à la présente directive. [15:  	JO L 81 du 21.3.2012, p. 7.] 

(31)	 Les frontières nationales sont de moins en moins pertinentes pour déterminer l’utilisation optimale du spectre radioélectrique. Une fragmentation excessive des politiques nationales relatives à la gestion du spectre radioélectrique, et notamment l’existence de conditions différentes injustifiées pour l’accès au spectre radioélectrique et son utilisation en fonction du type d’opérateur, peut entraîner une augmentation des coûts, et faire perdre des débouchés commerciaux aux utilisateurs du spectre. Elle risque de freiner l’innovation, limiter l’investissement, réduire les économies d’échelle des fabricants et opérateurs, et créer des tensions entre titulaires de droits ainsi que des divergences au niveau du coût d’accès au spectre. Cette fragmentation peut déboucher globalement sur une distorsion du fonctionnement du marché intérieur et causer un préjudice aux consommateurs et à l’économie dans son ensemble. 
(32)	Il convient que les dispositions de la présente directive relatives à la gestion du spectre soient conformes aux travaux sur la gestion du spectre radioélectrique réalisés par les organisations internationales et régionales, notamment l’Union internationale des télécommunications (UIT) et la Conférence européenne des administrations des postes et des télécommunications (CEPT), de manière à assurer une gestion efficace et une harmonisation de l’utilisation du spectre dans l’Union ainsi qu’entre les États membres et d’autres membres de l’UIT.
(33)	Conformément au principe de la séparation des fonctions de régulation et d’exploitation, les États membres devraient garantir l’indépendance de la ou des autorités de régulation nationales et des autres autorités compétentes, afin d’assurer l’impartialité de leurs décisions. Cette exigence d’indépendance ne porte pas atteinte à l’autonomie institutionnelle ni aux obligations constitutionnelles des États membres, ni au principe de neutralité, établi à l’article 295 du traité, à l’égard des règles régissant le régime de la propriété applicables dans les États membres. Il convient que les autorités de régulation nationales et les autres autorités compétentes soient en possession de toutes les ressources nécessaires, en termes de personnel, de compétences et de moyens financiers, pour l’exécution de leurs missions.
(34)	Il est nécessaire d’établir une liste des tâches que les États membres peuvent confier uniquement aux organismes qu’ils désignent en tant qu’autorités de régulation nationales dont l’indépendance politique et la capacité en matière de régulation sont garanties, par opposition à d’autres tâches de régulation qu’ils peuvent assigner soit aux autorités de régulation nationales soit à d’autres autorités compétentes. Par conséquent, lorsque la présente directive prévoit qu’un État membre doit assigner une tâche ou conférer un pouvoir à une autorité compétente, l’État membre peut assigner cette tâche ou conférer ce pouvoir soit à une autorité de régulation nationale, soit à une autre autorité compétente. 
(35)	L’indépendance des autorités de régulation nationales a été renforcée lors du réexamen effectué en 2009 afin d’assurer une application plus efficace du cadre réglementaire et d’accroître leur autorité et la prévisibilité de leurs décisions. À cet effet, une disposition expresse a dû être prévue en droit national garantissant que, dans l’exercice de ses fonctions, une autorité de régulation nationale est à l’abri de toute intervention extérieure ou pression politique susceptible de compromettre son impartialité dans l’appréciation des questions qui lui sont soumises. Une telle influence externe rend un organisme législatif national impropre à agir en qualité d’autorité de régulation nationale au titre du cadre réglementaire. À cette fin, des règles ont dû être établies préalablement concernant les motifs de congédiement du chef de l’autorité de régulation nationale afin de dissiper tout doute raisonnable quant à la neutralité de cet organisme et à son imperméabilité aux facteurs extérieurs. Afin d’éviter les congédiements arbitraires, le membre congédié devrait avoir le droit de demander que les juridictions compétentes vérifient l’existence d’un motif de congédiement valable, parmi ceux que prévoit la présente directive. Ce congédiement devrait être exclusivement lié aux aptitudes personnelles ou aux qualifications professionnelles du chef ou membre. Il est important que les autorités de régulation nationales disposent de leur propre budget qui leur permette, en particulier, de recruter suffisamment de personnel qualifié. Afin de garantir la transparence, ce budget devrait être publié tous les ans. Dans les limites de leur budget, elles devraient être autonomes dans la gestion de leurs ressources humaines et financières. Dans un souci d’impartialité, les États membres qui conservent la propriété ou le contrôle d’entreprises qui contribuent au budget de l’autorité de régulation nationale ou d’autres autorités compétentes au moyen de taxes administratives devraient veiller à ce qu’il y ait une séparation structurelle effective entre les activités liées à l’exercice de la propriété ou du contrôle et l’exercice du contrôle du budget.
(36)	Il est nécessaire de renforcer encore l’indépendance des autorités de régulation nationales afin d’assurer l’imperméabilité de son chef et de ses membres aux pressions extérieures, en imposant des qualifications minimales pour leur nomination, et en fixant une durée minimale pour leur mandat. En outre, la limitation de la possibilité de renouveler leur mandat plus d’une fois, et l’exigence d’un système de rotation approprié pour le conseil d’administration et l’encadrement supérieur, permettraient de faire face au risque de captation de la régulation, d’assurer la continuité et de renforcer l’indépendance. À cette fin, les États membres doivent également veiller à ce que les autorités de régulation nationales soient juridiquement distinctes et indépendantes du secteur et du gouvernement, en ce sens qu’elles ne sollicitent ni n’acceptent d’instructions extérieures d’aucun organe, qu’elles œuvrent d’une manière transparente et responsable conformément au droit de l’Union et au droit national et qu’elles disposent de pouvoirs suffisants.
(37)	Les autorités de régulation nationales devraient rendre compte et informer de la manière dont elles accomplissent leurs tâches. Cette obligation devrait prendre la forme d’une obligation de présenter des rapports annuels, plutôt que celle de répondre à des demandes ad hoc, qui, si elles étaient disproportionnées, risquerait de limiter l’indépendance des autorités ou d’entraver l’accomplissement de leurs tâches. En effet, selon une jurisprudence récente[footnoteRef:16], l’existence d’obligations d’information étendues ou inconditionnelles peut affecter indirectement l’indépendance d’une autorité. [16:  	Affaire C-614/10, Commission européenne contre République d’Autriche, EU:C:2012:631.] 

(38)	Les États membres devraient notifier à la Commission l’identité de l’autorité de régulation nationale et des autres autorités compétentes. En ce qui concerne les autorités compétentes pour l’octroi de droits de passage, il peut être satisfait à l’exigence de notification par une référence au point d’information unique établi en application de l’article 7, paragraphe 1, de la directive 2014/61/UE du Parlement européen et du Conseil[footnoteRef:17]. [17:  	Directive 2014/61/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 relative à des mesures visant à réduire le coût du déploiement de réseaux de communications électroniques à haut débit, JO L 155 du 23.5.2014, p. 1.] 

(39)	Il convient de choisir le système d’autorisation le moins onéreux possible pour assurer la fourniture de réseaux et de services de communications électroniques afin de stimuler le développement de nouveaux services de communications ainsi que de réseaux et services paneuropéens de communications et de permettre aux fournisseurs de services et aux consommateurs de bénéficier des économies d’échelle réalisées sur le marché unique.
(40)	Le meilleur moyen pour que les fournisseurs de services et les utilisateurs finaux bénéficient des avantages du marché intérieur consiste à instaurer un système d’autorisation générale pour les réseaux de communications électroniques et les services de communications électroniques ▌, sans exiger de décision expresse ou d’acte administratif de la part de l’autorité de régulation nationale.
(40 bis)	Les procédures devraient être limitées à une simple notification déclaratoire. Lorsque les États membres exigent des fournisseurs de réseaux ou de services de communications électroniques qu’ils notifient la prise d’activités, cette notification devrait être faite à l’ORECE, qui fait office de point de contact unique. Cette notification ne devrait pas entraîner de coûts administratifs pour les fournisseurs et pourrait être mise à disposition via un point d’entrée sur le site web de l’ORECE. L’ORECE devrait transmettre en temps utile les notifications à l’autorité de régulation nationale de chaque État membre exigeant la notification où les fournisseurs de réseaux ou services de communications électroniques ont l’intention de fournir des réseaux ou services de communications électroniques. Les États membres peuvent aussi exiger la preuve de cette notification, sous la forme d’un accusé de réception ou récépissé postal ou électronique légalement reconnu de la notification faite à l’ORECE. Cette preuve ne devrait en aucun cas être un acte administratif de l’autorité de régulation nationale ou d’une quelconque autre autorité, ni nécessiter un tel acte.
(41)	La notification à l’ORECE devrait impliquer une simple déclaration, par le fournisseur, de son intention de commencer la fourniture de réseaux et services de communications électroniques. Un fournisseur ne peut être tenu de joindre à cette déclaration que les informations énoncées à l’article 12 de la présente directive, celles-ci constituant les informations minimales nécessaires pour faciliter une mise en œuvre cohérente de la présente directive et transmettre la meilleure connaissance possible du marché à l’ORECE et aux autorités de régulation nationales. Les États membres ne devraient imposer aucune exigence de notification supplémentaire ou distincte.
(42)	Un prestataire de ▌services de communications électroniques devrait pouvoir bénéficier du ▌régime de l’autorisation générale. 
(43)	Lorsqu’elles octroient des droits d’utilisation du spectre radioélectrique ou de numéros ou des droits de mise en place de ressources à des entreprises, les autorités compétentes devraient informer ces dernières des conditions pertinentes.
(44)	Une autorisation générale devrait uniquement comprendre des conditions propres au secteur des communications électroniques. Elle ne devrait pas inclure des conditions déjà applicables en vertu d’autres lois nationales, notamment en ce qui concerne la protection des consommateurs, ne portant pas spécifiquement sur le secteur des communications et devrait être sans préjudice des dispositions figurant dans les contrats conclus avec les consommateurs établis conformément au règlement (CE) nº 593/2008 du Parlement européen et du Conseil. Par exemple, les autorités de régulation nationales peuvent informer les opérateurs quant aux exigences applicables en matière d’environnement, d’urbanisme et d’aménagement du territoire.
(45)	Les conditions dont les autorisations générales peuvent être assorties devraient recouvrir les conditions particulières régissant l’accessibilité pour les utilisateurs handicapés et la nécessité, pour les pouvoirs publics et les services d’urgence, de communiquer entre eux et avec le grand public avant, pendant et après une catastrophe majeure. 
(46)	Il est nécessaire d’inclure expressément dans ces autorisations les droits et obligations des entreprises soumises aux autorisations générales afin de garantir des conditions égales dans l’ensemble de l’Union et de faciliter les négociations d’interconnexion transfrontières entre les réseaux de communications publics.
(47)	L’autorisation générale donne aux prestataires qui fournissent des réseaux et des services de communications électroniques au public le droit de négocier l’interconnexion selon les conditions prévues dans la présente directive. Les prestataires qui fournissent des réseaux et des services de communications électroniques autres que ceux qui sont offerts au public peuvent négocier l’interconnexion selon des conditions commerciales.
(47 bis)	Les fournisseurs de services de communications électroniques qui opèrent dans plus d’un État membre demeurent soumis à différentes règles, exigences et obligations de déclaration, en dépit du fait qu’ils sont libres de fournir des réseaux et des services de communications électroniques partout dans l’Union, ce qui entrave le développement et la croissance du marché intérieur des communications électroniques. Par conséquent, ces fournisseurs, lorsqu’ils disposent d’un établissement principal dans l’Union, devraient pouvoir bénéficier d’une autorisation générale unique de l’État membre où est établi son établissement principal dans l’Union. L’ORECE devrait faciliter la coordination et l’échange d’informations. Il se peut que les fournisseurs de services de communications électroniques aient encore besoin d’obtenir des autorisations spécifiques pour les droits d’utilisation de numéros ou du spectre radioélectrique et les droits de mise en place de ressources.
(47 ter)	Il est nécessaire, pour assurer le bon fonctionnement du marché intérieur, d’éviter que les fournisseurs ne soient incités à améliorer leur situation juridique au détriment des utilisateurs finaux (recherche frauduleuse ou abusive de la juridiction la plus favorable).  Par conséquent, le lieu de l’établissement principal dans l’Union devrait correspondre à l’emplacement central où le fournisseur est effectivement établi, où il adopte ses décisions commerciales stratégiques et exerce des activités substantielles directement liées à la prestation de services de communications électroniques dans l’Union.
(48)	Il convient d’imposer aux réseaux et services de communications électroniques qui ne sont pas fournis au public des conditions moins nombreuses et moins strictes qu’à ceux qui sont fournis au public.
(49)	Les obligations spécifiques qui peuvent être imposées aux fournisseurs de réseaux de communications électroniques et de services de communications électroniques ▌au titre du droit de l’Union, en raison de leur puissance sur le marché, telle que définie dans la présente directive devraient être imposées séparément des droits et obligations relevant de l’autorisation générale.
(50)	Les fournisseurs de réseaux et de services de communications électroniques peuvent avoir besoin de se voir confirmer leurs droits en matière d’interconnexion et de droits de passage prévus par l’autorisation générale, notamment pour faciliter les négociations avec l’administration locale ou régionale ou avec des fournisseurs de services d’autres États membres. L’ORECE, qui reçoit la notification annonçant la fourniture de réseaux ou services de communications publics ou privés, devrait par conséquent fournir aux entreprises des déclarations en ce sens, ▌en réponse à une notification effectuée au titre de l’autorisation générale. Ces déclarations ne devraient pas ouvrir d’office des droits; à l’inverse, un droit octroyé dans le cadre de l’autorisation générale, un droit d’utilisation ou l’exercice de ces droits ne devrait pas être subordonné à une déclaration.
(51)	Des taxes administratives peuvent être imposées aux fournisseurs de services de communications électroniques afin de financer les activités de l’autorité de régulation nationale ou d’une autre autorité compétente en matière de gestion du système d’autorisation et d’octroi de droits d’utilisation. Ces taxes devraient uniquement couvrir les coûts administratifs réels résultant de ces activités. À cet effet, la transparence en ce qui concerne les recettes et les dépenses des autorités de régulation nationales et des autres autorités compétentes devrait être assurée par la publication d’un rapport annuel indiquant la somme totale des taxes perçues et des coûts administratifs supportés. Les entreprises pourront ainsi vérifier que les coûts administratifs et les taxes s’équilibrent.
(52)	Les régimes de taxes administratives ne devraient pas créer de distorsions de la concurrence ni de barrières à l’entrée sur le marché. Avec un régime d’autorisation générale, il ne sera plus possible d’imputer des frais administratifs ni, partant, d’imposer de taxes à des entreprises individuelles, sauf dans le cadre de l’octroi de droits d’utilisation de numéros ou du spectre radioélectrique et de droits de mettre en place des ressources. Toute taxe administrative applicable devrait être conforme aux principes régissant un régime d’autorisation générale. Une clé de répartition liée au chiffre d’affaires pourrait, par exemple, remplacer de manière équitable, simple et transparente ces critères de répartition des taxes. Lorsque les taxes administratives sont très peu élevées, des taxes forfaitaires ou des taxes combinant une base forfaitaire et un élément lié au chiffre d’affaires pourraient également convenir. Dans la mesure où le système d’autorisation générale s’étend aux entreprises ayant une très faible part de marché, comme le fournisseur d’un réseau destiné à une collectivité locale, ou aux fournisseurs de services dont le modèle d’activité ne génère que des recettes très modestes même en cas de pénétration importante du marché en termes de volumes, les États membres devraient étudier la possibilité d’établir un seuil de minimis approprié pour l’imposition de taxes administratives. 
(53)	Les États membres peuvent devoir modifier les droits, les conditions, les procédures, les redevances et les taxes applicables aux autorisations générales et aux droits d’utilisation lorsque des raisons objectives le justifient. Ces modifications devraient être notifiées en bonne et due forme et en temps utile à toutes les parties intéressées afin de leur permettre d’exprimer leur avis. Compte tenu de la nécessité de garantir la sécurité juridique et de promouvoir la prévisibilité de la régulation, toute limitation ou tout retrait de droits existants d’utiliser le spectre radioélectrique ou de mettre en place des ressources devrait faire l’objet de procédures prévisibles et transparentes; par conséquent, des exigences plus strictes ou un mécanisme de notification pourraient être imposés lorsque des droits d’utilisation ont été assignés à la suite de procédures concurrentielles ou comparatives. En outre, dans le cas des droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique, les droits et les conditions de ces licences ne devraient être modifiés qu’à la suite d’une consultation préalable du titulaire du droit. Étant donné que les restrictions ou les retraits d’autorisations générales ou de droits peuvent avoir des conséquences considérables pour leurs titulaires, les autorités nationales compétentes devraient prendre des précautions particulières et évaluer à l’avance les dommages potentiels que ces mesures peuvent entraîner avant d’adopter de telles mesures. Il y a lieu d’éviter des procédures inutiles lorsque des modifications mineures sont apportées à des droits existants afférents à la mise en place des ressources ou à l’utilisation du spectre, si ces modifications n’ont pas d’incidence sur les intérêts de tiers. Un changement dans l’utilisation du spectre consécutif à l’application du principe de neutralité technologique et à l’égard des services ne devrait pas être considéré comme un motif suffisant pour justifier le retrait de droits, étant donné qu’il ne constitue pas l’octroi d’un nouveau droit. 
(54)	Les modifications mineures aux droits et aux obligations sont les modifications principalement administratives, qui ne modifient pas la substance des autorisations générales ni les droits individuels d’utilisation, et ne peuvent, par conséquent, pas générer d’avantage comparatif pour les autres entreprises.
(55)	Les autorités de régulation nationales et les autres autorités compétentes ont besoin de recueillir des informations auprès des acteurs du marché afin de s’acquitter efficacement de leurs missions. Il pourrait également être nécessaire de collecter ces informations pour le compte de la Commission ou de l’ORECE, afin de leur permettre de faire face à leurs obligations respectives découlant du droit de l’Union. Les demandes d’information devraient être proportionnées et ne pas imposer une charge excessive aux entreprises. Les informations recueillies par les autorités de régulation nationales et les autres autorités compétentes devraient être mises à la disposition du public, sauf si elles sont confidentielles au regard des règles nationales en matière d’accès du public à l’information et sous réserve des dispositions du droit de l’Union et du droit national en matière de secret des affaires. 
(56)	Afin de garantir que les autorités de régulation nationales accomplissent leurs tâches efficacement, les données qu’elles recueillent devraient comprendre des données comptables sur les marchés de détail associés aux marchés de gros sur lesquels un opérateur est puissant et, à ce titre, régis par l’autorité de régulation nationale. Ces données devraient aussi permettre à l’autorité de régulation nationale d’évaluer le respect des conditions dont sont assortis les droits d’utilisation et l’impact potentiel des mises à niveau ou changements programmés dans la topologie du réseau sur l’exercice de la concurrence ou sur les produits de gros mis à la disposition des autres parties. Des informations sur le respect des obligations de couverture dont sont assortis les droits d’utilisation du spectre radioélectrique sont essentielles pour assurer l’exhaustivité des relevés géographiques auxquels procèdent les autorités de régulation nationales en ce qui concerne les déploiements de réseau. Celles-ci devraient être en mesure, à cet égard, d’exiger que les informations soient fournies à un niveau local désagrégé, avec une granularité suffisante pour effectuer un relevé géographique des réseaux. 
(57)	Afin d’alléger les obligations d’établir des rapports et de communiquer des informations, tant pour les fournisseurs de réseaux et de services que pour l’autorité compétente concernée, ces obligations devraient être proportionnées, objectivement justifiées et limitées au strict nécessaire. En particulier, il convient d’éviter la duplication des demandes d’information, par l’autorité compétente et par l’ORECE, et d’exiger de manière systématique et régulière des preuves que toutes les conditions attachées à une autorisation générale ou à un droit d’utilisation sont respectées. Les obligations de déclaration et d’information pour les fournisseurs de services de communications électroniques qui opèrent dans plusieurs États membres devraient, lorsque le fournisseur dispose d’un établissement principal dans l’Union et bénéficie d’une autorisation générale de l’État membre où est situé son établissement principal, faire l’objet d’une coordination de la part de cet État membre, sans préjudice des demandes d’informations en rapport avec l’octroi de droits d’utilisation de numéros ou du spectre radioélectrique et de droits de mise en place de ressources. L’ORECE devrait faciliter la libre circulation des informations entre les États membres concernés. Ces informations devraient être demandées sous une forme commune et normalisée fournie par l’ORECE. Les entreprises devraient connaître l’utilisation prévue des informations demandées. La fourniture d’informations ne devrait pas conditionner l’accès au marché. À des fins statistiques, une notification peut être exigée des fournisseurs de réseaux ou de services de communications électroniques lorsqu’ils cessent leurs activités. 
(58)	L’obligation faite aux États membres de fournir des informations pour la défense des intérêts de l’Union dans le cadre d’accords internationaux, ainsi que les obligations de présenter des rapports prescrites par des législations qui ne couvrent pas spécifiquement le secteur des communications électroniques, comme celles qui relèvent du droit de la concurrence, ne devraient pas être affectées.
(59)	Les informations considérées comme étant confidentielles par une autorité compétente, conformément à la réglementation de l’Union et à la réglementation nationale en matière de secret des affaires et de protection des données à caractère personnel, peuvent être échangées avec la Commission, d’autres autorités de régulation nationales et l’ORECE si cet échange est nécessaire à l’application des dispositions de la présente directive. L’échange devrait se limiter aux informations pertinentes et proportionnées à l’objectif visé.
(60)	Les réseaux de communications électroniques à haut débit se diversifient de plus en plus en ce qui concerne la technologie, la topologie, le support utilisé et la propriété; par conséquent, l’intervention régulatrice doit s’appuyer sur des informations détaillées concernant le déploiement du réseau pour être efficace et cibler les zones où elle est nécessaire. Ces informations sont essentielles pour promouvoir les investissements, augmenter la connectivité dans toute l’Union européenne et fournir des informations à l’ensemble des autorités compétentes et des citoyens. Elles devraient inclure des enquêtes portant sur le déploiement de réseaux à très haute capacité, mais aussi sur des mises à niveau ou extensions importantes de réseaux cuivre ou autres existants, qui peuvent ne pas égaler toutes les caractéristiques de performance des réseaux à très haute capacité, comme le déploiement de la fibre jusqu’au sous-répartiteur (FttC) associé à des technologies actives comme la vectorisation. Le niveau de détail et la granularité territoriale des informations à collecter par les autorités de régulation nationales devraient dépendre de l’objectif de régulation spécifique, et devraient être suffisants pour les objectifs de régulation qu’elles servent. Dès lors, la taille de l’unité territoriale variera aussi d’un État membre à l’autre, en fonction des besoins en matière de régulation liés à la situation propre à chaque pays, et en fonction de la disponibilité de données locales. Dans la plupart des situations, il est peu probable que le niveau 3 de la nomenclature des unités territoriales statistiques (NUTS) constitue une unité territoriale suffisamment petite. Les autorités de régulation nationales devraient être guidées par des lignes directrices de l’ORECE exposant les meilleures pratiques pour mener à bien une telle tâche; ces lignes directrices pourront s’appuyer sur l’expérience acquise par les autorités de régulation nationales dans la réalisation de relevés géographiques du déploiement de réseaux. Sans préjudice des exigences de confidentialité, les autorités de régulation nationales devraient, lorsque les informations ne sont pas déjà disponibles sur le marché, rendre accessibles dans un format ouvert et sans restriction relative à leur réutilisation les informations collectées dans le cadre de ces enquêtes, et devraient mettre à la disposition des utilisateurs finaux des outils d’information sur la qualité de service, afin de contribuer à leur faire mieux connaître les services de connectivité disponibles. Lorsque les autorités de régulation nationales le jugent approprié, elles peuvent également collecter des informations accessibles au public sur les plans visant à déployer des réseaux à très haute capacité. Lors de la collecte de ces informations, l’ensemble des autorités compétentes devraient respecter le principe de confidentialité et éviter de placer les opérateurs dans une situation concurrentielle désavantageuse. 
(61)	Il est essentiel de réduire la fracture numérique dans l’Union, afin de permettre à tous les citoyens de l’Union d’accéder à des services internet et numériques de pointe. À cette fin, dans le cas de zones d’exclusion numérique spécifiques et bien définies, les autorités de régulation nationales devraient avoir la possibilité d’organiser un appel à manifestation d’intérêt en vue de recenser les entreprises disposées à y investir dans des réseaux à très haute capacité. Afin d’assurer des conditions d’investissement prévisibles, les autorités de régulation nationales devraient pouvoir informer les entreprises qui manifestent de l’intérêt pour le déploiement de réseaux à très haut débit de l’existence ▌, dans la zone en question, de la mise à niveau d’autres types de réseau, y compris si le débit descendant est inférieur à 100 Mbps.
(62)	Il importe que les autorités de régulation nationales et les autres autorités compétentes consultent toutes les parties intéressées sur les décisions envisagées, leur accordent suffisamment de temps pour formuler leurs observations, eu égard à la complexité du dossier, et tiennent compte de leurs observations avant d’adopter une décision définitive. Afin de garantir que les décisions prises au niveau national n’aient pas d’effet néfaste sur le marché unique ou sur d’autres objectifs du traité, il convient également que les autorités de régulation nationales notifient certains projets de décisions à la Commission et aux autres autorités de régulation nationales, afin de leur donner la possibilité d’émettre des observations. Il convient que les autorités de régulation nationales consultent les parties intéressées pour tout projet de mesures ayant une incidence sur les échanges entre les États membres. Les cas dans lesquels les procédures prévues aux articles 24 et 34 sont applicables sont définis dans la présente directive. 
(63)	Afin de prendre dûment en compte les intérêts des citoyens, les États membres devraient mettre en place un mécanisme de consultation approprié. Celui-ci pourrait prendre la forme d’un organisme qui, indépendamment de l’autorité de régulation nationale ainsi que des fournisseurs de services, mènerait des recherches sur les questions liées aux consommateurs, telles que les comportements des consommateurs et les mécanismes de changement de fournisseur, opérerait dans la transparence et contribuerait aux mécanismes existants de consultation des parties prenantes. De plus, un mécanisme pourrait être mis en place en vue de permettre une coopération appropriée sur des questions relatives à la promotion de contenus licites. Les éventuelles procédures de coopération arrêtées selon un tel mécanisme ne devraient toutefois pas permettre une surveillance systématique de l’utilisation de l’internet.
(64)	Lorsqu’un litige survient entre des entreprises d’un même État membre dans un domaine couvert par la présente directive, par exemple en ce qui concerne les obligations d’accès et d’interconnexion ou les moyens de transférer des listes d’utilisateurs finaux, il convient qu’une partie lésée qui a négocié de bonne foi sans parvenir à un accord ait la faculté de faire appel à une autorité de régulation nationale pour résoudre le litige. Les autorités de régulation nationales devraient être en mesure d’imposer une solution aux parties. L’intervention d’une autorité de régulation nationale dans la résolution d’un litige entre des prestataires assurant la fourniture de réseaux ou de services de communications électroniques dans un État membre devrait viser à assurer le respect des obligations découlant de la présente directive.
(65)	Outre les droits de recours existants en droit national ou de l’Union, il est nécessaire qu’il existe une procédure simple, ouverte à la demande d’une des parties au litige, pour la résolution des litiges transfrontières entre des entreprises qui fournissent ou sont autorisées à fournir des réseaux ou services de communications électroniques dans différents États membres.
(66)	L’une des tâches importantes assignées à l’ORECE est d’adopter des décisions concernant les éventuels litiges transfrontières. Les autorités de régulation nationales devraient donc, dans de tels cas, mettre pleinement en œuvre la décision prise par l’ORECE dans leurs mesures imposant une obligation à une entreprise ou résolvant le litige d’une autre manière.
(67)	Le manque de coordination entre les États membres en ce qui concerne leurs approches en matière d’assignation et d’autorisation pour l’utilisation du spectre radioélectrique et en ce qui concerne les problèmes de brouillage de grande ampleur peut nuire gravement au développement du marché intérieur numérique. Les États membres devraient, dès lors, coopérer entre eux en tirant pleinement parti des bons offices du groupe pour la politique en matière de spectre radioélectrique (RSPG). En outre, il convient de rendre plus efficace la coordination entre les États membres en vue de remédier au brouillage préjudiciable, en utilisant le RSPG comme moyen de faciliter le règlement des litiges. Compte tenu des préoccupations et des objectifs spécifiques de l’Union, il convient de privilégier une procédure de règlement des litiges à l’échelle de l’Union sur des questions transfrontalières entre États membres, par rapport à un règlement des litiges fondé sur le droit international.
(68)	Le groupe pour la politique en matière de spectre radioélectrique (RSPG) est un groupe de réflexion à haut niveau de la Commission qui a été créé par la décision 2002/622/CE de la Commission pour contribuer au développement du marché intérieur et soutenir l’élaboration d’une politique en matière de spectre radioélectrique à l’échelon de l’Union, tenant compte de paramètres techniques mais aussi de considérations économiques, politiques, culturelles, stratégiques, sanitaires et sociales. Aux fins de son rôle dans le renforcement de la coopération entre les États membres, le RSPG devrait être institué dans la présente directive. Il devrait être composé des chefs des organes assumant la responsabilité politique générale de la politique stratégique en matière de spectre. Il devrait assister et conseiller les États membres et la Commission en ce qui concerne la politique en matière de spectre. Sa contribution devrait renforcer la visibilité de la politique en matière de spectre dans les différents domaines d’action de l’UE et améliorer la cohérence transsectorielle aux niveaux national et de l’Union. Le RSPG devrait aussi prodiguer des conseils au Parlement européen et au Conseil s’ils en font la demande. Il devrait aussi constituer l’instance de coordination de la mise en œuvre, par les États membres, de leurs obligations en matière de spectre radioélectrique découlant de la présente directive, et devrait jouer un rôle central dans des domaines essentiels pour le marché intérieur, comme la coordination transfrontalière ou la normalisation. Des groupes de travail techniques ou d’experts pourraient aussi être mis sur pied afin d’apporter leur concours aux réunions plénières lors desquelles le cadre de la politique stratégique est défini par des représentants à haut niveau des États membres et la Commission.
(69)	Dans le contexte d’un environnement concurrentiel, le point de vue des parties intéressées, y compris des utilisateurs et des consommateurs, devrait être pris en compte par les autorités de régulation nationales lorsqu’elles abordent des questions liées aux droits des utilisateurs finaux. Des procédures de règlement extrajudiciaire des litiges peuvent constituer, pour les utilisateurs finaux, un moyen rapide et peu coûteux de faire valoir leurs droits, notamment pour les consommateurs et les microentreprises et petites entreprises. En ce qui concerne les litiges de consommation, des procédures efficaces, non discriminatoires et peu onéreuses pour le règlement des litiges avec les fournisseurs de services de communications électroniques accessibles au public sont déjà garanties par la directive 2013/11/UE du Parlement européen et du Conseil[footnoteRef:18] dans la mesure où il s’agit de litiges contractuels, où le consommateur réside dans l’Union et où l’entreprise est établie dans l’Union. Étant donné que de nombreux États membres ont institué des procédures de règlement des litiges également pour les utilisateurs finaux autres que les consommateurs, auxquels la directive 2013/11/UE ne s’applique pas, il est raisonnable de maintenir la procédure de règlement des litiges propre au secteur à la fois pour les consommateurs et, si les États membres étendent la procédure, pour les autres utilisateurs finaux, notamment les microentreprises et petits entreprises. Les consommateurs devraient toujours être autorisés à recourir, s’ils le souhaitent, à une procédure de règlement des litiges propre au secteur pour résoudre leurs litiges avec les prestataires assurant la fourniture de réseaux ou de services de communications électroniques. Compte tenu de l’expertise sectorielle considérable des autorités de régulation nationales, les États membres devraient permettre à l’autorité de régulation nationale d’agir en tant qu’entité de règlement des litiges, par l’intermédiaire d’un organe distinct au sein de ladite autorité qui ne devrait recevoir aucune instruction. Les procédures de règlement des litiges impliquant des consommateurs dans le cadre de la présente directive devraient être soumises à des modalités claires et efficaces, et aux exigences de qualité établies au chapitre II de la directive 2013/11/UE.  [18:  	Directive 2013/11/UE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2013 relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation et modifiant le règlement (CE) nº 2006/2004 et la directive 2009/22/CE (directive relative au RELC) (JO L 165 du 18.6.2013, p. 63).] 

(70)	 Les autorités compétentes devraient pouvoir contrôler et assurer le respect des conditions des autorisations générales et des droits d’utilisation et notamment garantir une utilisation efficace et efficiente du spectre et le respect des obligations de couverture et de qualité de service, en recourant à des sanctions financières ou administratives, y compris des injonctions et le retrait de droits d’utilisation en cas de non-respect de ces conditions. Les entreprises devraient fournir des informations aussi précises et complètes que possible aux autorités compétentes pour leur permettre d’accomplir leurs tâches de surveillance. Pour éviter l’apparition d’obstacles à l’entrée sur le marché en raison d’une thésaurisation anticoncurrentielle, il y a lieu d’améliorer le contrôle, par les États membres, de l’application des conditions dont sont assortis les droits d’utilisation du spectre; toutes les autorités compétentes devraient participer à cet effort, en plus des autorités de régulation nationales. Ce contrôle d’application des conditions devrait comprendre l’application d’une clause d’utilisation à peine de perte de droits («use it or lose it») pour contrebalancer la longue durée des droits. À cette fin, le négoce et la location de droits liés au spectre devraient être considérés comme des modalités assurant une utilisation efficace par le titulaire de droits initial. Pour garantir la sécurité juridique en ce qui concerne une éventuelle exposition à des sanctions motivées par un défaut d’utilisation du spectre, il convient de définir à l’avance des seuils d’utilisation, notamment en termes de durée, de quantité ou d’identité du spectre.
(70 bis)	L’octroi de droits d’utilisation du spectre radioélectrique pour 25 ans ou plus devrait être assorti de conditions visant à protéger les objectifs d’intérêt général, tels qu’une utilisation efficace et effective et des considérations liées à l’ordre public, à la sécurité et à la défense. Ces droits d’utilisation devraient donc être soumis à une évaluation à mi-parcours au plus tard après dix ans.  
(71)	Les conditions dont peuvent être assortis les autorisations générales et les droits d’utilisation individuels devraient se limiter au minimum nécessaire pour garantir le respect des exigences et des obligations découlant de la législation nationale et du droit de l’Union.
(72)	Il convient que toute partie faisant l’objet d’une décision d’une autorité compétente ait le droit d’introduire un recours auprès d’un organisme indépendant des parties concernées et de toute intervention extérieure ou pression politique susceptible de compromettre son impartialité dans l’appréciation des questions qui lui sont soumises. Cet organisme peut être une juridiction. En outre, toute entreprise qui estime que ses demandes de droits de mise en place de ressources n’ont pas été traitées conformément aux principes énoncés dans la présente directive devrait disposer d’un droit de recours contre ces décisions. Cette procédure de recours devrait être sans préjudice de la répartition des compétences au sein des systèmes juridictionnels nationaux et des droits garantis aux personnes morales ou physiques en droit national. En tout état de cause, les États membres devraient garantir un contrôle juridictionnel effectif sur de telles décisions.
(73)	Afin de garantir la sécurité juridique aux acteurs économiques, il convient que des organismes de recours exercent leurs fonctions efficacement; notamment, les procédures de recours ne devraient pas traîner inutilement en longueur. Des mesures provisoires suspendant l’effet de la décision d’une autorité compétente ne devraient être accordées qu’en cas d’urgence afin d’éviter un préjudice grave et irréparable à la partie requérant ces mesures et si l’équilibre des intérêts l’exige.
(74)	Il y a eu de grandes divergences dans la façon dont les organismes de recours ont appliqué des mesures provisoires pour suspendre les décisions des autorités de régulation nationales. Afin de parvenir à une plus grande cohérence d’approche, il convient d’appliquer des normes communes conformes à la jurisprudence de l’Union. Les organismes de recours devraient également être autorisés à demander les informations disponibles publiées par l’ORECE. Étant donné l’importance des recours sur le fonctionnement global du cadre réglementaire, il convient d’instaurer un mécanisme permettant de collecter des informations sur les recours et les décisions de suspension de décision prises par les autorités compétentes dans tous les États membres, et de rendre compte de ces informations à la Commission et à l’ORECE. Ce mécanisme devrait garantir que la Commission ou l’ORECE puisse obtenir des États membres le texte des décisions et jugements, en vue de constituer une base de données.
(74 bis)	Il convient de renforcer la transparence dans l’application du mécanisme de l’Union de consolidation du marché intérieur des communications électroniques dans l’intérêt des citoyens et des parties prenantes et dans le but de permettre aux parties concernées de faire connaître leur point de vue, y compris en demandant aux autorités de régulation nationales de publier tout projet de mesure en même temps que celui-ci est communiqué à la Commission, à l’ORECE et aux autorités réglementaires nationales des autres États membres. Ce projet de mesure doit être motivé et doit contenir une analyse détaillée.
(75)	Il conviendrait que la Commission puisse, en tenant le plus grand compte de l’avis émis par l’ORECE, demander à une autorité de régulation nationale de retirer un projet de mesure ayant trait à la définition des marchés pertinents ou à la détermination des entreprises puissantes sur le marché, et lorsque la mesure entraverait le marché unique ou serait incompatible avec le droit de l’Union, et en particulier avec les objectifs politiques que les autorités de régulation nationales devraient respecter. Cette procédure ne porte pas atteinte à la procédure de notification prévue par la directive 2015/1535/UE, ni aux prérogatives de la Commission, au titre du traité, en matière d’infractions au droit de l’Union. 
(76)	Il convient de procéder à la consultation nationale prévue par l’article 24 préalablement à la consultation sur la compatibilité avec la législation de l’Union prévue par les articles 34 et 35 de la présente directive afin de pouvoir prendre en compte les avis des parties intéressées dans la consultation sur la compatibilité avec la législation de l’Union. Cela éviterait aussi la nécessité de procéder à une seconde consultation sur la compatibilité avec la législation de l’Union en cas de changements apportés à une mesure programmée à l’issue de la consultation nationale. 
(77)	Il est important que le cadre réglementaire soit mis en œuvre en temps utile. Lorsque la Commission a pris une décision exigeant d’une autorité de régulation nationale qu’elle retire une mesure programmée, cette autorité devrait soumettre une mesure révisée à la Commission. Il convient de fixer un délai de notification de la mesure révisée à la Commission au titre de l’article 34 pour permettre aux acteurs économiques de connaître la durée de l’analyse de marché et accroître la sécurité juridique. 
(78)	Le mécanisme de l’Union permettant à la Commission d’exiger des autorités de régulation nationales qu’elles retirent des mesures programmées concernant la définition du marché et la désignation d’opérateurs puissants sur le marché a grandement contribué à l’élaboration d’une approche cohérente pour déterminer les circonstances dans lesquelles une régulation ex ante peut être appliquée et celles dans lesquelles les opérateurs y sont assujettis. L’expérience tirée des procédures prévues aux articles 7 et 7 bis de la directive 2002/21/CE (directive «cadre») a révélé que les incohérences dans l’application des mesures correctrices par les autorités de régulation nationales dans des conditions de marché similaires nuisent au marché intérieur des communications électroniques. La Commission et l’ORECE devraient donc contribuer à garantir, dans le cadre de leurs responsabilités respectives, une plus grande cohérence dans l’application des mesures correctrices concernant les projets de mesure proposés par les autorités de régulation nationales. En outre, dans les cas où l’ORECE partage les préoccupations de la Commission, celle-ci devrait pouvoir demander à une autorité de régulation nationale de retirer un projet de mesure. Afin de bénéficier des compétences des autorités de régulation nationales en matière d’analyse de marché, la Commission devrait consulter l’ORECE avant d’adopter ses décisions et/ou ses recommandations. 
(79)	Eu égard aux délais très courts prévus dans le cadre du mécanisme de consultation de l’Union, il convient de conférer à la Commission le pouvoir d’adopter des recommandations et/ou des lignes directrices pour simplifier les procédures d’échange d’informations entre la Commission et les autorités de régulation nationales, par exemple dans les cas concernant des marchés stables ou impliquant uniquement des changements mineurs à des mesures préalablement notifiées. Il convient également de conférer à la Commission des pouvoirs afin de permettre l’introduction d’une exemption de notification en vue de rationaliser les procédures dans certains cas.
(80)	Les autorités de régulation nationales devraient être invitées à coopérer entre elles, avec l’ORECE et avec la Commission, de manière transparente, pour assurer l’application cohérente, dans tous les États membres, des dispositions énoncées dans la présente directive. 
(81)	Il convient de concilier le pouvoir d’appréciation des autorités de régulation nationales avec l’élaboration de pratiques de régulation cohérentes et l’application cohérente du cadre réglementaire afin de contribuer efficacement au développement et à l’achèvement du marché intérieur. Les autorités de régulation nationales devraient donc soutenir les activités menées par la Commission en matière de marché intérieur et celles de l’ORECE.
(82)	Les mesures pouvant avoir une incidence sur les échanges entre les États membres sont des mesures qui peuvent avoir un effet, direct ou indirect, réel ou potentiel, sur le schéma des échanges entre les États membres, au point de faire obstacle au marché unique. Elles englobent les mesures ayant une incidence notable sur les opérateurs ou les utilisateurs d’autres États membres, c’est-à-dire, entre autres, les mesures touchant les prix à la consommation dans d’autres États membres; les mesures portant atteinte à la capacité d’une entreprise établie dans un autre État membre de fournir un service de communication électronique, en particulier les mesures portant atteinte à la capacité d’offrir des services transnationaux, et enfin les mesures portant atteinte aux structures du marché ou à l’accès au marché et ayant des répercussions pour les entreprises d’autres États membres.
(83)	Lors de l’examen du fonctionnement de la présente directive, la Commission devrait évaluer si, à la lumière des développements sur le marché et en ce qui concerne à la fois la concurrence et la protection des consommateurs, il y a lieu de maintenir les dispositions de régulation sectorielle spécifique ex ante ou s’il y a lieu de modifier ces dispositions ou de les abroger.
(84)	En raison de leur expertise économique générale et de leur connaissance du marché, et du caractère objectif et technique de leurs analyses, et dans un souci de cohérence avec leurs autres tâches de régulation du marché, les autorités de régulation nationales devraient déterminer les éléments des procédures de sélection et les conditions dont sont assortis les droits d’utilisation du spectre qui ont la plus grande incidence sur les conditions du marché et la situation concurrentielle, notamment les conditions d’entrée et d’expansion sur le marché. Parmi ces éléments figurent, par exemple, les paramètres de valorisation économique du spectre conformément à la présente directive, la spécification des mesures de régulation et destinées à modeler le marché, telles que la fixation de plafonds en matière de spectre, le fait de réserver des parties du spectre ou l’imposition d’obligations d’octroi d’accès de gros, ou les moyens de définir les conditions de couverture dont sont assortis les droits d’utilisation. Une utilisation et une définition plus convergentes de ces éléments devraient être favorisées par un mécanisme de coordination par lequel l’ORECE, la Commission et les autorités de régulation nationales des autres États membres réexamineraient les projets de mesure préalablement à l’octroi de droits d’utilisation par un État membre donné, parallèlement à la consultation publique nationale. La mesure déterminée par l’autorité de régulation nationale ne peut être qu’un sous-ensemble d’une mesure nationale plus vaste, qui peut comprendre plus largement l’octroi, l’échange et la location, la durée, le renouvellement ou la modification de droits d’utilisation du spectre radioélectrique, ainsi que de la procédure de sélection ou des conditions dont sont assortis les droits d’utilisation. Par conséquent, lors de la notification d’un projet de mesure, les autorités de régulation nationales peuvent fournir des informations sur d’autres projets de mesures nationaux liés à la procédure de sélection pertinente pour limiter les droits d’utilisation du spectre radioélectrique qui ne sont pas couverts par le mécanisme d’évaluation par les pairs. 
(85)	Lorsque l’attribution harmonisée des radiofréquences à des entreprises particulières a été acceptée au niveau européen, les États membres devraient appliquer strictement ces accords lorsqu’ils octroient le droit d’utiliser des radiofréquences à partir du plan national d’utilisation des fréquences.
(86)	Les États membres devraient être encouragés à envisager des autorisations conjointes comme option pour l’octroi de droits d’utilisation, lorsque l’usage attendu couvre des situations transfrontalières.
(87)	Toute décision de la Commission présentée au titre de l’article 38, paragraphe 1, devrait se limiter aux principes, aux stratégies et aux méthodologies de régulation. Pour écarter tout doute, elle ne devrait pas imposer de détail qui devrait normalement refléter les circonstances nationales, et ne devrait pas interdire de stratégies alternatives qui sont raisonnablement susceptibles d’avoir des effets équivalents. Une telle décision devrait être proportionnée et ne devrait pas influencer les décisions, prises par les autorités de régulation nationales, qui n’instaurent pas d’entrave au marché intérieur. 
(88)	L’Union et les États membres ont pris des engagements en matière de normes et par rapport au cadre réglementaire des réseaux et services de télécommunications de l’Organisation mondiale du commerce. 
(89)	Il convient que la normalisation demeure un processus essentiellement conduit par le marché. Il peut toutefois rester des situations où il est judicieux d’exiger le respect de normes spécifiées à l’échelon de l’Union afin d’améliorer l’interopérabilité et la liberté de choix des utilisateurs, et d’encourager l’interconnexion dans le marché unique. Au niveau national, les États membres sont soumis aux dispositions de la directive 2015/1535/UE. Les procédures de normalisation engagées en vertu de la présente directive sont sans préjudice des dispositions de la directive 2014/53/UE sur les équipements radioélectriques, de la directive «basse tension» 2014/35/UE et de la directive 2014/30/UE sur la compatibilité électromagnétique.
(90)	Les fournisseurs de réseaux de communications électroniques publics et/ou de services de communications électroniques accessibles au public devraient être tenus de prendre des mesures pour assurer la sécurité, respectivement, de leurs réseaux ou services, afin de prévenir ou de limiter les conséquences des incidents de sécurité, notamment des incidents causés par le piratage d’appareils. Compte tenu des possibilités techniques les plus récentes, ces mesures devraient garantir un niveau de sécurité des réseaux et services adapté aux risques posés. Les mesures de sécurité devraient prendre en compte, au minimum, tous les aspects pertinents des éléments suivants: en ce qui concerne la sécurité des réseaux et des ressources: sécurité physique et environnementale, sécurité de l’approvisionnement, contrôle de l’accès aux réseaux et intégrité des réseaux; en ce qui concerne la gestion des incidents: procédures de gestion des incidents, dispositif de détection des incidents, compte-rendu et notification d’incidents; en ce qui concerne la gestion de la continuité des activités: stratégie en matière de continuité du service et plans d’urgence, dispositif de rétablissement après sinistre; et en ce qui concerne le suivi, le contrôle et les tests: politiques de surveillance et d’enregistrement, exercices de mise en œuvre de plans d’urgence, tests des réseaux et services, évaluations de la sécurité et contrôle du respect des exigences; enfin, respect des normes internationales. 
(91)	Étant donné l’importance croissante des services de communications interpersonnelles non fondés sur la numérotation, il convient de veiller à ce que ceux-ci soient également soumis à des exigences de sécurité appropriées en fonction de leur nature spécifique et de leur importance économique. Les fournisseurs de tels services devraient par conséquent garantir un niveau de sécurité à la hauteur du risque qui menace la sécurité des services de communications électroniques qu’ils fournissent. Étant donné que les fournisseurs de services de communications interpersonnelles non fondés sur la numérotation n’exercent normalement pas de contrôle effectif sur la transmission de signaux sur les réseaux, le degré de risque pour ces services peut être considéré, à certains égards, comme inférieur à ce qu’il est pour les services de communications électroniques traditionnels. En conséquence, lorsque l’appréciation effective des risques posés pour la sécurité le justifie, les exigences de sécurité applicables aux services de communications interpersonnelles non fondés sur la numérotation devraient être allégées. Dans ce cadre, les fournisseurs devraient pouvoir décider des mesures qu’ils jugent appropriées pour gérer les risques qui menacent la sécurité de leurs services. La même approche devrait s’appliquer, mutatis mutandis, aux services de communications interpersonnelles fondés sur la numérotation et pour lesquels aucun contrôle effectif n’est exercé sur la transmission de signaux.
(91 bis)	Il convient que les fournisseurs de réseaux de communications publics ou de services de communications électroniques accessibles au public informent les utilisateurs des mesures qu’ils peuvent prendre pour sécuriser leurs communications, par exemple en recourant à des types spécifiques de logiciels ou de techniques de cryptage. L’obligation qui est faite à un fournisseur de services d’informer les utilisateurs de certains risques en matière de sécurité ne devrait pas le dispenser de prendre immédiatement les mesures appropriées pour chercher à prévenir tout nouveau risque imprévisible en matière de sécurité ou à y remédier et pour rétablir le niveau normal de sécurité du service, les frais en étant à sa seule charge. L’information de l’abonné sur les risques en matière de sécurité devrait être gratuite.
(91 ter)	Afin de garantir la sécurité et l’intégrité des réseaux et des services, il convient de promouvoir l’utilisation du chiffrement de bout en bout et, si nécessaire, de le rendre obligatoire, conformément aux principes de sécurité et de protection de la vie privée par défaut et dès la conception. 
(92)	Les autorités compétentes devraient garantir le maintien de l’intégrité et de la disponibilité des réseaux de communications publics. L’Agence européenne chargée de la sécurité des réseaux et de l’information («ENISA») devrait contribuer à relever le niveau de sécurité des communications électroniques, notamment en aidant les États membres dans la prévention et la résolution d’éventuels problèmes sur le marché intérieur en raison de mesures de sécurité spécifiques ayant des effets contradictoires, et émettre des orientations, en étroite coopération avec l’ORECE et la Commission sur les critères de sécurité, en apportant son expertise et ses conseils et en promouvant l’échange de bonnes pratiques. Les autorités compétentes devraient disposer des moyens nécessaires pour exercer leurs fonctions, y compris du pouvoir de demander les informations nécessaires pour évaluer le niveau de sécurité des réseaux ou services. Elles devraient aussi avoir le pouvoir de demander des données complètes et fiables sur les incidents réels liés à la sécurité qui ont eu une incidence notable sur le fonctionnement de réseaux ou services. Elles devraient, en tant que de besoin, être assistées par les centres de réponse aux incidents de sécurité informatique (CSIRT) établis en application de l’article 9 de la directive (UE) 2016/1148[footnoteRef:19]. Les CSIRT peuvent notamment être tenus de fournir aux autorités compétentes des informations sur les risques et incidents affectant les réseaux de communications publics et les services de communications électroniques accessibles au public, et recommander des moyens pour y faire face. [19:  	Directive (UE) 2016/1148 du Parlement européen et du Conseil du 6 juillet 2016 concernant des mesures destinées à assurer un niveau élevé commun de sécurité des réseaux et des systèmes d’information dans l’Union (JO L 194 du 19.7.2016, p. 1).] 

(93)	Lorsque la fourniture de communications électroniques s’appuie sur des ressources publiques dont l’utilisation est soumise à une autorisation spécifique, les États membres peuvent octroyer à l’autorité compétente pour délivrer ladite autorisation le droit d’imposer des redevances afin d’assurer une utilisation optimale de ces ressources, conformément aux procédures prévues dans la présente directive. Conformément à la jurisprudence de la Cour de justice, les États membres ne peuvent percevoir de taxes ou redevances liées à la fourniture de réseaux et services de communications électroniques autres que celles prévues par la présente directive. À cet égard, les États membres devraient adopter une approche cohérente pour fixer ces taxes ou redevances, afin de ne pas imposer de charge financière excessive liée à la procédure d’autorisation générale ou aux droits d’utilisation aux fournisseurs de réseaux et services de communications électroniques.
(94)	Pour assurer une utilisation optimale des ressources, les redevances devraient tenir compte de la situation économique et technique du marché concerné ainsi que de tout autre facteur important pour déterminer la valeur desdites ressources. Parallèlement, il y a lieu de fixer les redevances d’une manière qui rende possibles l’innovation dans la fourniture de réseaux et services ainsi que la concurrence sur le marché. Les États membres devraient par conséquent veiller à ce que des redevances relatives aux droits d’utilisation soient établies sur la base d’un mécanisme prévoyant des garanties appropriées pour éviter des situations où la valeur des redevances serait faussée en raison de politiques de maximisation des recettes, d’offres anticoncurrentielles ou de comportements équivalents. La présente directive ne préjuge pas du but dans lequel des redevances sont perçues pour les droits d’utilisation et pour les droits de mettre en place des ressources. Ces redevances peuvent, par exemple, servir à financer les activités des autorités de régulation nationales et des autorités compétentes qui ne peuvent être couvertes par des taxes administratives. Lorsque, dans le cas de procédures de sélection concurrentielles ou comparatives, les redevances relatives aux droits d’utilisation du spectre radioélectrique consistent, pour la totalité ou en partie, en un montant unique, les modalités de paiement devraient garantir que ces redevances n’aboutissent pas, dans la pratique, à une sélection opérée sur la base de critères sans lien avec l’objectif d’une utilisation optimale du spectre radioélectrique. La Commission peut publier, à intervalles réguliers, des études comparatives et d’autres orientations, le cas échéant, concernant les meilleures pratiques en matière d’assignation du spectre radioélectrique et d’assignation de numéros ou d’octroi de droits de passage. 
(95)	Les redevances imposées aux entreprises pour les droits d’utilisation du spectre radioélectrique peuvent influer sur les décisions concernant les demandes d’octroi de tels droits et l’utilisation optimale des ressources du spectre radioélectrique. Afin d’assurer une utilisation optimale et efficace, lors de la fixation de prix de réserve, les États membres devraient par conséquent faire en sorte que ceux-ci reflètent l’utilisation alternative des ressources et les coûts additionnels associés à la réalisation de conditions d’autorisation imposées pour poursuivre des objectifs stratégiques dont on ne pourrait raisonnablement s’attendre à ce qu’ils soient atteints dans des conditions commerciales normales, telles que les conditions de couverture territoriale. 
(96)	L’utilisation optimale des ressources du spectre radioélectrique dépend de la disponibilité de réseaux appropriés et des ressources associées. À cet égard, les redevances relatives aux droits d’utilisation du spectre radioélectrique et aux droits afférents à la mise en place de ressources devraient prendre en considération la nécessité de faciliter le développement permanent des infrastructures en vue de parvenir à l’utilisation la plus efficiente des ressources. Les États membres devraient par conséquent prévoir des modalités de paiement des redevances relatives aux droits d’utilisation du spectre radioélectrique liées à la disponibilité réelle de la ressource d’une manière qui facilite les investissements nécessaires pour promouvoir un tel développement. Ces modalités devraient être précisées d’une manière objective, transparente, proportionnée et non discriminative avant l’ouverture de procédures d’attribution de droits d’utilisation du spectre, et les redevances devraient être clairement définies. 
(97)	 Il convient de veiller, pour l’attribution des droits de mettre des ressources en place, à ce que des procédures rapides, non discriminatoires et transparentes existent afin de garantir les conditions d’une concurrence équitable et effective. La présente directive ne porte atteinte ni aux dispositions nationales régissant l’expropriation ou l’utilisation de biens fonciers, l’exercice normal des droits de propriété et l’utilisation normale du domaine public, ni au principe de neutralité en ce qui concerne le régime de la propriété dans les États membres.
(98)	Les autorisations délivrées aux fournisseurs de réseaux et services de communications électroniques et leur permettant d’avoir accès à des propriétés publiques ou privées sont des facteurs essentiels à l’établissement de réseaux de communications électroniques ou de nouveaux éléments de réseau. La complexité et la longueur injustifiées des procédures d’octroi des droits de passage peuvent donc constituer des obstacles importants au développement de la concurrence. Par conséquent, l’acquisition de droits de passage par des entreprises autorisées devrait être simplifiée. Les autorités de régulation nationales devraient pouvoir coordonner l’acquisition des droits de passage et donner accès aux informations pertinentes sur leur site web.
(99)	Il est nécessaire de renforcer les pouvoirs des États membres vis-à-vis des titulaires de droits de passage afin de permettre l’entrée ou le déploiement d’un nouveau réseau de façon équitable, efficace et écologiquement responsable et indépendamment de toute obligation, pour un opérateur puissant sur le marché, de donner accès à son réseau de communications électroniques. Améliorer le partage de ressources peut faire baisser le coût environnemental du déploiement de l’infrastructure de communications électroniques, servir la santé publique et la sécurité publique et répondre à des objectifs en matière d’urbanisme et d’aménagement du territoire. Les autorités compétentes devraient être habilitées à imposer aux entreprises qui ont bénéficié de droits de mettre en place des ressources sur, au-dessus ou au-dessous de propriétés publiques ou privées, de partager de telles ressources ou de tels biens fonciers (y compris la colocalisation physique) après une période de consultation publique appropriée au cours de laquelle toutes les parties intéressées devraient avoir la possibilité de donner leur avis dans les zones spécifiques où les motifs d’intérêt général précités imposent un tel partage. Tel peut être le cas par exemple lorsque le sous-sol est très encombré ou qu’un obstacle naturel doit être franchi. En particulier, les autorités compétentes devraient pouvoir imposer le partage des éléments de réseaux et des ressources associées, par exemple des gaines, conduits, pylônes, regards de visite, armoires, antennes, tours et autres constructions de soutènement, bâtiments ou accès aux bâtiments, ainsi qu’une meilleure coordination des travaux de génie civil justifiée par des motifs environnementaux ou d’autres motifs d’ordre public. Au contraire, il devrait revenir aux autorités de régulation nationales de définir des règles de ventilation des coûts afférents au partage de la ressource ou du bien foncier, afin d’assurer une rémunération appropriée du risque pour les entreprises concernées. À la lumière des obligations imposées par la directive 2014/61/UE, les autorités compétentes, notamment les autorités locales, devraient en outre établir, en coopération avec les autorités de régulation nationales, des procédures appropriées de coordination en ce qui concerne les travaux publics et les autres ressources ou biens fonciers publics, pour assurer, par exemple, que les parties intéressées puissent disposer d’informations sur les ressources ou biens fonciers publics concernés ainsi que sur les travaux publics en cours et envisagés, que lesdites parties intéressées soient avisées en temps opportun de ces travaux, et que le partage soit facilité le plus possible. 
(100)	Lorsque des opérateurs de services de téléphonie mobile sont obligés de partager des pylônes pour des raisons environnementales, un tel partage obligatoire peut donner lieu à une réduction des niveaux maxima de puissance transmise autorisés pour chaque opérateur pour des raisons de santé publique et cela peut, à son tour, obliger les opérateurs à installer davantage de sites de transmission pour assurer une couverture nationale. Les autorités compétentes devraient chercher à concilier les considérations environnementales et de santé publique en question, en tenant dûment compte de l’approche de précaution exposée dans la recommandation 1999/519/CE du Conseil.
(101)	Le spectre radioélectrique est une ressource publique limitée qui a une grande valeur publique et marchande. Il s’agit d’une donnée essentielle des réseaux et services de communications électroniques fondés sur les fréquences radioélectriques, et dans la mesure où le spectre est lié à ces réseaux et services, il convient qu’il soit attribuée et assignée de manière efficace par les autorités de régulation nationales selon des objectifs et principes harmonisés sur lesquels leur action se fonde et selon des critères objectifs, transparents et non discriminatoires, compte tenu des intérêts démocratiques, sociaux, linguistiques et culturels qui sont liés à l’utilisation des fréquences. La décision nº 676/2002/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 mars 2002 relative à un cadre réglementaire pour la politique en matière de spectre radioélectrique dans la Communauté européenne (décision «spectre radioélectrique»)[footnoteRef:20] établit un cadre pour l’harmonisation du spectre radioélectrique.  [20:  	Décision nº 676/2002/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 mars 2002 relative à un cadre réglementaire pour la politique en matière de spectre radioélectrique dans la Communauté européenne (décision «spectre radioélectrique») (JO L 108 du 24.4.2002).] 

(102)	Les activités menées au titre de la politique en matière de spectre radioélectrique dans l’Union ne devraient pas porter atteinte aux mesures prises au niveau de l’Union ou national, dans le respect de la législation de l’Union, pour poursuivre des objectifs d’intérêt général, notamment en ce qui concerne la réglementation en matière de contenus et la politique audiovisuelle et des médias, et au droit des États membres d’organiser et d’utiliser leurs spectres radioélectriques à des fins de maintien de l’ordre public, de sécurité publique et de défense. Étant donné que l’utilisation du spectre à des fins militaires et à d’autres fins de sécurité publique nationale a des incidences sur la disponibilité du spectre pour le marché intérieur, la politique en matière de spectre radioélectrique devrait tenir compte de tous les secteurs et aspects des politiques de l’Union et trouver un équilibre entre leurs besoins respectifs, tout en respectant les droits des États membres.
(103)	Il est essentiel, pour le développement économique et social, la participation à la vie publique et la cohésion sociale et territoriale, d’assurer une couverture maximale des réseaux de la plus haute capacité dans chaque État membre. L’utilisation des communications électroniques devenant un élément essentiel de la société européenne et de sa prospérité, il faudrait assurer une couverture de l’ensemble de l’Union pour couvrir près de cent pour cent des citoyens de l’Union grâce à l’imposition, par les États membres, d’exigences de couverture appropriées, qui devraient être adaptées en fonction de la zone desservie et limitées à des charges proportionnées afin de ne pas entraver le déploiement par les fournisseurs de services. Il convient de maximiser la couverture territoriale continue et d’en assurer la fiabilité, en vue de promouvoir les services et les applications telles que la voiture connectée et la santé en ligne. Par conséquent, l’application par les autorités compétentes des obligations de couverture devrait être coordonnée au niveau de l’Union. Compte tenu des particularités nationales, cette coordination devrait se limiter aux critères généraux à utiliser pour définir et mesurer les obligations de couverture, comme la densité de la population ou les caractéristiques topographiques et topologiques. 
(104)	Face à la nécessité de veiller à ce que les populations ne soient pas exposées à des champs électromagnétiques nuisibles pour la santé publique, une attitude cohérente est requise dans l’ensemble de l’Union, tenant particulièrement compte de l’approche de précaution exposée dans la recommandation 1999/519/CE du Conseil[footnoteRef:21], afin d’assurer des conditions de déploiement cohérentes. En ce qui concerne les réseaux à très haute capacité, les États membres devraient appliquer la procédure établie dans la directive  (UE) 2015/1535, le cas échéant, en vue d’assurer également la transparence pour les parties prenantes et de permettre aux autres États membres et à la Commission de réagir. [21:  	Recommandation 1999/519/CE du Conseil du 12 juillet 1999, relative à la limitation de l’exposition du public aux champs électromagnétiques (de 0 Hz à 300 GHz), JO L 199 du 30.7.1999, p. 59–70.] 

(105)	L’harmonisation et la coordination du spectre, et la réglementation applicable aux équipements, étayée par la normalisation, sont complémentaires et doivent être étroitement coordonnées pour atteindre leurs objectifs communs efficacement, avec le concours du RSPG. La coordination entre le contenu et le calendrier des mandats confiés à la CEPT au titre de la décision «spectre radioélectrique» et ceux des demandes de normalisation adressées aux organismes de normalisation tels que l’Institut européen des normes de télécommunications, notamment en ce qui concerne les paramètres des récepteurs radio, devrait faciliter l’introduction des systèmes futurs, favoriser les possibilités de partage du spectre et assurer une gestion efficace du spectre. Toutes les normes, spécifications ou recommandations concernant les éléments de réseau et les ressources associées, que ceux-ci soient fixes ou mobiles, devraient, dans la mesure du possible, tenir compte des éventuelles obligations d’accès qui pourraient devoir être imposées en vertu de la présente directive.
(106)	La demande de spectre radioélectrique harmonisé n’est pas uniforme dans toutes les parties de l’Union. Dans les cas où la demande d’une bande harmonisée à l’échelon régional ou national fait défaut, les États membres pourraient exceptionnellement être en mesure d’autoriser une utilisation alternative de ladite bande tant que l’absence de demande persiste et à condition que cette utilisation alternative ne porte pas atteinte à l’utilisation harmonisée de ladite bande par d’autres États membres et qu’elle cesse lorsque la demande d’utilisation harmonisée se matérialise.
(107)	La souplesse dans la gestion du spectre et l’accès à celui-ci a été établie par des autorisations neutres du point de vue technologique et à l’égard des services, afin de permettre aux utilisateurs du spectre de choisir les meilleures technologies et les meilleurs services à appliquer dans des bandes de fréquences déclarées disponibles pour les services de communications électroniques dans les plans nationaux pertinents d’attribution des fréquences conformément à la législation de l’Union («principes de neutralité technologique et à l’égard des services»). La détermination administrative des technologies et services devrait s’appliquer uniquement lorsque des objectifs d’intérêt général sont en jeu, être dûment justifiée et faire l’objet d’un réexamen périodique.
(108)	Les restrictions au principe de neutralité technologique devraient être appropriées et justifiées par la nécessité d’éviter le brouillage préjudiciable, par exemple en imposant des masques d’émission et des niveaux de puissance, d’assurer la protection de la santé publique en limitant l’exposition aux champs électromagnétiques, d’assurer le bon fonctionnement des services grâce à un niveau adéquat de qualité technique de service, sans exclure nécessairement la possibilité d’avoir recours à plus d’un service dans la même bande de fréquences, de garantir un partage correct du spectre, en particulier lorsque son utilisation n’est soumise qu’à des autorisations générales, de sauvegarder l’efficience de l’utilisation du spectre, ou de poursuivre un objectif d’intérêt général conformément à la législation de l’Union.
(109)	Les utilisateurs du spectre devraient aussi être en mesure de choisir librement les services qu’ils souhaitent offrir sur les bandes de fréquence. Par ailleurs, des mesures devraient être autorisées pour la fourniture d’un service spécifique poursuivant des objectifs d’intérêt général clairement définis, comme la sécurité de la vie humaine, la promotion de la cohésion sociale, régionale et territoriale ou l’efficience d’utilisation du spectre, si elles sont nécessaires et proportionnées. Ces objectifs devraient comprendre la promotion de la diversité culturelle et linguistique et du pluralisme des médias, comme cela a été établi par les États membres conformément à la législation de l’Union. Sauf si elles sont nécessaires pour préserver la sécurité de la vie humaine ou, exceptionnellement, pour atteindre d’autres objectifs d’intérêt général définis par les États membres conformément à la législation de l’Union, les exceptions ne devraient pas aboutir à un usage exclusif pour certains services, mais plutôt à l’octroi d’une priorité de sorte que, dans la mesure du possible, d’autres services ou technologies puissent coexister dans la même bande de fréquences. Il est de la compétence des États membres de définir la portée et la nature des exceptions concernant la promotion de la diversité culturelle et linguistique et le pluralisme des médias.
(110)	Comme l’attribution du spectre à des technologies ou services spécifiques est une exception aux principes de neutralité technologique et à l’égard des services et limite la liberté de choisir le service fourni ou la technologie utilisée, toute proposition d’attribution devrait être transparente et faire l’objet d’une consultation publique.
(111)	Dans les cas exceptionnels où les États membres décident de limiter la liberté de fournir des réseaux et services de communications électroniques pour des motifs d’ordre public, de sécurité publique ou de santé publique, ils devraient expliquer les raisons d’une telle limitation.
(112)	Il convient de gérer le spectre radioélectrique de façon à éviter le brouillage préjudiciable. Ce concept fondamental de brouillage préjudiciable devrait donc être correctement défini afin que l’intervention régulatrice se limite à ce qui est nécessaire pour éviter ce brouillage en tenant compte également de la nécessité que les équipements de réseau et les appareils des utilisateurs finaux intègrent une technologie assurant la résistance des récepteurs. Le règlement des radiocommunications de l’UIT définit notamment le brouillage préjudiciable comme tout brouillage qui compromet le fonctionnement des services de sécurité, ces derniers étant définis comme tout service de radiocommunication exploité de façon

permanente ou temporaire pour assurer la sécurité de la vie humaine et la sauvegarde des biens; aux fins de la protection de la vie humaine et des biens, le brouillage préjudiciable devrait, dès lors, être évité, notamment dans les situations critiques où le fonctionnement d’un service de sécurité est mis en péril. Bien que cela inclue, selon cette définition de l’UIT, le radiorepérage, qui est essentiel pour le transport et la navigation, il convient de couvrir tous les aspects essentiels au fonctionnement des services ou des réseaux de communications électroniques lorsque la vie humaine ou des biens sont en jeu, y compris au-delà du domaine des transports, comme dans les services de santé. Les transports sont caractérisés par une forte dimension transfrontière, et leur numérisation est riche en défis. Les véhicules (métros, autobus, voitures, poids lourds, trains, etc.) deviennent de plus en plus autonomes et connectés. Au sein du marché unique de l’UE, les véhicules franchissent plus facilement les frontières nationales. Le fonctionnement sûr et performant des véhicules et de leurs systèmes de communications embarqués doit pouvoir s’appuyer sur des communications fiables et non soumises à des brouillages préjudiciables.
(113)	Face à une demande de fréquences en augmentation et à de nouvelles applications et technologies diversifiées qui nécessitent un accès et une utilisation plus souples du spectre, les États membres devraient promouvoir l’utilisation partagée du spectre en déterminant les régimes d’autorisation les plus appropriés pour chaque scénario et en définissant à cet effet des règles et des conditions appropriées et transparentes. Une utilisation partagée du spectre garantit de plus en plus son utilisation efficace et efficiente en permettant à plusieurs utilisateurs ou appareils indépendants d’accéder à la même bande de fréquences sous différents types de régimes juridiques, de manière à rendre disponibles des ressources du spectre supplémentaires, à rendre l’utilisation plus efficiente et à faciliter l’accès du spectre à de nouveaux utilisateurs. L’utilisation partagée peut s’appuyer sur des autorisations générales ou une utilisation non soumise à licence permettant à plusieurs utilisateurs, dans des conditions de partage déterminées, d’accéder aux mêmes fréquences et de les utiliser dans des zones géographiques différentes ou à des moments différents. Elle peut aussi reposer sur des droits individuels d’utilisation dans le cadre d’accords tels qu’un accès partagé sous licence, selon lequel tous les utilisateurs (un utilisateur existant et de nouveaux utilisateurs) conviennent des conditions de l’accès partagé, sous la surveillance des autorités compétentes, de manière à assurer une qualité de transmission radio minimale garantie. Lorsqu’ils autorisent une utilisation partagée sous des régimes d’autorisation différents, les États membres ne devraient pas fixer, pour cette utilisation, des durées qui divergeraient largement d’un régime d’autorisation à l’autre.
(113 bis)	Les autorisations générales pour l’utilisation du spectre peuvent faciliter l’utilisation la plus efficace possible du spectre et stimuler l’innovation dans certains cas, tandis que les droits individuels d’utilisation du spectre sont susceptibles de constituer le régime d’autorisation le plus approprié dans certaines circonstances spécifiques. Par exemple, il convient d’opter pour les droits individuels d’utilisation lorsque les caractéristiques favorables de propagation du spectre radioélectrique ou le niveau de puissance de transmission envisagé rend l’utilisation plus efficiente. Il devrait en aller de même lorsque la densité géographique de l’utilisation est élevée ou lorsque le spectre radioélectrique est utilisé en permanence. Il convient également d’envisager des droits individuels d’utilisation lorsque la qualité de service requise empêche les autorisations générales de répondre aux préoccupations concernant les brouillages. Lorsque des mesures techniques visant à améliorer la résilience des récepteurs peuvent permettre l’utilisation d’autorisations générales ou le partage du spectre, il convient de mettre en œuvre ces mesures et d’éviter le recours systématique aux dispositions relatives à l’absence de protection et de brouillage.
(114)	Afin d’assurer la prévisibilité et de préserver la sécurité juridique et la stabilité des investissements, les États membres devraient définir à l’avance des critères appropriés pour déterminer si les titulaires de droits se conforment à l’objectif d’utilisation efficiente du spectre dans la mise en œuvre des conditions dont sont assortis les droits individuels d’utilisation et les autorisations générales. Les parties intéressées devraient être associées à la définition de ces conditions et être informées en toute transparence de la manière dont sera évaluée l’exécution de leurs obligations.
(115)	Eu égard à l’importance de l’innovation technique, les États membres devraient pouvoir prévoir des droits d’utiliser le spectre à des fins expérimentales, sous réserve de restrictions et conditions particulières uniquement justifiées par le caractère expérimental de tels droits.
(116)	Le partage d’infrastructures de réseau, et dans certains cas le partage du spectre, peuvent permettre une utilisation plus efficace et efficiente du spectre radioélectrique et assurer le développement rapide de réseaux, en particulier dans les zones moins densément peuplées. Lorsqu’elles définissent les conditions dont doivent être assortis les droits d’utilisation du spectre radioélectrique, les autorités compétentes devraient aussi envisager d’autoriser des formes de partage ou de coordination entre entreprises, en vue d’assurer l’utilisation efficace et efficiente du spectre ou le respect des obligations de couverture, conformément aux principes du droit de la concurrence.
(117)	Les conditions du marché ainsi que l’importance et le nombre des acteurs peuvent différer d’un État membre à l’autre. S’il est vrai que la nécessité et l’opportunité d’assortir les droits d’utilisation du spectre radioélectrique de conditions peuvent dépendre de particularités nationales dont il y a lieu de tenir compte, il faudrait coordonner les modalités de l’application de telles obligations au niveau de l’UE, au moyen de mesures d’exécution de la Commission visant à garantir une approche cohérente pour relever des défis comparables dans l’ensemble de l’UE.
(118)	Les exigences en matière de neutralité technologique et à l’égard des services lors de l’octroi de droits d’utilisation, associées à la possibilité de transférer des droits entre les entreprises, confortent la liberté et les moyens de fournir au public des services de communications électroniques, concourant ainsi à la réalisation d’objectifs d’intérêt général. La présente directive ne préjuge pas de la faculté d’attribuer le spectre radioélectrique soit directement à des fournisseurs de réseaux ou de services de communications électroniques, soit à des entités qui utilisent ces réseaux ou services. Ces entités peuvent être des fournisseurs de contenus de radio ou de télédiffusion. Dans tous les cas, il incombe à l’entreprise titulaire du droit d’utilisation du spectre radioélectrique d’assurer le respect des conditions attachées à ce droit et des conditions pertinentes attachées à l’autorisation générale. Certaines obligations imposées aux radiodiffuseurs pour la fourniture de services de médias audiovisuels peuvent nécessiter le recours à des critères et procédures spécifiques pour l’octroi de droits d’utilisation du spectre en vue d’atteindre un objectif d’intérêt général spécifique fixé par les États membres en conformité avec le droit de l’Union. Toutefois, la procédure d’octroi de tels droits devrait en tout état de cause être objective, transparente, non discriminatoire et proportionnée. La jurisprudence de la Cour de justice exige que toute restriction nationale des droits garantis par l’article 56 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne soit objectivement justifiée et proportionnée et n’excède pas ce qui est nécessaire pour réaliser les objectifs précités. En outre, les droits d’utilisation du spectre octroyés sans recourir à une procédure ouverte ne devraient pas être utilisés à des fins autres que l’objectif d’intérêt général pour lequel ils ont été octroyés. Dans un tel cas, les parties intéressées devraient se voir donner la possibilité de formuler des observations dans un délai raisonnable. Dans le cadre de la procédure de candidature visant à l’octroi de droits, les États membres devraient vérifier si le candidat sera à même de remplir les conditions devant être attachées à ces droits. Ces conditions devraient se retrouver dans des critères d’admissibilité énoncés en termes objectifs, transparents, proportionnés et non discriminatoires avant le lancement de toute procédure de sélection concurrentielle. Aux fins de l’application de ces critères, le candidat peut être invité à soumettre les informations nécessaires pour établir qu’il peut remplir ces conditions. Si ces informations ne sont pas fournies, le droit d’utilisation d’une radiofréquence peut être refusé.
(119)	Les États membres devraient uniquement imposer, avant l’octroi d’un droit, la vérification des éléments qu’un candidat normalement diligent peut raisonnablement démontrer en tenant dûment compte de l’importante valeur publique et marchande du spectre radioélectrique, en tant que ressource publique limitée. Cette vérification est sans préjudice de la possibilité de contrôler ultérieurement si les critères d’admissibilité sont remplis, par exemple en prévoyant des étapes dans les cas où les critères ne peuvent raisonnablement être remplis initialement. Pour préserver une utilisation efficace et efficiente du spectre radioélectrique, les États membres ne devraient pas octroyer de droits lorsque les examens effectués mettent en lumière l’incapacité des candidats à respecter les conditions, sans préjudice de la possibilité de faciliter une utilisation expérimentale limitée dans le temps. Des durées d’autorisation suffisamment longues pour l’utilisation du spectre devraient augmenter la prévisibilité des investissements afin de favoriser un déploiement plus rapide des réseaux et une amélioration des services, ainsi que la stabilité qui facilite le négoce et la location du spectre. À moins que l’utilisation du spectre ne soit autorisée pour une durée illimitée, cette durée devrait tenir compte des objectifs poursuivis et être suffisante pour faciliter le recouvrement des investissements réalisés. Une durée assez longue peut certes garantir la prévisibilité des investissements, mais des mesures visant à assurer une utilisation efficace et efficiente du spectre radioélectrique, comme le pouvoir de l’autorité compétente de modifier ou retirer le droit en cause en cas de non-conformité aux conditions attachées aux droits d’utilisation, ou comme le fait de faciliter le négoce et la location de droits d’utilisation du spectre radioélectrique, serviront à prévenir l’accumulation inappropriée de droit d’utilisation et favoriseront une souplesse accrue dans la répartition des ressources du spectre. Le recours accru à des redevances annualisées est aussi un moyen d’assurer l’évaluation permanente de l’utilisation du spectre par le titulaire du droit. 
(120)	Lorsqu’elles statuent sur le renouvellement de droits d’utilisation du spectre radioélectrique déjà octroyés, les autorités compétentes devraient apprécier dans quelle mesure ce renouvellement contribuerait à la réalisation des objectifs du cadre réglementaire et d’autres objectifs relevant du droit national et du droit de l’Union. Toute décision de ce type devrait faire l’objet d’une procédure ouverte, non discriminatoire et transparente et être fondée sur un examen de la manière dont les conditions attachées aux droits concernés ont été remplies. Lorsqu’ils évaluent la nécessité de renouveler des droits d’utilisation, les États membres devraient mettre en balance l’impact sur la concurrence de la prolongation éventuelle de droits déjà assignés, et la promotion d’une exploitation plus efficace ou de nouvelles utilisations innovantes qui pourraient résulter de l’ouverture de la bande concernée à de nouveaux utilisateurs. Les autorités compétentes peuvent se déterminer à cet égard en autorisant seulement une prolongation limitée visant à empêcher une perturbation grave de l’utilisation existante. Bien que les décisions concernant la prolongation de droits assignés avant l’entrée en application de la présente directive doivent respecter toute règle déjà applicable, les États membres devraient également veiller à ne pas porter atteinte aux objectifs de la présente directive.
(121)	Lors du renouvellement de droits d’utilisation existants, les États membres devraient, parallèlement à l’évaluation de la nécessité de renouveler ces droits, réexaminer les redevances qui y sont associées, pour garantir que ces dernières continuent à promouvoir une utilisation optimale, en tenant compte notamment du degré d’évolution du marché et de la technologie. Il est judicieux, dans un souci de sécurité juridique, que toute adaptation des redevances existantes soit fondée sur les mêmes principes que ceux qui régissent l’attribution de nouveaux droits d’utilisation. 
(122)	Faciliter la poursuite d’une utilisation efficiente du spectre qui a déjà été assigné est un moyen d’assurer une gestion efficace du spectre radioélectrique. Afin de garantir la sécurité juridique aux titulaires de droits, la possibilité de renouveler des droits d’utilisation devrait être examinée au cours d’une période appropriée précédant l’expiration des droits concernés. Dans l’intérêt d’une gestion continue des ressources, les autorités compétentes devraient pouvoir procéder à cet examen de leur propre initiative ou en réponse à une demande du titulaire de droits. Le renouvellement des droits d’utilisation ne peut être octroyé contre la volonté du titulaire de droits.
(123)	La cession de droits d’utilisation du spectre peut être un bon moyen d’augmenter l’efficience de l’utilisation du spectre. Dans un souci de souplesse et d’efficacité, et pour permettre une valorisation du spectre par le marché, les États membres devraient par défaut autoriser les utilisateurs du spectre à céder ou louer leurs droits d’utilisation du spectre à des tiers selon une procédure simple et sous réserve des conditions attachées à ces droits et des règles de concurrence, sous la surveillance des autorités de régulation nationales responsables. Pour faciliter de telles cessions ou locations, tant que les mesures d’harmonisation adoptées au titre de la décision «spectre radioélectrique» sont respectées, les États membres devraient aussi examiner les demandes tendant à obtenir le partitionnement ou la désagrégation des droits sur le spectre et la révision des conditions d’utilisation.
(124)	Les mesures prises spécifiquement pour promouvoir la concurrence lors de l’octroi ou du renouvellement de droits d’utilisation du spectre radioélectrique devraient être adoptées par les autorités de régulation nationales, qui disposent des connaissances requises en matière économique et technique et concernant le marché. Les conditions d’assignation du spectre peuvent influer sur la situation de la concurrence dans les marchés des communications électroniques et sur les conditions d’entrée. La limitation de l’accès au spectre, en particulier lorsque la ressource est limitée, risque de créer une barrière à l’entrée ou d’entraver l’investissement, le déploiement de réseaux, la fourniture de nouveaux services ou applications, l’innovation et la concurrence. De nouveaux droits d’utilisation, y compris ceux acquis par cession ou location, et l’introduction de nouveaux critères souples pour l’utilisation du spectre, peuvent également influer sur la concurrence. L’application indue de certaines conditions pour promouvoir la concurrence risque d’avoir d’autres effets; par exemple, la fixation de plafonds en matière de spectre et le fait de réserver des parties du spectre risquent de créer une rareté artificielle; des obligations d’accès de gros risquent de restreindre indûment les modèles d’activité en l’absence de puissance sur le marché, et des limites en matière de cessions risquent de freiner le développement de marchés secondaires. Par conséquent un critère de concurrence cohérent et objectif pour l’imposition de telles conditions est indispensable et devrait être appliqué de manière cohérente. Le recours à de telles mesures devrait par conséquent reposer sur une évaluation approfondie et objective, par les autorités de régulation nationales, du marché et des conditions de concurrence qui y règnent. Les autorités nationales devraient cependant toujours assurer une utilisation efficace et efficiente du spectre et éviter les préjudices concurrentiels résultant de la thésaurisation anticoncurrentielle.
(125)	Sur la base d’avis du RSPG, l’adoption d’une échéance commune pour permettre l’utilisation d’une bande qui a été harmonisée en application de la décision «spectre radioélectrique» peut être nécessaire afin d’éviter les brouillages transfrontaliers et peut contribuer à faire en sorte que les mesures d’harmonisation technique connexes produisent tous leurs avantages pour les marchés d’équipements et pour le déploiement de réseaux et services de communications électroniques à très haute capacité. Pour contribuer de manière importante aux objectifs du présent cadre et faciliter la coordination, la fixation de telles échéances communes devrait faire l’objet d’actes d’exécution de la Commission. Outre la bande 700 MHz, cette échéance commune pourrait couvrir le spectre dans les bandes 3.4-3.8 GHz et 24.25-27.5 GHz, qui ont été qualifiées par le RSPG, dans son avis sur les aspects liés au spectre des systèmes sans fil de nouvelle génération (5G), de bandes «pionnières» pouvant être utilisées d’ici à 2020, ainsi que dans d’autres bandes au-delà de 24 GHz dont le RSPG estime qu’elles pourraient être utilisées pour la 5G en Europe, notamment les bandes 31.8-33.4 GHz et 40.5-43.5 GHz. Les conditions d’assignation pour les autres bandes au-delà de 24 GHz devraient tenir compte des possibilités de partage du spectre avec les utilisateurs traditionnels.
(126)	Lorsque la demande portant sur une bande du spectre radioélectrique particulière est supérieure à l’offre et que, par conséquent, un État membre conclut qu’il faut limiter les droits d’utilisation du spectre radioélectrique, il convient d’appliquer des procédures adaptées et transparentes lors de l’octroi de ces droits afin d’éviter toute discrimination et d’optimiser l’emploi de la ressource limitée. Une telle limitation devrait être justifiée, proportionnée et fondée sur une évaluation approfondie des conditions de marché, tenant dûment compte des avantages globaux pour les utilisateurs et des objectifs nationaux et du marché intérieur. Les objectifs régissant toute procédure de limitation devraient être clairement définis à l’avance. Lorsqu’ils étudient la procédure de sélection la plus appropriée, et dans le respect des mesures de coordination prises au niveau de l’Union, les États membres devraient consulter en temps utile et de manière transparente toutes les parties intéressées sur la justification, les objectifs et les conditions de la procédure. Les États membres peuvent recourir, entre autres, à des procédures de sélection concurrentielles ou comparatives pour l’assignation du spectre radioélectrique ou de numéros présentant une valeur économique exceptionnelle. Lorsqu’elles mettent de tels systèmes en place, les autorités de régulation nationales devraient tenir compte des objectifs de la présente directive. Si un État membre constate que des droits supplémentaires peuvent être rendus disponibles dans une bande donnée, il devrait entamer la procédure à cet effet.
(127)	L’augmentation massive de la demande de spectre radioélectrique, et de la demande de capacité à haut débit sans fil exprimée par les utilisateurs finaux, impose des solutions d’accès alternatives, complémentaires, efficaces dans l’utilisation du spectre, y compris des systèmes d’accès sans fil de faible puissance et à portée limitée, telles que les réseaux locaux hertziens (RLAN) et les réseaux de points d’accès cellulaires de petite taille et de faible puissance. Ces systèmes complémentaires d’accès sans fil, et notamment les points d’accès RLAN accessibles au public, permettent de plus en plus aux utilisateurs finaux d’accéder à l’internet et aux opérateurs de réseau mobile de délester le trafic de données mobiles. Les RLAN utilisent le spectre radioélectrique harmonisé sans qu’aucune autorisation individuelle ni aucun droit d’utilisation du spectre ne soit nécessaire. Les utilisateurs privés utilisaient jusqu’ici la plupart des points d’accès aux RLAN comme une extension sans fil locale de leur connexion fixe à haut débit. Les utilisateurs finaux, dans les limites de leur propre abonnement à l’internet, ne devraient pas être empêchés de partager l’accès à leur RLAN avec d’autres, de manière à augmenter le nombre de points d’accès disponibles, notamment dans des zones densément peuplées, à maximiser la capacité de transmission de données sans fil par la réutilisation du spectre radioélectrique, et à créer une infrastructure à haut débit sans fil complémentaire et rentable, accessible à d’autres utilisateurs finaux. Par conséquent, il y a également lieu de supprimer les restrictions inutiles au déploiement et à l’interconnexion des points d’accès RLAN. Les pouvoirs publics ou prestataires de services publics, qui mettent les RLAN de leurs locaux à la disposition de leur personnel, de leurs visiteurs ou de leurs clients, par exemple pour faciliter l’accès aux services d’administration en ligne ou pour donner des informations sur les transports publics ou la gestion du trafic routier, pourraient aussi ouvrir l’accès à ces points d’accès en vue d’une utilisation générale par les citoyens, en tant que service accessoire des services offerts au public dans ces locaux, dans la mesure autorisée par les règles en matière de concurrence et de marchés publics. En outre, une entité mettant à disposition ce type d’accès local aux réseaux de communications électroniques à l’intérieur ou dans les environs d’une propriété privée ou d’une zone publique à accès limité sur une base non commerciale ou en tant que service accessoire à une autre activité ne dépendant pas d’un tel accès (comme les points d’accès sans fil RLAN mis à la disposition des clients d’autres activités commerciales ou du grand public dans la zone concernée) peut être tenue de se conformer aux autorisations générales en ce qui concerne les droits d’utilisation du spectre radioélectrique, mais ne devrait pas être soumise aux conditions ou exigences attachées aux autorisations générales qui s’appliquent aux fournisseurs de réseaux ou services de communications publics ou à des obligations concernant les utilisateurs finaux ou l’interconnexion. Toutefois, une telle entité devrait rester soumise aux règles de responsabilité énoncées à l’article 12 de la directive 2000/31/CE sur le commerce électronique[footnoteRef:22]. On observe l’apparition de nouvelles technologies, telles que le LiFi, qui compléteront les capacités actuelles qu’offrent les RLAN et points d’accès sans fil dans le spectre radioélectrique en y ajoutant des points d’accès fondés sur l’utilisation de la lumière visible, et entraîneront la création de réseaux locaux hybrides permettant des communications sans fil optiques.  [22:  	Directive 2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à certains aspects juridiques des services de la société de l’information, et notamment du commerce électronique, dans le marché intérieur («directive sur le commerce électronique»), JO L 178 du 17.7.2000, p. 1.] 

(128)	Étant donné que les points d’accès sans fil de faible puissance et à portée limitée sont très petits et font usage d’équipements non gênants comparables aux routeurs RLAN privés, et compte tenu de leurs effets positifs sur l’utilisation du spectre et sur le développement des communications sans fil, leurs caractéristiques techniques – comme la puissance de sortie – devraient être prescrites au niveau de l’Union d’une manière proportionnée en vue d’un déploiement local, et leur utilisation devrait être soumise uniquement aux autorisations générales – à l’exception des RLAN qui ne devraient faire l’objet d’aucune autorisation au-delà de ce qu’exige l’utilisation du spectre radioélectrique – et toute restriction supplémentaire découlant de permis d’urbanisme ou d’autres permis devrait être limitée autant que possible.
(128 bis)	Les bâtiments publics et autres infrastructures publiques sont visités et utilisés chaque jour par un nombre considérable d’utilisateurs finaux qui ont besoin d’une connectivité pour accéder aux services en ligne de gouvernance et de transport, ainsi qu’à d’autres services. D’autres infrastructures publiques (telles que l’éclairage public, les feux de signalisation, etc.) conviennent très bien pour le déploiement de petites cellules en raison de leur densité, etc. Les opérateurs devraient avoir accès à ces sites publics pour répondre de manière satisfaisante à la demande. Les États membres devraient, par conséquent, veiller à ce que les bâtiments publics et autres infrastructures publiques soient mis à disposition, dans des conditions raisonnables, pour le déploiement de petites cellules en vue de compléter la directive 2014/61/UE. Cette dernière suit une approche fonctionnelle et n’impose des obligations d’accès à des infrastructures physiques que lorsque celles-ci font partie d’un réseau et uniquement si elles sont la propriété d’un opérateur de réseau ou si elles sont utilisées par celui-ci, ce qui exclut de son champ d’application de nombreux bâtiments qui appartiennent aux pouvoirs publics ou qui sont utilisés par ceux-ci. En revanche, une obligation spécifique n’est pas nécessaire pour les infrastructures physiques, telles que les gaines ou les poteaux, utilisées pour les systèmes de transport intelligents (STI), qui sont la propriété d’opérateurs de réseau (prestataires de services de transport et/ou fournisseurs de réseaux publics de communications) et qui accueillent des éléments d’un réseau, étant donné qu’elles relèvent du champ d’application de la directive 2014/61/UE.
(129)	Les dispositions de la présente directive en matière d’accès et d’interconnexion s’appliquent aux réseaux utilisés pour la fourniture de services de communications électroniques accessibles au public. La présente directive n’impose aucune obligation en matière d’accès ou d’interconnexion aux réseaux non publics, sauf si ceux-ci, en bénéficiant d’un accès aux réseaux publics, sont soumis à certaines conditions prévues par les États membres.
(130)	Le terme «accès» peut avoir de multiples sens, et il est donc nécessaire de définir précisément la manière dont il est utilisé dans la présente directive, sans préjudice de la façon dont il peut être employé dans le cadre d’autres mesures de l’Union. Un opérateur peut être propriétaire du réseau ou des ressources sous-jacents ou locataire d’une partie ou de la totalité d’entre eux.
(131)	Sur un marché ouvert et concurrentiel, il ne devrait y avoir aucune restriction qui empêche les entreprises de négocier des accords d’accès et d’interconnexion entre elles, et notamment des accords transfrontières, dans la mesure où les règles de concurrence inscrites dans le traité sont respectées. Dans le cadre de la réalisation d’un véritable marché paneuropéen, avec une efficacité accrue, une concurrence effective, davantage de choix et des services plus concurrentiels pour les utilisateurs finaux, les entreprises qui reçoivent une demande d’accès ou d’interconnexion de la part d’autres entreprises qui sont soumises à une autorisation générale pour offrir des réseaux ou services de communications électroniques au public devraient, en principe, conclure de tels accords sur une base commerciale et négocier de bonne foi.
(132)	Sur les marchés où subsistent de grosses différences de puissance de négociation entre les entreprises et où certaines entreprises sont tributaires, pour la fourniture de leurs services, d’infrastructures fournies par d’autres, il convient d’établir un cadre de règles pour garantir un fonctionnement efficace du marché. Les autorités de régulation nationales devraient avoir le pouvoir de garantir, en cas d’échec de la négociation commerciale, un accès et une interconnexion adéquats, ainsi que l’interopérabilité des services, dans l’intérêt des utilisateurs finaux. Elles peuvent notamment assurer la connectivité de bout en bout en imposant des obligations proportionnées aux entreprises qui sont soumises à une autorisation générale et contrôlent l’accès aux utilisateurs finaux. Le contrôle des moyens d’accès peut impliquer la propriété ou le contrôle du lien physique (qu’il soit fixe ou mobile) avec l’utilisateur final et/ou la capacité de modifier ou de retirer le numéro national ou les numéros nationaux nécessaires pour accéder au point de terminaison du réseau de l’utilisateur final. Cela pourrait être nécessaire si, par exemple, des opérateurs de réseaux limitaient de manière injustifiée le choix offert aux utilisateurs finaux en matière d’accès aux portails et services internet.
(133)	À la lumière du principe de non-discrimination, les autorités de régulation nationales devraient veiller à ce que tous les opérateurs, indépendamment de leur taille et de leur modèle d’activité, qu’ils soient verticalement intégrés ou séparés, puissent s’interconnecter à des conditions raisonnables, en vue de fournir une connectivité de bout en bout et un accès à l’internet mondial.
(134)	Les mesures juridiques ou administratives nationales qui font dépendre les modalités et conditions d’accès ou d’interconnexion des activités du candidat à l’interconnexion, et notamment de son niveau d’investissement dans les infrastructures de réseau, et non des services d’accès ou d’interconnexion qu’il fournit, risquent de causer des distorsions de concurrence et pourraient de ce fait ne pas être conformes aux règles de concurrence.
(135)	Les opérateurs de réseaux qui contrôlent l’accès à leurs propres clients ont un numéro ou une adresse d’identification unique dans une série de numéros ou d’adresses publiée. Il faut que d’autres opérateurs de réseaux puissent acheminer du trafic vers ces clients, et donc qu’il existe des possibilités d’interconnexion réciproque directe ou indirecte. Il est, dès lors, approprié d’établir des droits et obligations en matière de négociation de l’interconnexion.
(136)	Les utilisateurs finaux doivent bénéficier de l’interopérabilité, laquelle est un objectif important du présent cadre réglementaire. Favoriser l’interopérabilité constitue l’un des objectifs des autorités de régulation nationales aux termes du présent cadre, qui impose également à la Commission de publier une liste de normes et/ou de spécifications couvrant la fourniture de services, d’interfaces techniques et/ou de fonctions de réseau, afin d’encourager l’harmonisation des communications électroniques. Les États membres devraient promouvoir l’utilisation des normes et/ou spécifications publiées, dans la mesure strictement nécessaire pour assurer l’interopérabilité des services et pour accroître la liberté de choix des utilisateurs.
(137)	Actuellement, la connectivité de bout en bout et l’accès aux services d’urgence dépendent du fait que les utilisateurs finaux adoptent les services de communications interpersonnelles fondés sur la numérotation. Les évolutions technologiques futures, ou le recours accru à des services de communications interpersonnelles non fondés sur la numérotation, pourraient conduire à un manque d’interopérabilité entre services de communications. Il pourrait en résulter d’importants obstacles à l’entrée sur le marché et à la poursuite de l’innovation, qui feraient peser un risque non négligeable sur l’efficacité de la connectivité de bout en bout entre utilisateurs finaux ▌.
(138)	Si de tels problèmes d’interopérabilité surviennent, la Commission peut demander à l’ORECE un rapport qui devrait contenir une évaluation factuelle de la situation sur le marché au niveau de l’Union et des États membres. Sur la base du rapport de l’ORECE et d’autres éléments disponibles, et en tenant compte des effets sur le marché intérieur, la Commission devrait statuer sur la nécessité d’une intervention régulatrice de la part des autorités de régulation nationales. Si la Commission considère qu’une telle intervention régulatrice devrait être envisagée par les autorités de régulation nationales, elle peut adopter des mesures d’exécution précisant la nature et la portée des interventions régulatrices possibles desdites autorités, et notamment des mesures consistant à imposer l’utilisation obligatoire de normes ou spécifications à tous les fournisseurs ou à des fournisseurs déterminés. Les termes «norme européenne» et «norme internationale» sont définis à l’article 2 du règlement (UE) nº 1025/2012.[footnoteRef:23] Les autorités de régulation nationales devraient évaluer, à la lumière des circonstances nationales spécifiques, si une intervention est nécessaire et justifiée pour assurer la connectivité de bout en bout et, dans l’affirmative, imposer des obligations proportionnées conformément aux mesures d’exécution de la Commission. Afin d’éviter la création de nouvelles entraves dans le marché intérieur, les États membres ne devraient pas imposer d’obligations en sus de l’une quelconque des mesures d’exécution susmentionnées.  [23:  	Règlement (UE) nº 1025/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif à la normalisation européenne, modifiant les directives 89/686/CEE et 93/15/CEE du Conseil ainsi que les directives 94/9/CE, 94/25/CE, 95/16/CE, 97/23/CE, 98/34/CE, 2004/22/CE, 2007/23/CE, 2009/23/CE et 2009/105/CE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la décision 87/95/CEE du Conseil et la décision nº 1673/2006/CE du Parlement européen et du Conseil (JO L 316 du 14.11.2012, p. 12).] 

(139)	Dans les situations où des entreprises sont privées d’accès à des alternatives viables à des actifs non duplicables jusqu’au premier point de distribution, et afin de promouvoir des résultats concurrentiels dans l’intérêt des utilisateurs finaux, les autorités de régulation nationales devraient être habilitées à imposer des obligations en matière d’accès à tous les opérateurs, sans préjudice de leur puissance sur le marché respective. Dans ce contexte, les autorités de régulation nationales devraient prendre en considération tous les obstacles techniques et économiques à la duplication future de réseaux. Néanmoins, étant donné que de telles obligations peuvent être intrusives et qu’elles peuvent entraver les mesures d’incitation à l’investissement et avoir l’effet contreproductif de renforcer la position des acteurs dominants, elles ne devraient être adoptées que lorsqu’elles sont justifiées et proportionnées pour parvenir à une concurrence durable sur les marchés pertinents. Le simple fait qu’il existe déjà plus d’une infrastructure de ce type ne devrait pas nécessairement être interprété comme indiquant que ses actifs sont duplicables. Le premier point de distribution devrait être identifié par référence à des critères objectifs. 
(139 bis)	Il devrait être possible d’imposer l’obligation de fournir l’accès à des services complémentaires connexes, tels que les services d’accessibilité destinés à assurer un accès approprié pour les utilisateurs finaux handicapés et les données qui alimentent les fonctionnalités des services de télévision connectée et des guides électroniques de programmes, dans la mesure nécessaire pour garantir l’accès des utilisateurs finaux à certains services de diffusion.
(140)	Il pourrait être justifié d’étendre les obligations d’accès au câblage au-delà du premier point de concentration dans les zones à moindre densité de population, tout en limitant ces obligations à des points aussi proches que possible des utilisateurs finaux, dans les cas où il est démontré qu’une duplication d’infrastructure serait également impossible au-delà de ce premier point de concentration. 
(141)	En pareils cas, pour respecter le principe de proportionnalité, il peut être judicieux que les autorités de régulation nationales excluent les obligations s’étendant au-delà du premier point de distribution, étant donné qu’une obligation d’accès non justifiée par la puissance sur le marché risquerait de compromettre le modèle économique élaboré pour les éléments de réseau déployés récemment ou en raison de l’existence de moyens alternatifs d’accès viables et adaptés à la fourniture de réseaux à très haute capacité.
(142)	Le partage des infrastructures passives ▌utilisées pour la fourniture de services de communications électroniques sans fil, ▌dans le respect des principes du droit de la concurrence, peut se révéler particulièrement utile pour maximiser la connectivité à très haute capacité dans l’ensemble de l’Union, singulièrement dans les zones moins densément peuplées où la duplication n’est pas envisageable et où les utilisateurs finaux risquent d’être privés de cette connectivité. Les autorités de régulation nationales devraient être habilitées, à titre exceptionnel, à imposer ce partage ▌ou un accès par itinérance localisée, conformément au droit de l’Union, si cette possibilité a été clairement établie dans les conditions initiales d’octroi du droit d’utilisation et si elles démontrent les avantages de ce partage ▌pour surmonter des obstacles économiques ou physiques insurmontables et que l’accès aux réseaux ou services est par conséquent fortement déficient ou absent, en tenant compte de plusieurs éléments, parmi lesquels la nécessité d’une couverture le long des principaux axes de transport, du choix et d’un service de qualité supérieure pour les utilisateurs finaux, ainsi que la nécessité de conserver des incitations au déploiement d’infrastructures. Lorsque les utilisateurs finaux n’ont pas d’accès et que le partage des infrastructures passives ne suffit pas à lui seul pour remédier à la situation, les autorités de régulation nationales devraient pouvoir imposer des obligations de partage des infrastructures actives.
(143)	Même si, dans certaines circonstances, une autorité de régulation nationale devrait pouvoir imposer des obligations à des opérateurs qui ne sont pas puissants sur le marché afin d’atteindre des objectifs tels que la connectivité de bout en bout ou l’interopérabilité des services, il est toutefois nécessaire de veiller à ce que ces obligations soient conformes au cadre réglementaire et, en particulier, aux procédures de notification.
(144)	Les règles de concurrence à elles seules peuvent ne pas être suffisantes pour assurer la diversité culturelle et le pluralisme des médias dans le domaine de la télévision numérique. Le progrès technologique et l’évolution du marché imposent un réexamen régulier des obligations de fournir un accès conditionnel à des conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires, que ce soit par un État membre pour son marché national ou par la Commission pour l’Union, notamment pour déterminer s’il serait justifié de les étendre aux guides électroniques de programmes (EPG) et aux interfaces de programmes d’application (API), dans la mesure nécessaire pour assurer l’accès des utilisateurs finaux à des services de radiodiffusion numérique spécifiés. Les États membres peuvent préciser les services de radiodiffusion numérique dont l’accès pour les utilisateurs finaux doit être assuré par toute mesure législative, réglementaire ou administrative qu’ils jugent nécessaire.
(145)	Les États membres peuvent également permettre à leur autorité de régulation nationale de revoir les obligations en matière d’accès conditionnel aux services de radiodiffusion numérique en vue d’évaluer, par une analyse du marché, s’il y a lieu de supprimer ou de modifier les conditions pour les opérateurs qui ne sont pas puissants sur le marché concerné. Ces annulations ou modifications ne devraient pas avoir d’incidence négative sur l’accès des utilisateurs finaux à ces services ou sur les perspectives de concurrence effective.
(146)	Il est nécessaire d’instituer des obligations ex ante dans certaines circonstances afin de garantir le développement d’un marché concurrentiel, dont les conditions favorisent le déploiement et la pénétration des réseaux à très haute capacité et la maximisation des retombées positives pour l’utilisateur final. La définition de la puissance sur le marché utilisée dans la présente directive est équivalente à la notion de position dominante telle que la définit la jurisprudence de la Cour de justice.
(147)	Deux entreprises, ou plus, peuvent occuper conjointement une position dominante non seulement lorsqu’il existe entre elles des liens structurels ou autres, mais aussi lorsque la structure du marché pertinent est propice à produire des effets coordonnés, et leur permet de se comporter, dans une mesure appréciable, de manière indépendante de leurs concurrents, de leurs clients et, en fin de compte, des consommateurs, c’est-à-dire lorsque cette structure favorise un parallélisme ou un alignement anticoncurrentiel des comportements sur le marché. Une telle structure pourrait être démontré par des caractéristiques, telles qu’un degré élevé de concentration, un degré suffisant de transparence du marché, qui assure la pérennité d’une coordination ou d’une politique commune, et l’existence d’importantes barrières empêchant l’entrée sur le marché de concurrents potentiels, ainsi que l’absence de choix empêchant une réaction de la part des consommateurs. Dans les circonstances spécifiques d’une réglementation ex ante des marchés des communications électroniques, où les barrières à l’entrée pour les nouveaux arrivants sont généralement importantes, le refus de propriétaires de réseaux de fournir un accès de gros à des conditions raisonnables qui favorisent durablement la dynamique concurrentielle, observée ou prévue en l’absence de réglementation ex ante, en combinaison avec un intérêt partagé à maintenir, sur les marchés de détail en aval ou contigus, des rentes importantes disproportionnées par rapport aux investissements réalisés et aux risques encourus, peut être en soi un indicateur d’une politique commune adoptée par les membres d’un oligopole non concurrentiel.
(148)	 Il est essentiel que les obligations de régulation ex ante ne soient imposées que sur un marché de gros où opèrent une ou plusieurs entreprises puissantes sur le marché, en vue d’assurer une concurrence durable ▌, et lorsque les recours fondés sur le droit de la concurrence national ou de l’Union ne suffisent pas à résoudre le problème. La Commission a élaboré, conformément aux principes du droit de la concurrence, des lignes directrices au niveau de l’Union à l’intention des autorités de régulation nationales pour qu’elles puissent évaluer le caractère effectif de la concurrence sur un marché donné et la puissance sur le marché des entreprises concernées. Il convient que les autorités de régulation nationales déterminent, après analyse, si le marché, pour un produit ou service donné, est effectivement concurrentiel dans une zone géographique donnée qui peut couvrir tout ou partie du territoire de l’État membre concerné ou dans un ensemble de zones proches de territoires appartenant à des États membres. Cette analyse du caractère effectif de la concurrence devrait notamment porter sur les perspectives que ce marché offre en termes de concurrence afin de déterminer si une éventuelle absence de concurrence effective est susceptible de perdurer. Ces lignes directrices devraient aborder également la question des nouveaux marchés émergents dans lesquels, de facto, l’entreprise qui domine le marché risque d’avoir une part de marché considérable mais ne doit pas pour autant être soumise à des obligations non justifiées. La Commission devrait réexaminer ces lignes directrices régulièrement, notamment à la faveur d’un réexamen de la législation en vigueur, en tenant compte de l’évolution de la jurisprudence, de la réflexion économique et de l’expérience réelle du marché, et afin de s’assurer qu’elles sont toujours adaptées à un marché en évolution rapide. Les autorités de régulation nationales devront coopérer entre elles lorsque le marché pertinent s’avérera être transnational.
(149)	Pour déterminer si une entreprise est puissante sur un marché précis, les autorités de régulation nationales devraient s’appuyer sur le droit de l’Union et tenir le plus grand compte des lignes directrices de la Commission sur l’analyse du marché et l’évaluation de la puissance sur le marché.
(150)	Les autorités de régulation nationales devraient définir des marchés géographiques pertinents sur leur territoire en tenant le plus grand compte de la recommandation de la Commission sur les marchés pertinents de produits et de services adoptée conformément à la présente directive et en tenant compte de la situation au niveau national et local. Par conséquent, les autorités de régulation nationales devraient au moins analyser les marchés qui figurent dans la recommandation, y compris les marchés qui sont mentionnés dans la liste mais ne sont plus régulés dans le contexte national ou local concerné. Les autorités de régulation nationales devraient également analyser les marchés qui ne figurent pas dans ladite recommandation mais qui sont régulés sur le territoire de leur ressort sur la base d’analyses de marché antérieures, ou les autres marchés dont elles ont des raisons suffisantes de considérer qu’ils peuvent satisfaire au test des trois critères prévu par la présente directive.
(151)	Des marchés transnationaux peuvent être définis lorsque la définition du marché géographique le justifie, en tenant compte de l’ensemble des facteurs liés à l’offre et à la demande dans le respect des principes du droit de la concurrence. L’ORECE, bénéficiant de la vaste expérience collective des autorités de régulation nationales pour la définition des marchés à l’échelon national, est l’organisme le mieux à même d’effectuer cette analyse. Si des marchés transnationaux sont définis et justifient une intervention régulatrice, les autorités de régulation nationales concernées devraient coopérer pour déterminer la régulation appropriée, y compris dans le processus de notification à la Commission. Elles peuvent également coopérer de la même manière s’il n’est pas défini de marchés transnationaux mais que, sur leurs territoires, les conditions du marché sont suffisamment homogènes pour bénéficier d’une approche régulatrice coordonnée dans la mesure, par exemple, où les coûts, les structures de marché ou les opérateurs présentent des similitudes ou lorsque la demande des utilisateurs finaux revêt un caractère transnational ou comparable.
(152)	Dans certaines circonstances, les marchés géographiques sont définis comme nationaux ou subnationaux en raison, par exemple, de la nature nationale ou locale du déploiement du réseau, qui délimite la puissance potentielle des entreprises sur le marché au regard de l’offre de gros, mais il subsiste une forte demande transnationale de la part d’une ou plusieurs catégories d’utilisateurs finaux. Cette situation peut se produire notamment lorsque la demande émane d’utilisateurs finaux qui sont des entreprises occupant plusieurs sites dans des États membres différents. Si l’offre des fournisseurs n’est pas suffisante pour faire face à la demande transnationale, par exemple parce qu’elle est fragmentée le long de frontières nationales ou à l’échelon local, il s’ensuit un risque d’entrave au marché intérieur. Par conséquent, l’ORECE devrait être habilité à fournir des lignes directrices aux autorités de régulation nationales sur des approches régulatrices communes permettant de satisfaire la demande transnationale, en fournissant une base pour les produits d’accès de gros dans l’ensemble de l’Union et en réalisant des gains d’efficience et des économies d’échelle malgré le caractère fragmenté de l’offre. Les lignes directrices de l’ORECE devraient conduire les autorités de régulation nationales à articuler leurs choix sur la réalisation de l’objectif du marché intérieur lorsqu’elles imposent des obligations au titre de la régulation aux opérateurs PSM à l’échelon national.
(153)	▌.
(154)	▌. 
(155)	▌. 
(156)	Pendant la transition progressive vers des marchés dérégulés, les accords commerciaux, notamment de co-investissement et d’accès, entre opérateurs tendront à se généraliser et, s’ils sont durables et améliorent la dynamique concurrentielle, ils peuvent contribuer à la conclusion qu’une régulation ex ante ne se justifie pas sur un marché de gros donné. Une logique similaire s’appliquerait a contrario en cas de rupture imprévisible d’accords commerciaux sur un marché dérégulé. L’analyse de ces accords devrait tenir compte du fait que la perspective d’une régulation peut inciter les propriétaires de réseau à entamer des négociations commerciales. Afin d’assurer une prise en compte adéquate de l’impact produit par une régulation sur des marchés liés pour déterminer si une régulation ex ante se justifie pour un marché donné, les autorités de régulation nationales devraient veiller à ce que de tels marchés soient analysés de manière cohérente et, si possible, en même temps ou avec un écart temporel aussi bref que possible. 
(157)	Lorsqu’elles évaluent l’opportunité d’une régulation du marché de gros pour résoudre des problèmes au niveau d’un marché de détail, les autorités de régulation nationales devraient tenir compte du fait que plusieurs marchés de gros peuvent offrir des intrants de gros en amont pour un marché de détail donné et qu’inversement, un même marché de gros peut offrir des intrants de gros en amont pour plusieurs marchés de détail. De plus, la dynamique de la concurrence sur un marché donné peut être influencée par des marchés qui sont contigus mais ne sont pas en relation verticale, comme ce peut être le cas entre certains marchés fixes et mobiles. Les autorités de régulation nationales devraient effectuer cette analyse pour chaque marché de gros individuel qu’elles envisagent de soumettre à une régulation, en commençant par l’application de mesures correctrices pour l’accès aux infrastructures de génie civil, de telles mesures étant généralement propices à une concurrence plus durable, y compris en matière d’infrastructures, et en analysant ensuite les éventuels marchés de gros considérés comme susceptibles de faire l’objet d’une régulation ex ante au regard de leur aptitude probable à résoudre des problèmes de concurrence constatés à l’échelon du marché de détail. Pour déterminer la mesure spécifique à imposer, les autorités de régulation nationales devraient évaluer sa faisabilité technique et effectuer une analyse coûts-avantages, en tenant compte de ses chances de résoudre les problèmes de concurrence relevés à l’échelon de détail et en permettant une concurrence fondée sur la différenciation et la neutralité technologique. Les autorités de régulation nationales devraient être attentives aux conséquences de toute mesure spécifique qui, si elle n’est compatible qu’avec certaines topologies de réseau, pourrait exercer un effet dissuasif sur le déploiement de réseaux à très haute capacité dans l’intérêt des utilisateurs finaux. En outre, les autorités de régulation nationales devraient prévoir des incitations au moyen des mesures correctrices imposées et, dans la mesure du possible, avant le déploiement des infrastructures, pour le développement d’une architecture de réseau souple et ouverte, qui permettrait de réduire, à terme, la charge et la complexité des mesures correctrices imposées à un stade ultérieur. À chaque étape de l’analyse, avant que l’autorité de régulation nationale ne détermine s’il y a lieu d’imposer une mesure supplémentaire, plus contraignante, à l’opérateur puissant sur le marché, elle devrait s’efforcer de déterminer si les mesures correctrices déjà envisagées suffiraient à rendre effectivement plus compétitif le marché en question, eu égard notamment aux modalités commerciales adaptées ou à d’autres circonstances sur le marché de gros, notamment à d’autres types de régulation déjà en vigueur, tels que des obligations d’accès généralisé aux actifs non duplicables ou des obligations imposées au titre de la directive 2014/61/UE, et à une éventuelle régulation déjà jugée appropriée par l’autorité de régulation nationale pour un opérateur puissant sur le marché. Une telle évaluation graduelle, visant à garantir que seules les mesures correctrices les plus appropriées pour résoudre efficacement tout problème identifié dans l’analyse de marché sont imposées, n’empêche pas une autorité de régulation nationale d’estimer qu’une combinaison de ces mesures correctrices, même si elles sont d’intensité différente, constitue la manière la moins intrusive de remédier au problème. Même si ces différences n’aboutissent pas à la définition de marchés géographiques distincts, elles peuvent justifier une différenciation des mesures correctrices à imposer compte tenu des différences d’intensité des contraintes concurrentielles.
(158)	La régulation ex ante imposée au niveau de gros, qui est en principe moins intrusive qu’une régulation au niveau de détail, est jugée suffisante pour résoudre les problèmes de concurrence qui pourraient survenir sur le ou les marchés de détail en aval connexes. La dérégulation progressive des marchés de détail dans l’ensemble de l’Union témoigne des progrès accomplis dans le fonctionnement de la concurrence depuis l’instauration du cadre réglementaire des communications électroniques. Il convient au demeurant de simplifier et de rendre plus prévisibles les règles permettant d’imposer des solutions ex ante aux entreprises puissantes sur le marché. Par conséquent, il convient de mettre fin au pouvoir d’imposer sur les marchés de détail des mesures de régulation ex ante fondées sur la puissance sur le marché. 
(159)	Lorsqu’une autorité de régulation nationale retire une mesure de régulation du marché de gros, elle devrait définir une période de préavis suffisante pour assurer une transition durable vers un marché dérégulé. Pour définir ladite période, l’autorité de régulation nationale devrait tenir compte des accords en vigueur qui ont été conclus entre les fournisseurs d’accès et les demandeurs d’accès sur la base des obligations imposées par la régulation. Ces accords peuvent notamment comporter une protection juridique contractuelle d’une durée déterminée pour les demandeurs d’accès. L’autorité de régulation nationale devrait également tenir compte de la possibilité effective dont disposent les participants au marché de répondre aux offres commerciales d’accès de gros ou de co-investissement qui peuvent se présenter sur le marché et de la nécessité d’éviter une période prolongée de recours possible à l’arbitrage réglementaire. Le régime de transition arrêté par l’autorité de régulation nationale devrait tenir compte de la portée et du calendrier de la surveillance de la régulation des accords préexistants une fois que le délai de préavis a pris cours.
(160)	Afin d’assurer aux acteurs économiques une certaine sécurité quant aux conditions de régulation, il est nécessaire de fixer un délai pour l’analyse de marché. Il est important d’effectuer une analyse de marché à échéances régulières et selon un calendrier raisonnable et adapté. Le fait qu’une autorité de régulation nationale n’analyse pas un marché dans les délais peut nuire au marché intérieur, et les procédures normales d’infraction risquent de ne pas produire les effets voulus à temps. Par ailleurs, l’autorité de régulation nationale concernée devrait pouvoir demander l’assistance de l’ORECE pour achever l’analyse de marché. Cette assistance pourrait, par exemple, prendre la forme d’une équipe de travail spécifique composée de représentants d’autres autorités de régulation nationales.
(161)	En raison du degré élevé d’innovation technologique et du grand dynamisme des marchés dans le secteur des communications électroniques, il est nécessaire d’adapter la réglementation rapidement, de façon coordonnée et harmonisée au niveau de l’Union, car l’expérience a montré que les divergences d’application du cadre réglementaire par les autorités de régulation nationales peuvent entraver le développement du marché intérieur.
(162)	Cependant, dans le souci de renforcer la stabilité et la prévisibilité des mesures de régulation, il convient d’allonger l’intervalle maximal autorisé entre les analyses de marché, pour le porter de trois à cinq ans, dans le cas de marchés stables et prévisibles, à moins que, dans cet intervalle, l’évolution du marché ne requière une nouvelle analyse. Pour déterminer si une autorité de régulation nationale a respecté son obligation d’analyse des marchés et de notification du projet de mesure correspondant au minimum tous les cinq ans, seule une notification comprenant une nouvelle évaluation de la définition du marché et de la puissance sur le marché sera considérée comme le début d’un nouveau cycle de marché de cinq ans. La simple notification de mesures de régulation nouvelles ou modifiées qui ont été imposées sur la base d’une analyse de marché antérieure non révisée ne sera pas réputée satisfaire à cette obligation. Dans le cas de marchés dynamiques, l’intervalle maximal autorisé entre les analyses de marché devrait toutefois rester à trois ans. Un marché est réputé dynamique lorsqu’il n’est pas improbable que les paramètres utilisés pour déterminer s’il y a lieu d’imposer ou de lever les obligations, notamment l’évolution technologique et l’évolution de la demande des utilisateurs finaux, évoluent de sorte que les conclusions de l’analyse puissent changer dans les périodes de moins d’un an pour un nombre significatif de zones géographiques représentant au moins 10 % du marché.
(163)	Le fait d’imposer une obligation spécifique à une entreprise puissante sur le marché ne requiert pas une analyse additionnelle du marché, mais une preuve que l’obligation en question est appropriée et proportionnée par rapport à la nature du problème constaté sur le marché en question ▌.
(164)	Lors de l’évaluation de la proportionnalité des obligations et des conditions à imposer, les autorités de régulation nationales devraient tenir compte des différentes conditions de concurrence existant dans les différentes régions des États membres, eu égard notamment aux résultats du relevé géographique effectué conformément à la présente directive.
(165)	Lorsqu’elles étudient l’opportunité d’imposer des mesures de contrôle des prix, et, en cas de décision positive, la forme que prendraient ces mesures les autorités de régulation nationales devraient s’efforcer de permettre un juste retour pour les investisseurs sur un nouveau projet d’investissement donné. Il peut y avoir en particulier des risques liés aux projets d’investissement, qui sont spécifiques aux nouveaux réseaux d’accès soutenant des produits pour lesquels la demande est incertaine au moment où l’investissement est réalisé.
(166)	Le réexamen des obligations imposées aux opérateurs désignés comme puissants sur le marché pendant la période couverte par une analyse de marché devrait permettre aux autorités de régulation nationales de tenir compte de l’effet exercé sur les conditions de concurrence par des éléments nouveaux, tels que de récents accords volontaires en matière d’accès et de co-investissement, garantissant par là même la souplesse si nécessaire dans le cadre de cycles de régulation plus longs. Une logique similaire devrait s’appliquer en cas de rupture imprévisible d’accords commerciaux. Si cette rupture se produit dans un marché dérégulé, une nouvelle analyse de marché peut s’avérer nécessaire. 
(167)	La transparence des modalités et conditions relatives à l’accès et à l’interconnexion, ainsi qu’à la tarification, permet d’accélérer les négociations, d’éviter les litiges et de convaincre les acteurs du marché que les conditions dans lesquelles un service précis leur est fourni ne sont pas discriminatoires. Le caractère ouvert et transparent des interfaces techniques peut se révéler particulièrement important pour garantir l’interopérabilité. Lorsqu’une autorité de régulation nationale impose des obligations visant à rendre des informations publiques, elle peut également spécifier la manière dont elles doivent être rendues disponibles et le caractère gratuit ou payant de cette mise à disposition, en tenant compte de la nature et de l’objet des informations concernées.
(168)	Eu égard à la diversité des topologies de réseau, des produits d’accès et des conditions de marché ayant fait leur apparition depuis 2002, les objectifs de l’annexe II de la directive 2002/19/CE, en ce qui concerne l’accès dégroupé à la boucle locale et les produits d’accès pour les fournisseurs de services de télévision et de radio numériques, peuvent être réalisés de manière plus efficace et plus souple en fournissant des lignes directrices concernant les critères minimaux auxquels doit satisfaire une offre de référence, qui seraient élaborées et régulièrement actualisées par l’ORECE. Il convient, dès lors, de supprimer l’annexe II de la directive 2002/19/CE.
(169)	Le principe de non-discrimination garantit que les entreprises puissantes sur le marché ne faussent pas la concurrence, notamment lorsqu’il s’agit d’entreprises intégrées verticalement qui fournissent des services à des entreprises avec lesquelles elles sont en concurrence sur des marchés en aval.
(170)	Afin de combattre et de prévenir les pratiques discriminatoires sans rapport avec les prix, l’équivalence des intrants constitue en principe le moyen le plus sûr d’assurer une protection efficace contre la discrimination. Par ailleurs, la fourniture d’intrants de gros régulés sur la base de l’équivalence des intrants risque de donner lieu à des frais de mise en conformité plus élevés que d’autres formes d’obligations de non-discrimination. Ces coûts de mise en conformité plus élevés devraient être mis en balance avec les avantages d’une concurrence plus vigoureuse en aval et la pertinence de garanties de non-discrimination dans des situations où l’opérateur puissant sur le marché n’est pas soumis à un contrôle direct des prix. Ainsi, les autorités de régulation nationales pourraient considérer que la fourniture d’intrants de gros par l’intermédiaire de nouveaux systèmes sur la base de l’équivalence des intrants est davantage susceptible de créer des avantages nets suffisants et, partant, d’être proportionnée, étant donné les coûts de mise en conformité marginaux relativement plus faibles pour assurer la conformité des systèmes nouvellement mis en place sur la base de l’équivalence des intrants. D’autre part, les autorités de régulation nationales devraient également peser le risque de décourager le déploiement de nouveaux systèmes, par opposition à des mises à niveau plus progressives, dans l’hypothèse où la première solution ferait l’objet d’obligations de régulation plus restrictives. Dans les États membres comptant un grand nombre d’opérateurs PSM de petite taille, il peut s’avérer disproportionné d’imposer l’équivalence des intrants à chacun d’eux.
(171)	La séparation comptable permet de mettre en évidence les prix des transferts internes et permet aussi aux autorités de régulation nationales de vérifier, le cas échéant, que les obligations de non-discrimination sont respectées. À cet égard, la Commission a publié la recommandation 2005/698/CE du 19 septembre 2005 concernant la séparation comptable et les systèmes de comptabilisation des coûts.
(172)	Les actifs de génie civil qui peuvent héberger un réseau de communications électroniques sont essentiels au bon déploiement de nouveaux réseaux ▌, en raison du coût élevé de leur duplication et des économies importantes qui peuvent être réalisées lorsqu’ils sont réutilisés. Par conséquent, en plus des règles relatives aux infrastructures physiques prévues par la directive 2014/61/CE, une mesure spécifique est nécessaire dans les situations où les actifs de génie civil sont détenus par un opérateur désigné comme puissant sur le marché. Dans la mesure où des actifs de génie civil existent et sont réutilisables, l’accès effectif à ces actifs peut avoir un effet positif très important sur le déploiement d’infrastructures concurrentes et il est, dès lors, nécessaire de veiller à ce que l’accès à ces actifs puisse être utilisé comme une mesure autonome pour améliorer la dynamique de la concurrence et du déploiement sur tout marché en aval, qu’il convient d’envisager avant d’évaluer la nécessité d’imposer d’autres mesures correctrices éventuelles, et non uniquement comme une mesure accessoire liée à d’autres produits ou services de gros ou comme une mesure limitée aux entreprises recourant à ces autres produits ou services de gros. Un actif existant ne devrait pas être considéré comme pouvant être réutilisé lorsque des contraintes techniques ou physiques empêchent un accès fonctionnel à celui-ci. Les autorités de régulation nationales devraient établir la valeur des actifs de génie civil réutilisables sur la base de la valeur comptable réglementaire, nette de l’amortissement cumulé au moment du calcul, indexée selon un indice des prix approprié, tel que l’indice des prix de détail, à l’exclusion des actifs entièrement amortis, sur une période minimale de 40 ans, mais qui sont encore utilisés. 
(173)	Lorsqu’elles imposent des obligations d’accès à des infrastructures nouvelles et renforcées, les autorités de régulation nationales devraient veiller à ce que les conditions d’accès reflètent les circonstances qui sont à l’origine de la décision d’investissement, en tenant compte, entre autres, des coûts du déploiement, du taux d’acceptation prévu des produits et services nouveaux ainsi que des niveaux des prix de détail escomptés. En outre, afin de fournir aux investisseurs la sécurité de planification requise, les autorités de régulation nationales devraient être en mesure de fixer, le cas échéant, les modalités et les conditions d’accès qui sont cohérentes sur des périodes de révision appropriées. Si un contrôle des prix est jugé approprié, ces modalités et conditions peuvent comporter des accords sur les prix dépendant du volume ou de la durée du contrat, conformément à la législation de l’Union, et sous réserve que de tels accords n’aient pas d’effet discriminatoire. Toute condition d’accès imposée devrait respecter la nécessité de préserver la concurrence efficace dans les services aux consommateurs et aux entreprises.
(174)	Le fait de rendre obligatoire l’octroi de l’accès aux infrastructures de réseau, telles que la fibre noire, peut être justifié dans la mesure où cela permet d’accroître la concurrence, mais les autorités de régulation nationales doivent établir un équilibre entre, d’une part, le droit pour un propriétaire d’exploiter son infrastructure à son propre avantage et, d’autre part, le droit pour d’autres fournisseurs de services d’accéder à des ressources qui sont indispensables pour la fourniture de services concurrentiels. 
(175)	▌.
(176)	Lorsque les opérateurs sont soumis à des obligations qui leur imposent de répondre à des demandes raisonnables visant à obtenir l’accès et le droit d’utiliser des éléments de réseau et leurs ressources associées, ces demandes ne devraient être rejetées que sur la base de critères objectifs tels que la faisabilité technique ou la nécessité de préserver l’intégrité du réseau. En cas de rejet de la demande d’accès, la partie lésée peut soumettre le cas aux procédures de règlement des litiges visées aux articles 27 et 28. Un opérateur qui se voit imposer des obligations d’accès ne peut être tenu de fournir des types d’accès qu’il n’est pas en mesure de fournir. Le fait que les autorités de régulation nationales imposent un octroi de l’accès aux infrastructures qui se traduit par une intensification de la concurrence à court terme ne devrait pas compromettre l’efficacité des mesures qui incitent les concurrents à investir dans des ressources de substitution, garantes d’une concurrence plus durable et/ou de performances accrues et d’avantages supérieurs pour les utilisateurs

finaux à long terme. Les autorités de régulation nationales peuvent imposer au fournisseur et/ou aux bénéficiaires d’un accès rendu obligatoire des conditions techniques et opérationnelles conformément au droit de l’Union. L’imposition de normes techniques, notamment, devrait être conforme à la directive 1535/2015/EU.
(177)	Un contrôle des prix peut se révéler nécessaire lorsque l’analyse d’un marché donné met en évidence un manque d’efficacité de la concurrence. Les opérateurs puissants sur le marché, en particulier, devraient éviter de comprimer les prix d’une manière telle que la différence entre leurs prix de détail et les redevances d’interconnexion et/ou d’accès facturées à leurs concurrents fournissant des services de détail similaires ne permettrait pas de garantir une concurrence durable. Lorsqu’une autorité de régulation nationale calcule les coûts engagés pour établir un service rendu obligatoire par la présente directive, il convient de permettre une rémunération raisonnable du capital engagé, y compris les coûts de la main-d’œuvre et de la construction, la valeur du capital étant adaptée, le cas échéant, pour refléter l’évaluation actualisée des actifs et de l’efficacité de la gestion. La méthode de récupération des coûts devrait être adaptée aux circonstances en tenant compte de la nécessité de promouvoir l’efficacité, une concurrence durable et le déploiement de réseaux à très haute capacité et, par là même, d’optimaliser les profits pour l’utilisateur final, et devrait tenir compte de la nécessité de disposer de tarifs de gros prévisibles et stables dans l’intérêt de tous les opérateurs désirant déployer de nouveaux réseaux ou des réseaux améliorés, conformément aux orientations de la Commission[footnoteRef:24].  [24:  	Recommandation 2013/466/UE de la Commission du 11 septembre 2013 sur des obligations de non-discrimination et des méthodes de calcul des coûts cohérentes pour promouvoir la concurrence et encourager l’investissement dans le haut débit, JO L 251 du 21.9.2013, p. 13.] 

(178)	En raison de l’incertitude qui entoure les chiffres réels de la demande pour la fourniture de services à haut débit de nouvelle génération, il est important, pour promouvoir l’efficacité des investissements et de l’innovation, de permettre aux opérateurs qui investissent dans des réseaux nouveaux ou améliorés d’exercer une certaine souplesse tarifaire. Afin d’éviter les tarifs excessifs sur les marchés comptant des opérateurs désignés comme puissants sur le marché, la souplesse tarifaire devrait s’accompagner de mesures de sauvegarde supplémentaires destinées à protéger la concurrence et les intérêts des utilisateurs finaux, telles que des obligations strictes de non-discrimination, des mesures visant à assurer la duplicabilité technique et économique des produits en aval, ainsi qu’une pression démontrable sur les prix de détail en raison de la concurrence entre les infrastructures ou en raison de l’existence d’un prix de référence découlant d’autres produits d’accès régulés, ou des deux. Ces mesures de sauvegarde de la concurrence ne préjugent pas de l’identification, par les autorités de régulation nationales, d’autres circonstances dans lesquelles il serait opportun de ne pas imposer de tarifs d’accès régulés pour certains intrants de gros, notamment si, en raison d’une forte élasticité-prix de la demande des utilisateurs finaux, l’opérateur puissant sur le marché n’a pas d’intérêt économique à pratiquer des tarifs dépassant de manière appréciable le niveau obtenu par le jeu de la concurrence.
(179)	Lorsqu’une autorité de régulation nationale impose des obligations relatives à la mise en œuvre d’un système de comptabilisation des coûts en vue de soutenir le contrôle des prix, elle peut entreprendre elle-même un audit annuel pour s’assurer du respect de ce système de comptabilisation des coûts, à condition de disposer du personnel compétent nécessaire, ou elle peut imposer que cet audit soit effectué par un autre organisme compétent indépendant de l’opérateur concerné.
(180)	Le système de tarification sur le marché de gros de la terminaison d’appel vocal dans l’Union est fondé sur le principe selon lequel c’est le réseau de l’appelant qui paie. Il ressort d’une analyse de la substituabilité de l’offre et de la demande qu’il n’existe pas encore et qu’il n’existera pas, dans un avenir prévisible, de substituts au niveau du marché de gros qui pourraient peser sur la fixation de tarifs de terminaison sur un réseau donné. Comme les marchés de la terminaison d’appel se caractérisent par un accès bidirectionnel, d’autres problèmes de concurrence, comme les subventions croisées entre opérateurs par exemple, peuvent se poser. Ces problèmes sont communs aux marchés de la terminaison d’appel vocal fixe et mobile. Aussi, les opérateurs de terminaison d’appel ayant la possibilité d’établir les prix bien au-dessus des coûts, et intérêt à le faire, l’orientation des prix en fonction des coûts est-elle considérée comme le meilleur moyen de résoudre ce problème à moyen terme. 
(181)	Afin de réduire l’effort de régulation que représente la résolution des problèmes de concurrence sur le marché de gros de la terminaison d’appel vocal de manière cohérente dans l’ensemble de l’Union, la présente directive devrait définir une approche commune servant de base à la fixation d’obligations en matière de contrôle des prix, qui devrait être complétée par une méthodologie commune contraignante établie par la Commission et par des orientations techniques dont la rédaction incomberait à l’ORECE. 
(182)	Afin de simplifier la fixation des tarifs de terminaison d’appel vocal sur le marché de gros des communications mobiles et fixes dans l’Union et d’en faciliter l’imposition le cas échéant, il convient de fixer lesdits tarifs par un acte délégué. La présente directive devrait établir les critères et indicateurs détaillés sur la base desquels sont fixés les tarifs de terminaison d’appel vocal. En appliquant cet ensemble de critères et d’indicateurs, la Commission devrait tenir compte, entre autres, du fait que seuls les coûts qui s’ajoutent à la fourniture en gros du service de terminaison d’appel devraient être couverts; que les redevances d’utilisation du spectre radioélectrique sont liées aux abonnés et non au trafic et devraient donc être exclues et que les fréquences supplémentaires sont principalement allouées pour la transmission de données et sont, dès lors, sans pertinence pour le calcul du coût supplémentaire du service de terminaison d’appel; qu’il est reconnu que si, sur les réseaux mobiles, l’échelle minimale efficace se situe à au moins 20 % de part de marché, les petits opérateurs sur les réseaux fixes peuvent réaliser les mêmes gains d’efficacité et produire aux mêmes coûts unitaires que l’opérateur efficace, indépendamment de leur taille. Lorsqu’elle fixe le tarif maximal exact, la Commission devrait inclure une pondération appropriée pour tenir compte du nombre total d’utilisateurs finaux dans chaque État membre, si les divergences de coûts résiduelles l’imposent. Lorsque la Commission déterminera ce tarif, l’expérience de l’ORECE et des autorités de régulation nationales en matière de modélisation des coûts jouera un rôle considérable et devrait être prise en compte. Les tarifs de terminaison diminuent de façon constante dans l’ensemble de l’Union et cette tendance devrait se poursuivre. Lorsque la Commission détermine les tarifs de terminaison maximaux dans le premier acte délégué qu’elle adopte en application de la présente directive, elle ne doit pas tenir compte des éventuels écarts nationaux exceptionnels et injustifiés par rapport à cette tendance.
(183)	▌.
(184)	En raison de l’incertitude qui entoure les chiffres réels de la demande de services à haut débit à très haute capacité, ainsi que des économies d’échelle générales et de la densité, les accords de co-investissement pourraient présenter de grands avantages en termes de mutualisation des coûts et des risques, permettant aux petits opérateurs d’investir dans des conditions économiquement rationnelles et favorisant, dès lors, une concurrence durable à long terme, notamment dans des régions où la concurrence fondée sur les infrastructures pourrait se révéler inefficace ▌.
(185)	L’objet de la séparation fonctionnelle, selon laquelle l’opérateur verticalement intégré est tenu de créer des entités économiques distinctes sur le plan opérationnel, est de garantir la fourniture de produits d’accès parfaitement équivalents à tous les opérateurs en aval, y compris aux divisions en aval verticalement intégrées de l’opérateur. La séparation fonctionnelle est un moyen d’améliorer la concurrence sur plusieurs marchés pertinents en limitant considérablement l’intérêt de la discrimination et en facilitant la tâche consistant à vérifier et à faire respecter les obligations en matière de non-discrimination. La séparation fonctionnelle peut se justifier comme solution dans des cas exceptionnels, lorsque l’instauration d’une non-discrimination effective a systématiquement échoué sur plusieurs des marchés concernés et que, après recours à une ou plusieurs solutions préalablement jugées satisfaisantes, il y a peu voire pas de perspective de concurrence entre infrastructures dans un délai raisonnable. Toutefois, il est très important de veiller à ce que son instauration ne dissuade pas l’entreprise concernée d’investir dans son réseau et qu’elle ne produise pas d’effets potentiellement négatifs sur le bien-être du consommateur. Son instauration exige une analyse coordonnée des différents marchés pertinents liés au réseau d’accès, conformément à la procédure d’analyse de marché prévue à l’article 67. Lors de la réalisation de l’analyse de marché et de l’élaboration détaillée de cette solution, les autorités de régulation nationales devraient prêter une attention particulière aux produits devant être gérés par les entités économiques distinctes, compte tenu du niveau de déploiement du réseau et du degré de progrès technologique, qui peuvent influer sur la substituabilité des services fixes et sans fil. Afin d’éviter les distorsions de concurrence dans le marché intérieur, les propositions de séparation fonctionnelle devraient être préalablement approuvées par la Commission.
(186)	La mise en œuvre de la séparation fonctionnelle ne devrait pas empêcher de recourir aux mécanismes appropriés de coordination entre les entités économiques distinctes afin de garantir les droits de la société mère au niveau économique et du contrôle de la gestion. 
(187)	Lorsqu’une entreprise verticalement intégrée choisit de céder une partie importante ou la totalité de ses actifs de réseau d’accès local à une entité juridique distincte sous contrôle d’un tiers, ou en instituant une entité économique distincte chargée des produits d’accès, l’autorité de régulation nationale devrait évaluer l’incidence de la transaction envisagée, y compris tout engagement en matière d’accès offert par ladite entreprise, sur toutes les obligations existantes au titre de la régulation imposées à l’opérateur verticalement intégré afin d’assurer la compatibilité de toute nouvelle disposition avec la présente directive. L’autorité de régulation nationale concernée devrait procéder à une nouvelle analyse des marchés sur lesquels opère l’entité dissociée et imposer, maintenir, modifier ou retirer des obligations en conséquence. À cet effet, l’autorité de régulation nationale devrait pouvoir demander des informations à l’entreprise.
(188)	Les engagements contraignants peuvent contribuer à la prévisibilité et à la transparence du processus de séparation volontaire par une entreprises verticalement intégrée qui a été désignée comme puissante sur un ou plusieurs marchés pertinents, en exposant les modalités de mise en œuvre de la séparation prévue, par exemple en fournissant une feuille de route pour la mise en œuvre, avec des échéances claires et des conséquences prévisibles si certaines échéances ne sont pas respectées. Les autorités de régulation nationales devraient envisager les engagements pris dans une perspective d’avenir et de durabilité, notamment lorsqu’elles choisissent la période pour laquelle ils sont rendus contraignants, et devraient tenir compte de l’importance que les participants à la consultation publique attachent à des conditions de marché stables et prévisibles. 
(189)	Les engagements peuvent comprendre la nomination d’un mandataire chargé de leur suivi, dont l’identité et le mandat devraient être approuvés par l’autorité de régulation nationale, et l’obligation faite à l’opérateur qui les propose de présenter des rapports de mise en œuvre réguliers. 
(190)	Les propriétaires de réseau qui n’exercent pas d’activités sur les marchés de détail et dont le modèle d’entreprise est dès lors limité à la fourniture de services de gros aux autres peuvent contribuer utilement à la création d’un marché de gros dynamique, avec des effets positifs sur la concurrence sur les marchés de détail en aval. Par ailleurs, leur modèle d’entreprise peut intéresser des investisseurs financiers qui désireraient investir dans des actifs d’infrastructure moins volatils et s’inscrivant dans des perspectives à plus long terme en matière de déploiement de réseaux à très grande capacité. Cependant, la présence d’un opérateur exerçant exclusivement ses activités sur le marché de gros ne conduit pas nécessairement à des marchés de détail en situation de concurrence effective, et les opérateurs de ce type peuvent être désignés comme puissants sur des marchés de produits et des marchés géographiques particuliers. Les risques pour la concurrence résultant du comportement des opérateurs uniquement actifs sur le marché de gros pourraient être moins importants que les risques liés aux opérateurs verticalement intégrés, à condition que le modèle fondé uniquement sur le marché de gros soit pur et qu’il n’existe pas d’incitations à la discrimination entre les fournisseurs en aval. Les mesures de régulation devraient donc être proportionnellement moins intrusives. D’autre part, les autorités de régulation nationales doivent être en mesure d’intervenir si des problèmes de concurrence se posent au détriment des utilisateurs finaux.
(191)	Pour faciliter l’abandon des réseaux cuivre historiques au profit des réseaux de nouvelle génération, cette migration étant dans l’intérêt des utilisateurs finaux, les autorités de régulation nationales devraient pouvoir suivre les initiatives des opérateurs de réseau eux-mêmes en la matière et établir, s’il y a lieu, des modalités de migration appropriées en prévoyant, par exemple, un préavis, des conditions de transparence et des produits d’accès ▌acceptables, dès que l’intention et la volonté du propriétaire de réseau d’abandonner le réseau cuivre sont avérées. Afin d’éviter que la migration ne subisse des retards injustifiés, les autorités de régulation nationales devraient être habilitées à supprimer les obligations d’accès relatives au réseau cuivre lorsque des modalités de migration satisfaisantes ont été établies. Les demandeurs d’accès qui migrent d’un produit d’accès fondé sur une infrastructure historique vers un produit d’accès fondé sur une technologie ou un support plus avancé devraient pouvoir améliorer leur accès à tout produit réglementé ayant une capacité plus élevée s’ils le souhaitent, mais ne devraient pas être tenus de le faire. Dans le cas d’une amélioration, les demandeurs d’accès devraient respecter les conditions réglementaires d’accès au produit d’accès à plus grande capacité, telles que déterminées par l’autorité de régulation nationale dans son analyse de marché.
(192)	 La libéralisation du secteur des télécommunications, l’intensification de la concurrence et le choix de plus en plus vaste de services de communications s’accompagnent d’une action visant à créer un cadre réglementaire harmonisé qui garantisse la fourniture d’un service universel. Le concept de service universel devrait évoluer au rythme des progrès technologiques, des développements du marché et de l’évolution de la demande des utilisateurs. 
(193)	Aux termes de l’article 169 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, l’Union doit contribuer à la protection des consommateurs.
(194)	Le service universel est un filet de sécurité destiné à garantir que tous les consommateurs ont accès à des services minimaux à des tarifs abordables, faute de quoi il existe un risque d’exclusion sociale empêchant les citoyens de participer pleinement à la vie sociale et économique.
(195)	L’accès de base à l’internet à haut débit est universellement disponible dans la quasi-totalité de l’Union et très largement utilisé pour un large éventail d’activités. Cependant, le taux de pénétration global est inférieur au taux de disponibilité car il reste des personnes déconnectées pour des raisons de coût, de manque d’information et de compétences, ainsi que par choix. Un accès internet fonctionnel à des prix abordables est désormais essentiel pour la société et l’ensemble de l’économie. Il constitue la base de la participation à l’économie et à la société numériques en offrant des services en ligne essentiels par l’intermédiaire de l’internet. 
(196)	Une exigence fondamentale du service universel est d’assurer que tous les consommateurs ont accès, à un prix abordable, aux services disponibles d’accès ▌à l’internet et de communications vocales, au moins en position déterminée ▌. Toutefois, aucune limitation ne devrait être imposée en ce qui concerne les moyens techniques utilisés pour la réalisation du raccordement en position déterminée, les technologies avec ou sans fil pouvant être utilisées indifféremment, ni en ce qui concerne la catégorie d’opérateurs remplissant tout ou partie des obligations de service universel. Il y a lieu de veiller tout particulièrement, dans ce contexte, à ce que les utilisateurs finaux handicapés disposent d’un accès équivalent. Les États membres devraient également avoir la possibilité d’assurer le caractère abordable à des citoyens en déplacement lorsqu’ils jugent que cette mesure est nécessaire pour assurer la pleine participation à la vie sociale et économique. 
(197)	 La rapidité avec laquelle un utilisateur donné accède à l’internet peut dépendre d’un certain nombre de facteurs, par exemple du ou des fournisseurs de la connexion à l’internet ou de l’application pour laquelle une connexion est établie. La disponibilité d’un service abordable d’accès à l’internet à haut débit fourni en vertu de l’obligation de service universel devrait avoir une capacité suffisante pour permettre l’accès et l’utilisation d’au moins un ensemble minimal de services de base d’accès à l’internet et d’au moins un débit minimal correspondant à l’usage moyen de ces services par une majorité de la population pour garantir un niveau suffisant d’insertion sociale et de participation à la société et à l’économie numériques. Il appartient aux autorités de régulation nationales de déterminer, conformément aux lignes directrices de l’ORECE, la meilleure façon de garantir la fourniture du débit nécessaire pour promouvoir au moins cette liste minimale de services tout en tâchant de refléter la capacité d’accès à l’internet dont dispose la majorité de la population du territoire ou d’une partie du territoire d’un État membre. Ainsi, ils peuvent définir la capacité en termes d’exigences minimales de qualité de service, et notamment de débit minimal et de volumes de données. Les exigences du droit de l’Union relatives à l’internet ouvert prévues notamment par le règlement (UE) 2015/2120 du Parlement européen et du Conseil[footnoteRef:25] devraient s’appliquer à tout service d’accès à l’internet de ce type, y compris à toute liste de services ou de débit minimal adoptée en vertu de l’obligation de service universel.  [25:  	Règlement (UE) 2015/2120 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 établissant des mesures relatives à l’accès à un internet ouvert et modifiant la directive 2002/22/CE concernant le service universel et les droits des utilisateurs au regard des réseaux et services de communications électroniques et le règlement (UE) nº 531/2012 concernant l’itinérance sur les réseaux publics de communications mobiles à l’intérieur de l’Union (JO L 310 du 26.11.2015, p. 1).] 

(198)	Les consommateurs ne devraient pas être tenus d’accéder à des services dont ils ne veulent pas et il devrait, dès lors, être possible aux consommateurs admissibles de limiter, à leur demande, le service universel abordable au seul service de communications vocales.
(199)	 Les autorités de régulation nationales devraient être en mesure de surveiller l’évolution et le niveau des tarifs de détail applicables aux services qui relèvent du champ d’application des obligations de service universel. La surveillance devrait être effectuée de telle manière qu’elle ne représente une charge administrative excessive ni pour les autorités de régulation nationales ni pour les fournisseurs d’un tel service.
(200)	Un prix abordable s’entend comme un prix défini au niveau national par les États membres compte tenu de circonstances nationales spécifiques et devrait impliquer des options ou des formules tarifaires sociales spéciales pour répondre aux besoins des utilisateurs à faibles revenus ou des utilisateurs ayant des besoins sociaux spécifiques. Ces utilisateurs finaux peuvent être les personnes âgées, les personnes handicapées et les consommateurs vivant dans des zones rurales ou géographiquement isolées. Ces offres ne devraient comporter que les éléments de base pour éviter de fausser le fonctionnement du marché et pour garantir le droit de ces utilisateurs à avoir accès à des services de communications électroniques accessibles au public. Du point de vue du consommateur individuel, le caractère abordable des prix devrait être fondé sur son droit de conclure un contrat avec un fournisseur, son droit à la disponibilité d’un numéro et à une connexion de service continue, ainsi que sur sa capacité de surveiller et de maîtriser ses dépenses.
(201)	Il ne devrait plus être possible de refuser aux consommateurs l’accès à l’ensemble minimal de services de connectivité. Le droit de conclure un contrat avec un fournisseur devrait impliquer que les consommateurs qui se verraient opposer un refus, notamment ceux qui ont de faibles revenus ou des besoins sociaux spécifiques, auraient la possibilité de conclure un contrat pour la fourniture de services d’accès à l’internet et de communications vocales à un prix abordable, au moins en position déterminée, avec un fournisseur de ces services dans cet endroit. Afin de réduire au minimum les risques financiers, comme le non-paiement de factures, les fournisseurs devraient être autorisés à subordonner le contrat à une formule prépayée, sur la base d’unités prépayées individuelles à un prix abordable. 
(202)	Afin de garantir que les citoyens sont joignables par des services de communications vocales, les États membres devraient veiller à ce qu’ils disposent d’un numéro de téléphone pendant une durée raisonnable comprenant également les périodes de non-utilisation du service de communications vocales. Les fournisseurs devraient pouvoir instaurer des mécanismes permettant de vérifier si le consommateur souhaite continuer de disposer du numéro.
(203)	L’indemnisation des fournisseurs de ces services dans ces circonstances ne saurait entraîner une distorsion de la concurrence, à condition que ces entreprises soient indemnisées pour le coût net spécifique encouru et que ce coût net soit recouvré par un moyen neutre du point de vue de la concurrence.
(204)	Pour déterminer si des mesures s’imposent afin de garantir des prix abordables, les autorités de régulation nationales devraient pouvoir surveiller l’évolution et les modalités des offres d’options ou de formules tarifaires pour les consommateurs à faibles revenus ou ayant des besoins sociaux spécifiques.
(205)	Lorsque des mesures supplémentaires, autres que les options ou formules tarifaires sociales proposées par les fournisseurs, sont insuffisantes à elles seules pour garantir des prix abordables pour tous les consommateurs à faibles revenus ou ayant des besoins sociaux spécifiques, les États membres devraient pouvoir accorder une aide directe supplémentaire à ces consommateurs, par exemple sous la forme de bons d’achat, ou procéder directement au paiement des fournisseurs. Cela peut être une solution appropriée par rapport à d’autres mesures, compte tenu de la nécessité de réduire au minimum les distorsions de marché.
(206)	Les États membres devraient mettre en place des mesures destinées à promouvoir la création d’un marché de produits et de services abordables suivant le principe de la conception universelle et qui intègrent des fonctionnalités pour les consommateurs handicapés, y compris, le cas échéant, des équipements pourvus de technologies d’assistance interopérables avec les services et les équipements de communications électroniques accessibles au public. Cela peut se faire, notamment, en se référant aux normes européennes telles que la norme européenne EN 301 549 V1.1.2 (2015-04), ou en introduisant des exigences conformément à la directive xxx/AAAA/UE du Parlement européen et du Conseil ▌[footnoteRef:26]. Les États membres devraient définir des mesures appropriées, en fonction des circonstances nationales, leur offrant une souplesse suffisante pour prendre des mesures particulières, par exemple si le marché ne propose pas de produits et de services abordables comprenant des fonctionnalités pour les consommateurs handicapés dans des conditions économiques normales. Le coût moyen des services de relais pour les consommateurs handicapés devrait être équivalent à celui des services de communications vocales afin de ne pas léser les consommateurs handicapés. Le coût net supporté par les fournisseurs de services de relais devrait être compensé conformément à l’article 84. [26:  	Directive xxx/YYYY/UE du Parlement européen et du Conseil du ... relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres en ce qui concerne les exigences en matière d’accessibilité applicables aux produits et services (JO L …, …, p. ...).] 

(207)	En ce qui concerne les communications de données offrant des débits de données suffisants pour un accès ▌à l’internet, des connexions par ligne fixe sont disponibles de manière quasiment universelle et utilisées par la majorité de la population de l’Union. Le taux de couverture et de disponibilité du haut débit standard par ligne fixe dans l’Union s’établit à 97 % des foyers en 2015, pour un taux de pénétration moyen de 72 %, et les services basés sur les technologies sans fil atteignent des taux encore plus élevés. Il existe toutefois des différences entre les États membres en ce qui concerne la disponibilité et le caractère abordable du haut débit par ligne fixe dans les zones urbaines et rurales.
(208)	Le marché a un rôle primordial à jouer pour assurer la disponibilité de l’accès internet à haut débit avec une capacité en croissance constante. Dans les régions où le marché est inopérant, d’autres outils d’ordre public qui favorisent la disponibilité de connexions assurant un accès ▌à l’internet, tels que le recours à des instruments financiers comme ceux du FEIS et du MIE, l’utilisation des ressources financières publiques provenant des Fonds structurels et d’investissement européens, le fait d’assortir d’obligations de couverture les droits d’utilisation du spectre radioélectrique pour soutenir le déploiement de réseaux à haut débit dans les zones moins densément peuplées et l’investissement public dans le respect des règles de l’Union en matière d’aides d’État, semblent, en principe, offrir un meilleur rapport coût-efficacité et entraîner moins de distorsions sur le marché que ne le feraient des obligations de service universel. Toutefois, le présente directive devrait continuer de donner aux États membres la possibilité d’appliquer les obligations de service universel à titre de mesure éventuelle pour garantir la disponibilité de l’accès à l’internet si l’État membre concerné l’estime nécessaire.
(209)	Si, après une évaluation en bonne et due forme, compte tenu des résultats du relevé géographique du déploiement des réseaux effectué par l’autorité de régulation nationale, il est démontré que ni le marché ni les mécanismes d’intervention publique ne sont susceptibles d’offrir aux consommateurs de certaines régions une connexion pouvant assurer un service d’accès ▌à l’internet tel qu’il est défini par les États membres conformément à l’article 79, paragraphe 2, et des services de communications vocales en position déterminée, l’État membre devrait pouvoir désigner à titre exceptionnel des fournisseurs ou des ensembles de fournisseurs pour assurer ces services dans les différentes portions concernées du territoire national. Les obligations de service universel destinées à assurer la disponibilité du service d’accès fonctionnel à l’internet peuvent être limitées par l’État membre à la position ou résidence principale du consommateur. Aucune contrainte ne devrait être imposée en ce qui concerne les moyens techniques utilisés pour fournir les services d’accès fonctionnel à l’internet et de communications vocales en position déterminée, les technologies avec ou sans fil pouvant être utilisées indifféremment, ni en ce qui concerne les opérateurs désignés pour remplir la totalité ou une partie des obligations de service universel.
(210)	Conformément au principe de subsidiarité, il appartient aux États membres de décider, sur la base de critères objectifs, quelles entreprises sont désignées comme fournisseurs de service universel, compte tenu, le cas échéant, de la capacité et de la volonté des entreprises d’accepter tout ou partie des obligations de service universel. Cela n’empêche pas que les États membres puissent inclure, dans le processus de désignation, des conditions particulières justifiées par un souci d’efficacité, y compris, notamment, le regroupement de zones géographiques ou de composantes du service universel, ou l’imposition d’une période minimale de désignation.
(211)	Il convient d’estimer les coûts à supporter pour assurer la disponibilité d’une connexion qui puisse offrir un service d’accès ▌à l’internet au sens de l’article 79, paragraphe 2, et le service de communications vocales en position déterminée à un prix abordable dans le cadre des obligations de service universel, notamment en évaluant la charge financière prévue pour les fournisseurs et les utilisateurs dans le secteur des communications électroniques.
(212)	A priori, les exigences imposées dans la procédure de désignation pour assurer une couverture géographique totale à l’échelon national risquent d’exclure ou de décourager certaines entreprises qui pourraient se porter candidates pour être désignées en tant que fournisseurs du service universel. De la même manière, la désignation de fournisseurs investis d’obligations de service universel pour des périodes trop longues ou indéfinies pourrait conduire à l’exclusion a priori de certaines entreprises.
(213)	Lorsqu’un fournisseur désigné pour assurer la disponibilité en position déterminée d’un accès fonctionnel à l’internet ou de services de communications vocales, tels que visés à l’article 81 de la présente directive, choisit de céder une partie importante, eu égard à son obligation de service universel, ou la totalité de ses actifs de réseau d’accès local sur le territoire national à une entité juridique distincte appartenant en définitive à un propriétaire différent, l’autorité de régulation nationale devrait évaluer les incidences de la transaction envisagée afin d’assurer la continuité des obligations de service universel sur la totalité ou certaines parties du territoire national. À cette fin, il convient que le fournisseur informe à l’avance l’autorité de régulation nationale qui a imposé les obligations de service universel de cette cession. L’évaluation réalisée par l’autorité de régulation nationale ne devrait pas porter atteinte à la réalisation de la transaction.
(214)	Dans un souci de stabilité et de progressivité, les États membres devraient pouvoir continuer d’assurer sur leur territoire la fourniture des services universels, autres que les services d’accès ▌à l’internet et de communications vocales en position déterminée, qui entrent dans le champ de leurs obligations universelles au titre de la directive 2002/22/CE au moment de l’entrée en vigueur de la présente directive, à condition que lesdits services ou des services comparables ne soient pas disponibles dans des conditions commerciales normales. Les États membres devraient être en mesure de fournir des postes téléphoniques publics payants et des points publics d’accès aux communications dans les grands points d’entrée dans le pays tels que les aéroports ou les gares ferroviaires et routières, ainsi que dans les endroits utilisés en cas d’urgence, comme les hôpitaux, les postes de police ou les bandes d’arrêt d’urgence des autoroutes, afin de répondre aux besoins raisonnables des utilisateurs finaux, y compris des utilisateurs finaux handicapés. L’autorisation de poursuivre la fourniture de téléphones publics payants et la prestation de services de renseignements téléphoniques et d’annuaire sous le régime du service universel, tant que le besoin en est démontré, offrirait aux États membres la flexibilité nécessaire pour tenir dûment compte des circonstances nationales divergentes. Cependant, le financement de ces services devrait s’effectuer par l’intermédiaire de fonds publics, comme pour les autres obligations de service universel.
(215)	Les États membres devraient surveiller la situation des consommateurs en ce qui concerne l’utilisation des services d’accès ▌à l’internet et de communications vocales et, en particulier, le caractère abordable de ces services. Le caractère abordable des services d’accès ▌à l’internet et de communications vocales est lié à l’information que les consommateurs reçoivent concernant les dépenses d’utilisation ainsi que le coût relatif d’utilisation par rapport à d’autres services; il est également lié à la capacité des utilisateurs de maîtriser leurs dépenses. Le caractère abordable du service implique donc de conférer un certain pouvoir aux consommateurs au moyen d’obligations imposées aux fournisseurs. Ces obligations portent sur la fourniture d’un niveau déterminé de facturation détaillée, la possibilité pour les consommateurs d’interdire de façon sélective certains appels (tels que les appels à tarif élevé pour des services à taux majoré), de maîtriser leurs dépenses grâce à des moyens de prépaiement et de décompter leurs frais de raccordement préalables. Ces mesures devront probablement être revues ou modifiées pour tenir compte de l’évolution du marché. 
(216)	Sauf en cas de retard ou de défaut de paiement persistants, le consommateur pouvant bénéficier de tarifs abordables devrait être protégé des risques d’interruption immédiate du raccordement au réseau pour cause de facture impayée et conserver, notamment s’il y a contestation d’une facturation élevée des services à taux majoré, un accès aux services de communications vocales de base tant que le différend n’est pas résolu. Les États membres peuvent décider qu’un tel accès ne peut être maintenu que si l’abonné continue à payer les frais de location de la ligne.
(217)	Lorsque la fourniture de services d’accès ▌à l’internet et de communications vocales ou la fourniture d’autres services universels conformément à l’article 82 ont pour effet d’imposer une charge injustifiée à un fournisseur, compte étant dûment tenu des coûts et des recettes ainsi que des avantages immatériels découlant de la fourniture des services concernés, cette charge injustifiée peut être prise en compte dans le calcul du coût net des obligations de service universel.
(218)	Les États membres devraient, lorsqu’il y a lieu, établir des mécanismes de financement du coût net afférent aux obligations de service universel dans les cas où il est démontré que ces obligations ne peuvent être assumées qu’à perte ou à un coût net qui dépasse les conditions normales d’exploitation commerciale. Il importe de veiller à ce que le coût net découlant des obligations de service universel soit correctement calculé et que les financements éventuels entraînent un minimum de distorsions pour le marché et les entreprises, et soient compatibles avec les dispositions des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.
(219)	Le calcul du coût net du service universel devrait tenir dûment compte des dépenses et des recettes, ainsi que des avantages immatériels découlant de la fourniture du service universel, mais ne devrait pas compromettre l’objectif général d’une structure des tarifs qui rende compte des coûts. Les coûts nets qui découlent des obligations de service universel devraient être calculés selon des procédures transparentes.
(220)	Tenir compte des avantages immatériels revient à dire qu’une estimation, en termes monétaires, des avantages indirects qu’une entreprise tire du fait de sa position en tant que fournisseur du service universel, devrait être déduite du coût net direct des obligations de service universel afin de déterminer le coût d’ensemble.
(221)	Lorsqu’une obligation de service universel représente une charge injustifiée pour une entreprise, il y a lieu d’autoriser les États membres à établir des mécanismes efficaces de couverture des coûts nets. Les coûts nets des obligations de service universel devraient être couverts par l’intermédiaire de fonds publics. Dans les cas exceptionnels, les États membres peuvent adopter ou maintenir des mécanismes de répartition des coûts nets des obligations de service universel entre les fournisseurs de réseaux ou de services de communications électroniques et les fournisseurs de services de la société de l’information. Ces mécanismes devraient être réexaminés au minimum tous les trois ans afin de déterminer les coûts nets qu’il y a lieu de continuer à répartir et les coûts nets qu’il y a lieu de couvrir au moyen de fonds publics. L’accès fonctionnel à l’internet a des retombées positives non seulement pour le secteur des communications électroniques mais également pour l’économie en ligne en général et pour la société dans son ensemble. Assurer une connexion prenant en charge le haut débit à un plus grand nombre d’utilisateurs finaux leur permet d’utiliser des services en ligne et, par là même, de participer activement à la société numérique. Assurer ces connexions sur la base d’obligations de service universel sert au moins autant l’intérêt public que les intérêts des fournisseurs de communications électroniques. En conséquence, les États membres devraient rembourser les coûts nets de ces connexions à haut débit relevant du service universel en les prélevant à partir des fonds publics, réputés comprendre un financement au titre des budgets publics. 
(222)	Les entreprises bénéficiant d’un financement du service universel devraient fournir aux autorités de régulation nationales des informations suffisamment détaillées sur les éléments spécifiques à financer afin de justifier leur demande. Les régimes des États membres relatifs au calcul du coût et au financement des obligations de service universel devraient être communiqués à la Commission pour vérification de leur compatibilité avec le traité. Les États membres devraient garantir une transparence et un contrôle effectifs des montants imputés au financement des obligations de service universel. Le calcul des coûts nets liés à la fourniture du service universel devrait être fondé sur une méthode objective et transparente afin d’assurer cette fourniture selon le meilleur rapport coût-efficacité et de favoriser des conditions de concurrence égales pour les opérateurs du marché. Pour une plus grande transparence, il pourrait être utile de faire connaître à l’avance la méthode qu’il est prévu d’utiliser pour calculer les coûts nets des différents éléments du service universel. 
(223)	Afin de soutenir efficacement la libre circulation des biens, des services et des personnes au sein de l’Union, il devrait être possible d’utiliser certaines ressources de numérotation nationales, notamment certains numéros non géographiques, d’une manière extraterritoriale, c’est-à-dire en dehors du territoire de l’État membre d’assignation, sur l’ensemble du territoire de l’Union. Eu égard au risque considérable de fraude en matière de communications interpersonnelles, cette utilisation extraterritoriale devrait être autorisée pour les services de communications électroniques à l’exclusion des services de communications interpersonnelles. Les États membres devraient, dès lors, veiller à ce que le respect des législations nationales pertinentes, notamment les règles de protection des consommateurs et autres règles en rapport avec l’utilisation de numéros, soit contrôlé indépendamment de l’État membre dans lequel les droits d’utilisation des numéros ont été accordés. Il devrait s’ensuivre que les autorités de régulation nationales et autres autorités compétentes des États membres dans lesquels un numéro est utilisé sont compétentes pour appliquer leurs législations nationales à l’entreprise à laquelle le numéro a été assigné. De plus, les autorités de régulation nationales de ces États membres devraient avoir la possibilité de demander l’appui de l’autorité de régulation nationale responsable de l’assignation du numéro pour les assister dans le contrôle du respect des règles applicables dans les États membres dans lesquels le numéro est utilisé. Ces mesures d’appui devraient comprendre des sanctions dissuasives, parmi lesquelles, notamment en cas de violation grave, le retrait du droit d’utilisation extraterritoriale des numéros assignés à l’entreprise concernée. Les États membres ne devraient donc pas imposer d’exigences supplémentaires à l’utilisation extraterritoriale de ces numéros, étant donné qu’elles feraient obstacle à leur utilisation transfrontalière et constitueraient une entrave au marché intérieur, sans préjudice des pouvoirs dont disposent les États membres pour bloquer, au cas par cas, l’accès à des numéros ou à des services lorsque cela se justifie pour des motifs de fraude ou d’abus. L’utilisation extraterritoriale des numéros devrait être sans préjudice des règles de l’Union relatives à la fourniture de services d’itinérance, y compris des règles relatives à la prévention de l’utilisation anormale ou abusive de services d’itinérance soumis à une régulation des prix de détail et bénéficiant de tarifs d’itinérance de gros régulés. Les États membres devraient continuer de pouvoir conclure des accords spécifiques sur l’utilisation extraterritoriale des ressources de numérotation avec des pays tiers.
(224)	Member States should promote over-the-air provisioning of numbering resources to facilitate switching of electronic communications providers. Over the-air provisioning of numbering resources enables the reprogramming of telecommunication equipment identifiers without physical access to the devices concerned. This feature is particularly relevant for machine-to-machine services, that is to say services involving an automated transfer of data and information between devices or software-based applications with limited or no human interaction. Providers of such machine-to-machine services might not have recourse to physical access to their devices due to their use in remote conditions, or to the large number of devices deployed or to their usage patterns. In view of the emerging machine-to-machine market and new technologies, Member States should strive to ensure technological neutrality in promoting over-the-air provisioning.
(225)	Access to numbering resources on the basis of transparent, objective and non-discriminatory criteria is essential for undertakings to compete in the electronic communications sector. Member States should be able to grant rights of use for numbers to undertakings other than providers of electronic communications networks or services in view of the increasing relevance of numbers for various Internet of Things services. All elements of national numbering plans should be managed by national regulatory authorities, including point codes used in network addressing. Where there is a need for harmonisation of numbering resources in the Union to support the development of pan-European services or cross-border services, in particular new machine-to-machine-based services such as connected cars, and where the demand could not be met on the basis of the existing numbering resources in place, the Commission can take implementing measures with the assistance of BEREC. 
(226)	The requirement to publish decisions on the granting of rights of use for numbers may be fulfilled by making these decisions publicly accessible via a website.
(227)	 Considering the particular aspects related to reporting missing children, Member States should maintain their commitment to ensure that a well-functioning service for reporting missing children is actually available in their territories under the number ‘116000’. Member States should ensure that a review of their national system is carried out regarding transposition and implementation of the Directive, taking into account the measures needed to achieve a sufficient level of service quality in operating the 116 000 number as well as engaging the financial resources necessary to operate the hotline. The definition of missing children falling under the 116000 number should include the following categories children: runaways, international child abductions, missing children, parental abductions, missing migrant children, criminal abductions and lost, sexual abuses and where the life of a child is at risk.
(227a)	Even though efforts have been made to raise awareness since the first hotlines became operational after the EC Decision of 2007, hotlines still struggle with varying and often very low awareness in their countries. Strengthening the hotlines’ efforts in raising awareness of the number and the services provided is an important step to better protecting, supporting and preventing missing children. To that end Member States and the Commission should continue to support efforts promoting the 116 000 number among the general public and among relevant stakeholders in national child protection systems.
(228)	A single market implies that end-users are able to access all numbers included in the national numbering plans of other Member States and to access services using non-geographic numbers, including freephone and premium-rate numbers, within the Union, except where the called end-user has chosen, for commercial reasons, to limit access from certain geographical areas. End-users should also be able to access numbers from the Universal International Freephone Numbers (UIFN). Cross-border access to numbering resources and associated services should not be prevented, except in objectively justified cases, for example to combat fraud or abuse (e.g. in connection with certain premium-rate services), when the number is defined as having a national scope only (e.g. a national short code) or when it is technically or economically unfeasible. Tariffs charged to parties calling from outside the Member State concerned need not be the same as for those parties calling from inside that Member State. Users should be fully informed in advance and in a clear manner of any charges applicable to freephone numbers, such as international call charges for numbers accessible through standard international dialling codes.
(229)	The completion of the single market for electronic communications requires the removal of barriers for end-users to have cross-border access to electronic communications services across the Union. Providers of electronic communications to the public should not deny or restrict access or discriminate against end-users on the basis of their nationality, Member State of residence or of establishment. Differentiation should, however, be possible on the basis of objectively justifiable differences in costs and risks, which may go beyond the measures provided for in Regulation 531/2012 in respect of abusive or anomalous use of regulated retail roaming services.
(229a)	Very significant price differences continue to prevail, both for fixed and mobile communications, between domestic voice and SMS communications and those terminating in another Member State. While there are substantial variations between countries, operators and tariff packages, and between mobile and fixed services, this continues to affect more vulnerable customer groups and to pose barriers to seamless communication within the EU. Any significant retail price differences between electronic communications services terminating in the same Member State and those terminating in another Member State should therefore be justified by reference to objective criteria.
(230)	Divergent implementation of the rules on end-user protection has created significant internal market barriers affecting both providers of electronic communications services and end-users. Those barriers should be reduced by the applicability of the same rules ensuring a high common level of protection across the Union. A calibrated full harmonisation of the end-user rights covered by this Directive should considerably increase legal certainty for both end-users and providers of electronic communications services, and should significantly lower entry barriers and unnecessary compliance burden stemming from the fragmentation of the rules. Full harmonisation helps to overcome barriers to the single market resulting from such national end-user provisions which at the same time protect national providers against competition from other Member States. In order to achieve a high common level of protection, several end-user provisions should be reasonably enhanced in this Directive in the light of best practices in Member States. Full harmonisation of their rights increases the trust of end-users in the internal market as they benefit from an equally high level of protection when using electronic communications services, not only in their Member State but also while living, working or travelling in other Member States. Similarly, providers of electronic communications services should be assured that end-user provisions and general authorisation conditions are the same with regard to end-user provisions. Member States should maintain the possibility to have a higher level of end-user protection where an explicit derogation is provided for in this Directive, and to act in areas not covered by this Directive.
(231)	Contracts are an important tool for end- users to ensure transparency of information and legal certainty. Most service providers in a competitive environment will conclude contracts with their customers for reasons of commercial desirability. In addition to the provisions of this Directive, the requirements of existing Union consumer protection legislation relating to contracts, in particular Directive 2011/83/EU of the European Parliament and of the Council on consumer rights[footnoteRef:27] and Council Directive 93/13/EEC of 5 April 1993 on unfair terms in consumer contracts, apply to consumer transactions relating to electronic communications networks and services. The inclusion of information requirements in this Directive, which might also be required pursuant to Directive 2011/83/EU, should not be lead to duplications of the same information within pre-contractual and contractual documents. Information provided in respect of this Directive, including any more prescriptive and more detailed informational requirements, should be deemed to fulfil any such requirements pursuant to Directive 2011/83/EU.  [27:  	Directive 2011/83/EU of the European Parliament and of the Council of 25 October 2011 on consumer rights, amending Council Directive 93/13/EEC and Directive 1999/44/EC of the European Parliament and of the Council and repealing Council Directive 85/577/EEC and Directive 97/7/EC of the European Parliament and of the Council (OJ L 304, 22.11.2011, p. 64).] 

(232)	Provisions on contracts in this Directive should apply ▌ not only to consumers but also to micro and small enterprises as defined in Commission Recommendation 2003/361/EC and not-for-profit organisation as defined in Member States law, whose bargaining position is comparable to that of consumers and which should therefore benefit from the same level of protection. The provisions on contracts, including those contained in Directive 2011/83/EU on consumer rights, should apply automatically to those undertakings unless they prefer negotiating individualised contract terms with providers of electronic communications services. As opposed to micro and small enterprises, larger enterprises usually have stronger bargaining power and do, therefore, not depend on the same contractual information requirements as consumers. Other provisions, such as number portability, which are important also for larger enterprises should continue to apply to all end-users. "Not-for-profit organisations" are legal entities that do not earn profits for their owners or members. Typically, not-for-profit organisations are charities or other types of public interest organisations. Hence, as the situation of not-for-profit organisations is similar to micro and small enterprises, it is legitimate to treat such organisations in the same way as micro or small enterprises under this Directive, insofar as end-user rights are concerned.
(233)	The specificities of the electronic communications sector require, beyond horizontal contract rules, a limited number of additional end-user protection provisions. End-users should inter alia be informed of any quality of service levels offered, conditions for promotions and termination of contracts, applicable tariff plans and tariffs for services subject to particular pricing conditions. That information is relevant for internet access services, publicly available interpersonal communications services and transmission services used for broadcasting. A provider of publicly available electronic communications services should not be subject to the obligations on information requirements for contracts where the provider, and affiliated companies or persons, do not receive any remuneration directly or indirectly linked to the provision of electronic communications services. Such a situation could, for example, concern a university giving visitors free access to its Wi-Fi network on the campus without receiving any kind of remuneration for the provision of its electronic communications service, neither through payment from the users nor through advertising revenues. In order to enable the end-user to make a well-informed choice, it is essential that the required relevant information is provided prior to the conclusion of the contract and in clear and understandable language. For the same reason, providers should present a summary of the essential contract terms. In order to facilitate comparability and reduce compliance cost, the Commission should, after consulting BEREC, adopt a template for such contract summaries. The pre-contractual information as well as the summary template should constitute an integral part of the final contract.
(234)	Following the adoption of Regulation (EU) 2015/2120 the provisions in this Directive regarding information on conditions limiting access to and/or use of services and applications and as regards traffic shaping became obsolete and should be repealed.
(235)	 With respect to terminal equipment, the customer contract should specify any restrictions imposed by the provider on the use of the equipment, such as by way of ‘SIM-locking’ mobile devices, if such restrictions are not prohibited under national legislation, and any charges due on termination of the contract, whether before or on the agreed expiry date, including any cost imposed in order to retain the equipment. Where the end-user chooses to retain terminal equipment bundled at the moment of the contract conclusion, any compensation due should not exceed its pro rata temporis value at the moment of the contract conclusion or on the remaining part of the service fee until the end of the contract, whichever amount is smaller. Member States may choose other methods of calculating the compensation rate, where such a rate is equal to or less than that compensation calculated. Any restriction on the usage of terminal equipment on other networks should be lifted, free of charge, by the provider at the latest upon payment of such compensation. 
(236)	Without prejudice to the substantive obligation on the provider related to security by virtue of this Directive, the contract should specify the type of action the provider might take in case of security incidents, threats or vulnerabilities.
(237)	 The availability of transparent, up-to-date and comparable information on offers and services is a key element for consumers in competitive markets where several providers offer services. End-users should be able to easily compare the prices of various services offered on the market based on information published in an easily accessible form. In order to allow them to make price and service comparisons easily, national regulatory authorities should be able to require from providers of electronic communications networks and/or internet access service, publicly available interpersonal communications services and transmission services used for broadcasting greater transparency as regards information (including tariffs, quality of service, restrictions on terminal equipment supplied, and other relevant statistics). Any such requirements should take due account of the characteristics of those networks or services. They should also ensure that third parties have the right to use, without charge, publicly available information published by such undertakings, in view of providing comparison tools. 
(238)	End-users are often not aware of the cost of their consumption behaviour or have difficulties to estimate their time or data consumption when using electronic communications services. In order to increase transparency and to allow better control of their communications budget it is important to provide end-users with facilities that enable them to track their consumption in a timely manner.
(239)	Independent comparison tools, such as websites, are an effective means for end-users to assess the merits of different providers of publicly available electronic communications services other than number-independent interpersonal communications services, and to obtain impartial information, in particular by comparing prices, tariffs, and quality parameters in one place. Such tools should aim at providing information that is both clear and concise and complete and comprehensive. They should also aim at including the broadest possible range of offers, so as to give a representative overview and cover a significant part of the market. The information given on such tools should be trustworthy, impartial and transparent. End-users should be informed of the availability of such tools. Member States should ensure that end-users have free access to at least one such tool in their respective territories.
(240)	Independent comparison tools should be operationally independent from providers of publicly available electronic communications services. They can be operated by private undertakings, or by or on behalf of competent authorities, however they should be operated in accordance with specified quality criteria including the requirement to provide details of their owners, provide accurate and up-to-date information, state the time of the last update, set out clear, objective criteria on which the comparison will be based and include a broad range of offers on publicly available electronic communications services other than number-independent interpersonal communications services, covering a significant part of the market. No service provider should be given favourable treatment in search results other than as based on those clear objective criteria. Member States should be able to determine how often comparison tools are required to review and update the information they provide to end-users, taking into account the frequency with which providers of publicly available electronic communications services other than number-independent interpersonal communications services, generally update their tariff and quality information. Where there is only one tool in a Member State and that tool ceases to operate or ceases to comply with the quality criteria, the Member State should ensure that end-users have access within a reasonable time to another comparison tool at national level.
(241)	In order to address public interest issues with respect to the use of publicly available electronic communications services and to encourage protection of the rights and freedoms of others, the competent authorities should be able to produce and have disseminated, with the aid of providers, public interest information related to the use of such services. This could include public interest information regarding the most common infringements and their legal consequences, ▌advice and means of protection against risks to personal security, which may for example arise from disclosure of personal information in certain circumstances, as well as risks to privacy and personal data, and the availability of easy-to-use and configurable software or software options allowing protection for children or vulnerable persons. The information could be coordinated by way of the cooperation procedure established in this Directive. Such public interest information should be updated whenever necessary and should be presented in easily comprehensible formats, as determined by each Member State, and on national public authority websites. National regulatory authorities should be able to oblige providers to disseminate this standardised information to all their customers in a manner deemed appropriate by the national regulatory authorities. Dissemination of such information should however not impose an excessive burden on providers. Member States should require this dissemination by the means used by providers in communications with end-users made in the ordinary course of business.
(242)	In the absence of relevant rules of Union law, content, applications and services are deemed lawful or harmful in accordance with national substantive and procedural law. It is a task for the Member States, not for providers of electronic communications networks or services, to decide, in accordance with due process, whether content, applications or services are lawful or harmful. This Directive and the and the ePrivacy Directive 2002/58/EC are without prejudice to Directive 2000/31/EC of the European Parliament and of the Council of 8 June 2000 on certain legal aspects of information society services, in particular electronic commerce, in the Internal Market (Directive on electronic commerce)[footnoteRef:28], which, inter alia, contains a ‘mere conduit’ rule for intermediary service providers, as defined therein. [28:  	OJ L 178, 17.7.2000, p. 1.] 

(243)	National regulatory authorities should be empowered to monitor the quality of services and to collect systematically information on the quality of services, including that related to the provision of services to disabled end-users. This information should be collected on the basis of criteria which allow comparability between service providers and between Member States. Providers of electronic communications services, operating in a competitive environment, are likely to make adequate and up-to-date information on their services publicly available for reasons of commercial advantage. Where a provider of an electronic communications service does not, for reasons related to the technical delivery of the service, have control over the quality of the service or does not offer a minimum quality of service, it should not be required to provide quality of service information. National regulatory authorities should nonetheless be able to require publication of such information where it is demonstrated that such information is not effectively available to the public. National regulatory authorities should also set out the measurement methods to be applied by the service providers in order to improve the comparability of the data provided. In order to facilitate comparability across the Union and to reduce compliance cost, BEREC should adopt guidelines on relevant quality of service parameters which national regulatory authorities should take into utmost account. 
(244)	In order to take full advantage of the competitive environment, consumers should be able to make informed choices and to change providers when it is in their best interest. It is essential to ensure that they are able to do so without being hindered by legal, technical or practical obstacles, including contractual conditions, procedures, charges etc. That does not preclude providers from setting reasonable minimum contractual periods of up to 24 months in consumer contracts. However, Member States should have the possibility to set a shorter maximum duration in light of national conditions, such as levels of competition and stability of network investments and providers should offer at least one contract of a duration of 12 months or less. Independently from the electronic communications service contract, consumers might prefer and benefit from a longer reimbursement period for physical connections. Such consumer commitments can be an important factor in facilitating deployment of very high capacity connectivity networks up to or very close to end-user premises, including through demand aggregation schemes which enable network investors to reduce initial take-up risks. However, the rights of consumers to switch between providers of electronic communications services, as established in this Directive, should not be restricted by such reimbursement periods in contracts on physical connections and such contracts should not cover terminal or internal access equipment, such as handsets, routers or modems.
(245)	Consumers should be able to terminate their contract without incurring any costs also in cases of automatic prolongation after the expiration of the ▌ contract term.
(246)	Any changes to the contractual conditions proposed by providers of publicly available internet access services or number-based interpersonal communications services and transmission services used for broadcasting, to the detriment of the end-user, for example in relation to charges, tariffs, data volume limitations, data speeds, coverage, or the processing of personal data should be considered as giving rise to the right of the end-user to terminate the contract without incurring any costs, even if they are combined with some beneficial. End-users should be notified of any changes to the contractual conditions in a durable medium, such as paper, a USB stick, a CD-ROM, a DVD, a memory card, the hard disk of a computer or an e-mail. 
(247)	The possibility of switching between providers is key for effective competition in a competitive environment. The availability of transparent, accurate and timely information on switching should increase the end-users’ confidence in switching and make them more willing to engage actively in the competitive process. Service providers should ensure continuity of service so that end-users are able to switch providers without being hindered by the risk of a loss of service.
(248)	Number portability is a key facilitator of consumer choice and effective competition in competitive electronic communications markets. End-users who so request should be able to retain their number(s) on the public telephone network independently of the provider of service and for a limited time between the switching of providers of service. The provision of this facility between connections to the public telephone network at fixed and non-fixed locations is not covered by this Directive. However, Member States may apply provisions for porting numbers between networks providing services at a fixed location and mobile networks.
(249)	The impact of number portability is considerably strengthened when there is transparent tariff information, both for end-users who port their numbers and also for end-users who call those who have ported their numbers. National regulatory authorities should, where feasible, facilitate appropriate tariff transparency as part of the implementation of number portability.
(250)	When ensuring that pricing for interconnection related to the provision of number portability is cost-oriented, national regulatory authorities may also take account of prices available in comparable markets.
(251)	 Number portability ▌should be implemented with the minimum delay, so that the number is functionally activated within one working day and the consumer does not experience a loss of service lasting longer than one working day from the agreed date. In order to facilitate a one-stop-shop enabling a seamless switching experience for consumers, the switching process should be led by the receiving provider of electronic communications to the public. National regulatory authorities may prescribe the global process of the porting of numbers, taking into account national provisions on contracts and technological developments. This should include, where available, a requirement for the porting to be completed though over-the-air provisioning, unless an end-user requests otherwise. Experience in certain Member States has shown that there is a risk of consumers being switched to another provider without having given their consent. While that is a matter that should primarily be addressed by law enforcement authorities, Member States should be able to impose such minimum proportionate measures regarding the switching process, including appropriate sanctions, as are necessary to minimise such risks, and to ensure that consumers are protected throughout the switching process without making the process less attractive for them. The right to port numbers should not be restricted by contractual conditions.
(251a)	In order to ensure that switching and porting take place within the time-limits provided for in this Directive, Member States should be able to impose compensational measures from a provider where an agreement with an end-user is not respected. Such measures should be proportionate to the length of the delay in complying with the agreement.
(252)	Bundles comprising at least publicly available electronic communications services other than number-independent interpersonal communications services, and other services such as linear broadcasting, or terminal equipment such as devices offered by the same provider and contracted jointly, have become increasingly widespread and are an important element of competition. A bundle for the purpose of this article is to be understood as consisting of an internet access service provided together with a number-based interpersonal communications services or of an internet access service and/or a number-based interpersonal communications service with different but complementary services with the exception of transmission services used for the provision of machine-to-machine services and/or terminal equipment provided by the same provider either i) under the same contract, or ii) under the same and subordinate contracts or iii) under the same and under linked contracts provided for a single combined price. While bundles often bring about benefits for consumers, they can make switching more difficult or costly and raise risks of contractual "lock-in". Where divergent contractual rules on contract termination and switching apply to the different services, and to any contractual commitment regarding acquisition of products which form part of a bundle, consumers are effectively hampered in their rights under this Directive to switch to competitive offers for the entire bundle or parts of it. The provisions of this Directive regarding contracts, transparency, contract duration and termination and switching should, therefore, apply to all elements of a bundle, except to the extent that other rules applicable to the non-electronic communications elements of the bundle are more favourable to the consumer. Other contractual issues, such as the remedies applicable in the event of non-conformity with the contract, should be governed by the rules applicable to the respective element of the bundle, for instance by the rules of contracts for the sales of goods or for the supply of digital content. For the same reasons consumers should not be locked in with a provider by means of a contractual de facto extension of the ▌contract period. Member States should retain the discretion to further legislative elements related to a bundle in cases where their nature implies different regulatory treatment, for example because those elements are addressed by other sector-specific regulation or in order to adapt to changes in market practices.
(253)	Providers of number-based interpersonal communications services have an obligation to provide access to emergency services through emergency communications. In exceptional circumstances, namely due to a lack of technical feasibility, they might not be able to provide access to emergency services or caller location, or to both. In such cases, they should inform their customers adequately in the contract. Such providers should provide their customers with clear and transparent information in the initial contract and update it in the event of any change in the provision of access to emergency services, for example in invoices. This information should include any limitations on territorial coverage, on the basis of the planned technical operating parameters of the communications service and the available infrastructure. Where the service is not provided over a connection which is managed to give a specified quality of service, the information should also include the level of reliability of the access and of caller location information compared to a service that is provided over such a connection, taking into account current technology and quality standards, as well as any quality of service parameters specified under this Directive.
(254)	In line with the objectives of the Charter ▌and the United Nations Convention on the Rights of Persons with Disabilities, the regulatory framework should ensure that all end-users, including end-users with disabilities, older people, and users with special social needs, have easy and equal access to affordable and accessible high quality services regardless of their place of residence within the Union. Declaration 22 annexed to the final Act of Amsterdam provides that the institutions of the Union shall take account of the needs of persons with disabilities in drawing up measures under Article 114 of the TFEU.
(255)	End-users should be able to access emergency services through emergency communications free of charge and without having to use any means of payment, from any device which enables number-based interpersonal communications services, including when using roaming services in a Member State or through a private telecommunications networks. Emergency communications are means of communication, that include not only voice communications but also real-times text, video or other types of communications, including through the use of third party relay services, that are enabled in a Member State to access emergency services. Emergency communication can be triggered on behalf of a person by the eCall in-vehicle system as defined by Regulation 2015/758/EU of the European Parliament and of the Council[footnoteRef:29]. It should, however, be for the Member States to decide which number-based interpersonal communications services are appropriate for emergency services, including the possibility to limit those options to voice communications and their equivalent for end-users with disabilities or to add additional options as agreed with national PSAPs. In order to take into account future technological developments or an increased use of number-independent interpersonal communications services, the Commission should assess the feasibility of providing accurate and reliable access to emergency services through number-independent interpersonal communications services, after consultation with national regulatory authorities, emergency services, standardisation bodies and other relevant stakeholders. [29:  	Regulation 2015/758/EU of the European Parliament and of the Council concerning type-approval requirements for the eCall in-vehicle system based on the 112 service and amending Directive 2007/46/EC(OJ L 123, 19.5.2015, p. 77)] 

(256)	Member States should ensure that providers of end-users with number-based interpersonal communications services provide reliable and accurate access to emergency services, taking into account national specifications and criteria and the capabilities of national PSAPs. Where the number-based interpersonal communications service is not provided over a connection which is managed to give a specified quality of service, the service provider might not be able to ensure that emergency calls made through their service are routed to the most appropriate PSAP with the same reliability. For such network-independent providers, namely providers which are not integrated with a public communications network provider, providing caller location information may not always be technically feasible. Member States should ensure that standards ensuring accurate and reliable routing and connection to the emergency services are implemented as soon as possible in order to allow network-independent providers of number-based interpersonal communications services to fulfil the obligations related to access to emergency services and caller location information provision at a level comparable to that required of other providers of such communications services. Where such standards and the related PSAP systems have not yet been implemented, network-independent number-based interpersonal communications services should not be required to provide access to emergency services except in a manner that is technically feasible or economically viable. As an example, this may include the designation by a Member State of a single, central PSAP for receiving emergency communications. Nonetheless, such providers should inform end-users when access to 112 or to caller location information is not supported.
(256b)	There is a current existing deficit when it comes to the reporting and performance measurement by Member States with respect to the answering and handling of emergency calls. Therefore, the Commission, having consulted the national regulatory authorities and emergency services, shall adopt performance indicators applicable to the Member States emergency services and report back to the European Parliament and the Council on the effectiveness of the implementation of the European emergency call number "112" and on the functioning of the performance indicators.
(257)	Member States should take specific measures to ensure that emergency services, including ‘112’, are equally accessible to ▌ end-users with disabilities, in particular deaf, hearing-impaired, speech-impaired and deaf-blind users through total conversation services or the use of third party relay services interoperable with the telephony networks across the EU. This could also involve the provision of special terminal devices people with disabilities when the abovementioned ways of communication are not suitable for them.
(258)	It is important to increase awareness of ‘112’ in order to improve the level of protection and security of citizens travelling in the European Union. To this end, citizens should be made fully aware, when travelling in any Member State, in particular through information provided in international bus terminals, train stations, ports or airports and in telephone directories, end-user and billing material, that ‘112’ can be used as a single emergency number throughout the Union. This is primarily the responsibility of the Member States, but the Commission should continue both to support and to supplement initiatives of the Member States to heighten awareness of ‘112’ and periodically to evaluate the public’s awareness of it. 
(259)	Caller location information improves the level of protection and the security of end-users and assists the emergency services in the discharge of their duties, provided that the transfer of emergency communication and associated data to the emergency services concerned is guaranteed by the national system of PSAPs. The reception and use of caller location information, which includes both network-based location information and where available, enhanced handset caller location information should comply with relevant Union law on the processing of personal data and security measures. Undertakings that provide network-based location should make caller location information available to emergency services as soon as the call reaches that service, independently of the technology used. However handset-based location technologies have proven to be significantly more accurate and cost effective due to the availability of data provided by the EGNOS and Galileo Satellite system and other Global Navigation Satellite Systems and Wi-Fi data. Therefore handset-derived caller location information should complement network-based location information even if the handset-derived location may become available only after the emergency communication is set up. Member States should ensure that the PSAPs are able to retrieve and manage the caller location information available, where feasible. The establishment and transmission of caller location information should be free of charge for both the end-user and the authority handling the emergency communication irrespective of the means of establishment, for example through the handset or the network, or the means of transmission, for example through voice channel, SMS or Internet Protocol-based.
(260)	In order to respond to technological developments concerning accurate caller location information, equivalent access for end-users with disabilities and call routing to the most appropriate PSAP, the Commission should be empowered to adopt measures necessary to ensure the compatibility, interoperability, quality and continuity of emergency communications in the Union. Those measures may consist of functional provisions determining the role of various parties within the communications chain, for example number-based interpersonal communications service providers, electronic communications network operators and PSAPs, as well as technical provisions determining the technical means to fulfil the functional provisions. Such measures should be without prejudice to the organisation of emergency services of Member States.
(260a)	Currently, a citizen in Country A who has a need to contact the emergency services in Country B cannot do so because the emergency services have no facility to contact each other. The solution is to have an EU-wide, secure database of telephone numbers for a lead emergency service(s) in each country. Therefore, the Commission shall maintain a secure database of E.164 European emergency service numbers in order to ensure that they can be contacted in one Member State from another.
(260b)	Recent terrorist attacks in Europe have highlighted the lack of efficient public warning systems in the Member States and across Europe. It is crucial that Member States can inform all the population in a determined area of on-going disasters/attacks or upcoming threats, through the use of electronic communications networks and services, the establishment of national efficient ‘Reverse-112’ communication system for warning and alerting citizens, in case of imminent or developing natural and/or man-made major emergencies and disasters, taking into account existing national and regional systems and without hindering privacy and data protection rules. The Commission should also assess if it is feasible to set up a universal, accessible, cross-border EU-wide "Reverse 112 communication system" in order to alert the public in the event of an imminent or developing disaster or major state of emergency across different Member States.
(261)	 Member States should ensure that end-users with disabilities enjoy equivalent access and choice to electronic communication services, in line with the UN Convention on the Rights of Persons with Disabilities (UNCRPD) and the universal design approach. In particular, in order to ensure that end-users with disabilities benefit from competition and the choice of service providers enjoyed by the majority of end-users, relevant national authorities should specify, where appropriate and in light of national conditions, and after consulting representative organisations of persons with disabilities, consumer protection requirements for ▌end-users with disabilities to be met by providers of publicly available electronic communications services and related terminal equipment. Such requirements can include, in particular, that providers ensure that ▌ end-users with disabilities take advantage of their services on equivalent terms and conditions, including prices, tariffs and quality, and access to related terminal equipment as those offered to their other end-users, irrespective of any additional costs incurred by these providers. Other requirements can relate to wholesale arrangements between providers. In order to avoid creating an excessive burden on service providers national regulatory authorities should verify, whether the objectives of equivalent access and choice can actually be achieved without such measures. 
(262)	▌
(262a)	National regulatory authorities should ensure that providers of publicly available electronic communications services make available information about the functioning of the services offered and about its accessibility characteristics in an accessible format. This means that the information content should be available in text formats that could be used to generate alternative assistive format and alternatives to non-text content.
(262b)	With regard to end-users with disabilities, this Directive should seek to reflect other Union law implementing the United Nations Convention of the Rights of Persons with Disabilities. Those measures include the principles and standards set out in Directive (EU) 2016/2102 of the European Parliament and of the Council[footnoteRef:30]. The four principles of accessibility are: perceivability, meaning that information and user interface components must be presentable to users in ways they can perceive; operability, meaning that user interface components and navigation must be operable; understandability, meaning that information and the operation of the user interface must be understandable; and robustness, meaning that content must be robust enough to be interpreted reliably by a wide variety of user agents, including assistive technologies. Those principles of accessibility are translated into testable success criteria, such as those forming the basis of the European standard EN 301 549 V1.1.2 ‘Accessibility requirements suitable for public procurement of ICT products and services in Europe’ (2015-04) (European standard EN 301 549 V1.1.2 (2015-04)), via harmonised standards and a common methodology to test the conformity of content on websites and mobile applications with those principles. That European standard was adopted on the basis of mandate M/376 issued by the Commission to the European standardisation organisations. Pending publication of the references to harmonised standards, or of parts thereof, in the Official Journal of the European Union, the relevant clauses of European standard EN 301 549 V1.1.2 (2015-04) should be considered as the minimum means of putting those principles into practice in regards to this Directive and equivalent access and choice for end-users with disabilities. [30:  	Directive (EU) 2016/2102 of the European Parliament and of the Council of 26 October 2016 on the accessibility of the websites and mobile applications of public sector bodies (OJ L 327, 2.12.2016, p. 1).] 

(263)	Effective competition has developed in the provision of directory enquiry services and directories pursuant inter alia to Article 5 of Commission Directive 2002/77/EC[footnoteRef:31]. In order to maintain this effective competition, all service providers which assign telephone numbers to their end-users should continue to be obliged to make relevant information available in a fair, cost-oriented and non-discriminatory manner. [31:  	Commission Directive 2002/77/EC of 16 September 2002 on competition in the markets for electronic communications networks and services (OJ L 249, 17.9.2002, p. 21).] 

(264)	End-users should be informed about their right to determine whether or not they want to be included in a directory. Providers of number-based interpersonal communications services should respect the end-users’ decision when making data available to directory service providers. Article 12 of Directive 2002/58/EC ensures the end-users’ right to privacy with regard to the inclusion of their personal information in a public directory.
(265)	End-users should be able to enjoy a guarantee of interoperability in respect of all equipment sold in the Union for the reception of digital radio and television. Member States should be able to require minimum harmonised standards in respect of such equipment. Such standards could be adapted from time to time in the light of technological and market developments.
(266)	It is desirable to enable consumers to achieve the fullest connectivity possible to radio and television sets. Interoperability is an evolving concept in dynamic markets. Standards bodies should do their utmost to ensure that appropriate standards evolve along with the technologies concerned. It is likewise important to ensure that connectors are available on digital television sets that are capable of passing all the necessary elements of a digital signal, including the audio and video streams, conditional access information, service information, application program interface (API) information and copy protection information. This Directive should therefore ensure that the functionality associated to and/or implemented in connectors is not limited by network operators, service providers or equipment manufacturers and continue to evolve in line with technological developments. For display and presentation of connected television services, the realisation of a common standard through a market-driven mechanism is recognised as a consumer benefit. Member States and the Commission may take policy initiatives, consistent with the Treaty, to encourage this development. Consumer radio equipment should be capable of receiving radio at least by analogue and digital broadcasting in order to ensure cross-border interoperability. This provision should not apply to low-cost consumer radio equipment or to radio equipment where the receipt of radio broadcasts is merely an ancillary function, such as for instance a mobile telephone with an FM receiver. It should also not be applicable to radio equipment used by radio amateurs, including for instance radio kits for assembly and use by radio amateurs or equipment constructed by individual radio amateurs for experimental and scientific purposes related to amateur radio.
(267)	Wholesale measures ensuring the inclusion of end-user data (both fixed and mobile) in databases should comply with the safeguards for the protection of personal data under Directive 95/46/EC which will be replaced by Regulation (EU) 2016/679[footnoteRef:32] on 25 May 2018, and including Article 12 of Directive 2002/58/EC (Directive on privacy and electronic communications). The cost-oriented supply of that data to service providers, with the possibility for Member States to establish a centralised mechanism for providing comprehensive aggregated information to directory providers, and the provision of network access under reasonable and transparent conditions, should be put in place in order to ensure that end-users benefit fully from competition, which has largely allowed enabling the removal of retail regulation from these services and the provision of offers of directory services under reasonable and transparent conditions. [32:  	Regulation (EU) 2016/679 of the European Parliament and of the Council of 27 April 2016 on the protection of natural persons with regard to the processing of personal data and on the free movement of such data, and repealing Directive 95/46/EC (General Data Protection Regulation); OJ L 119, 4.5.2016, p. 1 ] 

(268)	Following the abolition of the universal service obligation for directory services and given the existence of a functioning market for such services, the right to access directory enquiry services is not necessary any more. However, the national regulatory authorities should still be able to impose obligations and conditions on undertakings that control access to end-users in order to maintain access and competition in that market.
(269)	Member States should be able to lay down proportionate ‘must carry’ obligations on undertakings under their jurisdiction, in the interest of legitimate public policy considerations, but such obligations should only be imposed where they are necessary to meet general interest objectives clearly defined by Member States in conformity with Union law and should be proportionate and transparent. ‘Must carry’ obligations may be applied to specified radio and television broadcast channels and complementary services supplied by a specified media service provider. Obligations imposed by Member States should be reasonable, that is they should be proportionate and transparent in the light of clearly defined general interest objectives, such as media pluralism and cultural diversity. Member States should provide an objective justification for the ‘must carry’ obligations that they impose in their national law so as to ensure that such obligations are transparent, proportionate and clearly defined. The obligations should be designed in a way which provides sufficient incentives for efficient investment in infrastructure. Obligations should be subject to periodic review at least every five years in order to keep them up-to-date with technological and market evolution and in order to ensure that they continue to be proportionate to the objectives to be achieved. Obligations could, where appropriate, entail a provision for proportionate remuneration. 
(269a)	Since the majority of consumer digital television and radio equipment in use today accepts both analogue and digital transmissions, there is no longer an economic or a social reason for Member States to continue to impose ‘must carry’ obligations on both analogue and digital television transmissions. This, however, should not preclude such analogue transmission obligations where a significant number of users still use an analogue channel or where the analogue broadcast is the sole means of broadcast.
(270)	Electronic communications Networks and services used for the distribution of radio or television broadcasts to the public include cable, IPTV, satellite and terrestrial broadcasting networks. They might also include other networks to the extent that a significant number of end-users use such networks as their principal means to receive radio and television broadcasts. Must carry obligations should include the transmission of services specifically designed to enable equivalent access by users with disabilities. Accordingly complementary services include, amongst others, services designed to improve accessibility for end-users with disabilities, such as videotext, subtitling for the deaf and hard of hearing, audio description, spoken subtitles and sign language interpretation. Because of the growing provision and reception of connected TV services and the continued importance of electronic programme guides for user choice the transmission of programme-related data necessary to support the functionalities of providing electronic programme guides, teletext and programme-related IP addresses can be included in must carry obligations. 
(271)	Calling line identification facilities are normally available on modern telephone exchanges and can therefore increasingly be provided at little or no expense. Member States are not required to impose obligations to provide these facilities when they are already available. Directive 2002/58/EC safeguards the privacy of users with regard to itemised billing, by giving them the means to protect their right to privacy when calling line identification is implemented. The development of these services on a pan-European basis would benefit consumers and is encouraged by this Directive.
(272)	Publication of information by Member States will ensure that market players and potential market entrants understand their rights and obligations, and know where to find the relevant detailed information. Publication in the national gazette helps interested parties in other Member States to find the relevant information.
(273)	In order to ensure that the pan-European electronic communications market is effective and efficient, the Commission should monitor and publish information on charges which contribute to determining prices to end-users.
(274)	In order to determine the correct application of Union law, the Commission needs to know which undertakings have been designated as having significant market power and what obligations have been placed upon market players by national regulatory authorities. In addition to national publication of this information, it is therefore necessary for Member States to send this information to the Commission. Where Member States are required to send information to the Commission, this may be in electronic form, subject to appropriate authentication procedures being agreed.
(275)	In order to take account of market, social and technological developments, to manage the risks posed to security of networks and services and to ensure effective access to emergency services through emergency communications, the power to adopt acts in accordance with Article 290 of the Treaty on the Functioning of the European Union should be delegated to the Commission in respect of specifying measures to address security risks; adapting conditions for access to digital television and radio services; setting a single wholesale voice call termination rate in fixed and mobile markets ; adopting measures related to emergency communications in the Union; and adapting annexes II, IV, V, VI, VIII, IX and X of this Directive. It is of particular importance that the Commission carry out appropriate consultations during its preparatory work, including at expert level, and that those consultations be conducted in accordance with the principles laid down in the Interinstitutional Agreement on Better Law-Making of 13 April 2016. In particular, to ensure equal participation in the preparation of delegated acts, the European Parliament and the Council receive all documents at the same time as Member States’ experts, and their experts systematically have access to meetings of Commission expert groups dealing with the preparation of delegated acts.
(276)	In order to ensure uniform conditions for the implementation of this Directive, implementing powers should be conferred on the Commission to adopt decisions to resolve cross-border harmful interferences between Member States; to make the implementation of standards compulsory, or remove standards and/or specifications from the compulsory part of the list of standards; to take decisions setting out whether rights in a harmonised band shall be subject to a general authorisation or to individual rights of use; to specify the modalities of application of the criteria, rules and conditions with regard to harmonised radio spectrum; to specify the modalities of applying the conditions that Member States may attach to authorisations to use harmonised radio spectrum; to identify the bands for which rights of use for radio frequencies may be transferred or leased between undertakings; to establish common limitation maximum dates by which the use of specific harmonised radio spectrum bands shall be authorised; to adopt transitional measures regarding the duration of rights of use for radio spectrum; to set criteria to coordinate the implementation of certain obligations; to specify technical characteristics for the design, deployment and operation of small-area wireless access points; to address unmet cross-border or pan-European demand for numbers; and to specify the nature and scope of obligations ensuring effective access to emergency services or to end-to-end connectivity between end-users within one or several Member States or throughout the European Union. Those powers should be exercised in accordance with Regulation (EU) No 182/2011 of the European Parliament and of the Council of 16 February 2011 laying down the rules and general principles concerning mechanisms for control by Member States of the Commission’s exercise of implementing powers.
(277)	Finally, the Commission should be able to adopt as necessary, having taken utmost account of the opinion of BEREC, recommendations in relation to the identification of the relevant product and service markets, the notifications under the procedure for consolidating the internal market and the harmonised application of the provisions of the regulatory framework.
(278)	The provisions of this Directive should be reviewed periodically, in particular with a view to determining the need for modification in the light of changing technological or market conditions. In view of the risk of emergence of uncompetitive oligopolistic market structures in the place of monopolistic market structures, the provisions relating to the powers of national regulatory authorities to impose access obligations on operators with significant market power, individual or joint, applied in conjunction with other obligations that can be imposed on them, should be given particular attention in the reviews, so as to ensure that the powers are sufficient for the effective achievement of the objectives of this Directive.
(279)	Certain directives and decisions in this field should be repealed.
(280)	The Commission should monitor the transition from the existing framework to the new framework.
(281)	Since the objectives of the proposed action, namely achieving a harmonised and simplified framework for the regulation of electronic communications services, electronic communications networks, associated facilities and associated services, of the conditions for the authorisation of networks and services, of spectrum use and of numbers, of the regulation of access to and interconnection of electronic communications networks and associated facilities and of end-user protection cannot be sufficiently achieved by the Member States and can therefore, by reason of the scale and effects of the action, be better achieved at Union level, the Union may adopt measures in accordance with the principle of subsidiarity as set out in Article 5 of the Treaty. In accordance with the principle of proportionality, as set out in that Article, this Directive does not go beyond what is necessary for those objectives.
(282)	In accordance with the Joint Political Declaration of 28 September 2011 of Member States and the Commission on explanatory documents[footnoteRef:33], Member States have undertaken to accompany, in justified cases, the notification of their transposition measures with one or more documents explaining the relationship between the components of a directive and the corresponding parts of national transposition instruments. [33:  	OJ C 369, 17.12.2011, p. 14.] 

(283)	The obligation to transpose this Directive into national law should be confined to those provisions which represent a substantive amendment as compared to the earlier Directives. The obligation to transpose the provisions which are unchanged arises under the earlier Directives.
(284)	This Directive should be without prejudice to the obligations of the Member States relating to the time-limits for the transposition into national law and the dates of application of the Directives set out in Annex XI, Part B,
HAVE ADOPTED THIS DIRECTIVE:
Part I. FRAMEWORK (general rules for the organisation of the sector)
Title I: Scope, aim & objectives, definitions
CHAPTER I 
SUBJECT MATTER, AIM AND DEFINITIONS
Article 1
Subject matter and aim
1. This Directive establishes a harmonised framework for the regulation of electronic communications services, electronic communications networks, associated facilities and associated services, and certain aspects of terminal equipment. It lays down tasks of national regulatory and, where applicable, for other competent authorities and establishes a set of procedures to ensure the harmonised application of the regulatory framework throughout the Union. 
2. The aim of this Directive is on the one hand to implement an internal market in electronic communications networks and services that will result in deployment and take-up of very high capacity secured networks, sustainable competition, interoperability of electronic communications services, accessibility and end-user benefits.
On the other hand, it is to ensure the provision throughout the Union of good-quality, affordable, publicly available services through effective competition and choice, to deal with circumstances in which the needs of end-users, including users with disabilities in order to access the services on an equal basis with others, are not satisfactorily met by the market and to lay down the necessary end-user rights. 
3. This Directive is without prejudice to: 
- obligations imposed by national law in accordance with Union law or by Union law in respect of services provided using electronic communications networks and services ; - measures taken at Union or national level, in compliance with Union law, to pursue general interest objectives, in particular relating to the protection of personal data and privacy, content regulation and audio-visual policy;
- measures taken at Union or national level, in compliance with Union law, to pursue general interest objectives, in particular relating to the protection of personal data and privacy, content regulation and audio-visual policy.
- Regulation (EU) No 531/2012 and Regulation (EU) 2015/2120.
3a. Where information contains personal data, the Commission, BEREC and the authorities concerned shall ensure the compliance of data processing with Union data protection rules.
4. The provisions of this Directive concerning end-users’ rights shall apply without prejudice to Union rules on consumer protection, in particular Directives 93/13/EEC and 2011/83/EU and national rules in conformity with Union law.
Article 2
Definitions
For the purposes of this Directive:
(1) ‘electronic communications network’ means transmission systems, whether or not based on a permanent infrastructure or centralised administration capacity, and, where applicable, switching or routing equipment and other resources, including network elements which are not active, which permit the conveyance of signals by wire, radio, optical or other electromagnetic means, including satellite networks, fixed (circuit- and packet-switched, including Internet) and mobile terrestrial networks, electricity cable systems, to the extent that they are used for the purpose of transmitting signals, networks used for radio and television broadcasting, and cable television networks, irrespective of the type of information conveyed; it does not include network elements managed by individuals in the context of not-for-profit activities;
(2) ‘very high capacity network’ means an electronic communications network which either consists wholly of optical fibre elements at least up to the distribution point at the serving location or any other type of network which is capable of delivering under usual peak-time conditions similar network performance in terms of available down- and uplink bandwidth, resilience, error-related parameters, and latency and its variation. Network performance shall be assessed on the basis of technical parameters regardless of whether the end-user experience varies due to the inherently different characteristics of the medium by which the network ultimately connects with the network termination point.
(3)’transnational markets’ means markets identified in accordance with Article 63 covering the Union o r a substantial part thereof located in more than one Member State;
(4) ‘electronic communications service’ means a service ▌provided for remuneration via electronic communications networks, which encompasses ‘internet access service’ as defined in Article 2(2) of Regulation (EU) 2015/2120; and/or ‘interpersonal communications service’; and/or services consisting wholly or mainly in the conveyance of signals such as transmission services used for the provision of machine-to-machine services and for broadcasting, but excludes services providing, or exercising editorial control over, content transmitted using electronic communications networks and services; as well as not-for-profit-services provided by individuals;
(5) ‘interpersonal communications service’ means a service ▌provided for remuneration that enables direct interpersonal and interactive exchange of information via electronic communications networks between a finite number of persons, whereby the persons initiating or participating in the communication determine its recipient(s); it does not include services which enable interpersonal and interactive communication merely as a minor ancillary feature that is intrinsically linked to another service;
(6) ‘number-based interpersonal communications service’ means an interpersonal communications service which connects with the public switched telephone network, either by means of assigned numbering resources, i.e. a number or numbers in national or international telephone numbering plans, or by enabling communication with a number or numbers in national or international telephone numbering plans, and where the provider of the service has substantial control over the network used for enabling the communication;
(7) ‘number-independent interpersonal communications service’ means an interpersonal communications service which does not connect with the public switched telephone network, either by means of assigned numbering resources, i.e. a number or numbers in national or international telephone numbering plans, or by enabling communication with a number or numbers in national or international telephone numbering plans;
(8) ‘public communications network’ means an electronic communications network used wholly or mainly for the provision of electronic communications services available to the public which support the transfer of information between network termination points;
(9) ‘network termination point ‘ or ‘NTP’ means the physical point at which an end-user is provided with access to a public communications network; in the case of networks involving switching or routing, the NTP is identified by means of a specific network address, which may be linked to an end-user’s number or name. 
(10) ‘associated facilities’ means those associated services, physical infrastructures and other facilities or elements associated with an electronic communications network and/or an electronic communications service which enable and/or support the provision of services via that network and/or service or have the potential to do so, and include, inter alia, buildings or entries to buildings, building wiring, antennae, towers and other supporting constructions, ducts, conduits, masts, manholes, and cabinets;
(11) ‘associated services’ means those services associated with an electronic communications network and/or an electronic communications service which enable and/or support the provision of services ▌via that network and/or service or have the potential to do so and include, inter alia, number translation or systems offering equivalent functionality, conditional access systems and electronic programme guides ▌as well as other services such as identity, location and presence service;
(12) ‘conditional access system’ means any technical measure, authentication system and/or arrangement whereby access to a protected radio or television broadcasting service in intelligible form is made conditional upon subscription or other form of prior individual authorisation;
(13) ‘user’ means a legal entity or natural person using or requesting a publicly available electronic communications service;
(14) ‘end-user’ means a user not providing public communications networks or publicly available electronic communications services.
(15) ‘consumer’ means any natural person who uses or requests a publicly available electronic communications service for purposes which are outside his or her trade, business, craft or profession;
(16) ‘provision of an electronic communications network’ means the establishment, operation, control or making available of such a network;
(17) ‘enhanced digital television equipment’ means set-top boxes intended for connection to television sets or integrated digital television sets, able to receive digital interactive television services;
(18) ‘application program interface (API)’ means the software interfaces between applications, made available by broadcasters or service providers, and the resources in the enhanced digital television equipment for digital television and radio services;
(19) ‘spectrum allocation’ means the designation of a given frequency band for use by one or more types of radio communications services, where appropriate, under specified conditions;
(20) ‘harmful interference’ means interference which endangers the functioning of a radio navigation service or of other safety services or which otherwise seriously degrades, obstructs or repeatedly interrupts a radio communications service operating in accordance with the applicable international, Union or national regulations;
(21) ‘call’ means a connection established by means of a publicly available interpersonal communications service allowing two-way voice communication;
(22) ‘security’ of networks and services means the ability of electronic communications networks and services to resist, at a given level of confidence, any action that compromises the availability, authenticity, integrity or confidentiality of stored or transmitted or processed data or the related services offered by, or accessible via, those networks or services.
(23) ‘general authorisation’ means a legal framework established by the Member State ensuring rights for the provision of electronic communications networks or services and laying down sector-specific obligations that may apply to all or to specific types of electronic communications networks and services, in accordance with this Directive, excluding not-for-profit-services provided by individuals.
(24) ‘small-area wireless access point’ means a low power wireless network access equipment of small size operating within a small range, using licenced radio spectrum or licence-exempt radio spectrum or a combination thereof, which may or may not be part of a public terrestrial mobile communications network, and be equipped with one or more low visual impact antennae, which allows wireless access by users to electronic communications networks regardless of the underlying network topology be it mobile or fixed;
(25) ‘radio local area network’ (RLAN) means a low power wireless access system, operating within a small range, with a low risk of interference to other such systems deployed in close proximity by other users, using on a non-exclusive basis, radio spectrum for which the conditions of availability and efficient use for this purpose are harmonised at Union level;
(26) ‘shared use of radio spectrum’ means access by two or more users to use the same frequencies under a defined sharing arrangement, authorised by a competent authority on the basis of a general authorisation, individual rights of use or a combination thereof, including regulatory approaches such as licenced shared access aiming to facilitate the shared use of a frequency band, subject to a binding agreement of all parties involved, in accordance with sharing rules as included in their rights of use so as to guarantee to all users predictable and reliable sharing arrangements, and without prejudice to the application of competition law;
(27) ‘harmonised radio spectrum’ means radio spectrum for whose availability and efficient use harmonised conditions have been established by way of a technical implementing measure in line with Article 4 of Decision No 676/2002/EC (Radio Spectrum Decision).
(28) ‘access’ means the making available of facilities and/or services to another undertaking, under defined conditions, on either an exclusive or non-exclusive basis, for the purpose of providing electronic communications services, including when they are used for the delivery of information society services or broadcast content services. It covers inter alia: access to network elements and associated facilities, which may involve the connection of equipment, by fixed or non-fixed means (in particular this includes access to the local loop and to facilities and services necessary to provide services over the local loop); access to physical infrastructure including buildings, ducts and masts; access to relevant software systems including operational support systems; access to information systems or databases for pre-ordering, provisioning, ordering, maintaining and repair requests, and billing; access to number translation or systems offering equivalent functionality; access to fixed and mobile networks, ▌in particular for roaming; access to conditional access systems for digital television services and access to virtual network services;
(29) ‘interconnection’ means the physical and logical linking of public communications networks used by the same or a different undertaking in order to allow the users of one undertaking to communicate with users of the same or another undertaking, or to access services provided by another undertaking. Services may be provided by the parties involved or other parties who have access to the network. Interconnection is a specific type of access implemented between public network operators;
(30) ‘operator’ means an undertaking providing or authorised to provide a public communications network or an associated facility;
(31) ‘local loop’ means the physical path used by electronic communications signals connecting the network termination point to a distribution frame or equivalent facility in the fixed public electronic communications network.
(31a) ‘public pay telephone’ means a telephone available to the general public, for the use of which the means of payment may include coins and/or credit/debit cards and/or pre-payment cards, including cards for use with dialling codes;
(32) ‘voice communications’ means an electronic communications service made available to the public for originating and receiving, directly or indirectly, national or national and international calls through a number or numbers in a national or international telephone numbering plan, and comprising other means of communication as an alternative to voice communication and intended specifically for end-users with disabilities, such as total conversation services (voice, video and real time text) and text based and video based relay services;
(33) ‘geographic number’ means a number from the national telephone numbering plan where part of its digit structure contains geographic significance used for routing calls to the physical location of the network termination point (NTP);
(34) ‘non-geographic number’ means a number from the national telephone numbering plan that is not a geographic number, such as mobile, freephone and premium-rate numbers;
(35) ‘public safety answering point’ (PSAP) means a physical location where an emergency communication is first received under the responsibility of a public authority or a private organisation recognised by the Member State;
(35a) ‘relay services’ means services that enable people who are deaf or hard of hearing or who have a speech impairment, to communicate by phone through an interpreter that uses text or sign language with another person in a manner that is functionally equivalent to the ability of an individual without a disability;
(36) ‘most appropriate PSAP’ means a PSAP defined beforehand by responsible authorities to cover emergency communications from a certain area or for emergency communications of a certain type;
(36a) ‘real time text’ means communication using the transmission of text where characters are transmitted by a terminal as they are typed in such a way that the communication is perceived by the user as being not delayed;
(37) ‘emergency communication’: communication by means of voice communication services and relevant number-based interpersonal communications services between an end-user and the PSAP with the goal to request and receive emergency relief from emergency services;
(38) ‘emergency service’ means a service, recognised as such by the Member State, that provides immediate and rapid assistance in situations where there is, in particular, a direct risk to life or limb, to individual or public health or safety, to private or public property, or to the environment, in accordance with national legislation.
(38a) ‘caller location information’ means in a public mobile network the data processed, both from network infrastructure and handset-derived, indicating the geographic position of an end-user’s mobile terminal and in a public fixed network the data about the physical address of the termination point.
CHAPTER II
OBJECTIVES
Article 3
General objectives 
1. Member States shall ensure that in carrying out the regulatory tasks specified in this Directive, the national regulatory and other competent authorities take all reasonable measures which are necessary and proportionate for achieving the objectives set out in paragraph 2. Member States, the Commission and BEREC shall also contribute to the achievement of these objectives.
National regulatory and other competent authorities shall contribute within their competencies to ensuring the implementation of policies aimed at the promotion of freedom of expression and information, cultural and linguistic diversity, as well as media pluralism.
2. The national regulatory and other competent authorities as well as BEREC, the Commission and the Member States shall pursue each of the general objectives listed below, without the order in which they are listed indicating any order of priority:
(a) promote access to, and take-up of, very high capacity networks, by all Union citizens and businesses;
(b) promote competition in the provision of electronic communications networks and associated facilities, including efficient infrastructure-based competition, and in the provision of electronic communications services and associated services;
(c) contribute to the development of the internal market by removing remaining obstacles to, and facilitating convergent conditions for, investment in and the provision of electronic communications networks, associated facilities and services and electronic communications services throughout the Union, by developing common rules and predictable regulatory approaches, by favouring the effective, efficient and coordinated use of spectrum, open innovation, the establishment and development of trans-European networks, the provision, availability and interoperability of pan-European services, and end-to-end connectivity;
(d) promote the interests of the citizens of the Union ▌by ensuring widespread availability and take-up of very high capacity networks and of electronic communications services, by enabling maximum benefits in terms of choice, price and quality on the basis of effective competition, by maintaining security of networks and services, by ensuring a high and common level of protection for end-users through the necessary sector-specific rules, by ensuring equivalent access and choice for end-users with disabilities and by addressing the needs, such as for affordable prices, of specific social groups, in particular ▌ users with disabilities, elderly users and users with special social needs.
2 a. The Commission may submit detailed policy orientations for achieving the objectives of paragraph 2, establish methods and objective, concrete and quantifiable criteria for benchmarking the effectiveness of Member State measures towards achieving those objectives and identify best practices. The policy orientations shall also provide for a yearly qualitative and quantitative assessment of the state of progress of each Member State. They shall be without prejudice to the independence of national regulatory authorities and other competent authorities.
3. The national regulatory and other competent authorities shall, in pursuit of the policy objectives referred to in paragraph 2, and specified in this paragraph ▌inter alia:
(a) promote regulatory predictability by ensuring a consistent regulatory approach over appropriate review periods and through cooperation with each other, with BEREC and with the Commission;
(b) ensure that, in similar circumstances, there is no discrimination in the treatment of providers of electronic communications networks and services;
(c) apply EU law in a technologically neutral fashion, to the extent that this is consistent with the achievement of the objectives of paragraph 1;
(d) promote efficient investment and innovation in new and enhanced infrastructures, including by ensuring that any access obligation takes appropriate account of the risk incurred by the investing undertakings and by permitting various cooperative arrangements between investors and parties seeking access to diversify the risk of investment, whilst ensuring that competition in the market and the principle of non-discrimination are preserved;
(e) take due account of the variety of conditions relating to infrastructure, competition, end-user and consumer circumstances that exist in the various geographic areas within a Member State including local infrastructure managed by individuals on a not-for-profit basis;
(f) impose ex ante regulatory obligations only to the extent necessary to secure effective and sustainable competition in the end-user interest and relaxing or lifting such obligations as soon as that condition is fulfilled.
Member States shall ensure that the national regulatory and other competent authorities act impartially, objectively, transparently and in a non-discriminatory and proportionate manner.
Article 4
Strategic planning and coordination of radio spectrum policy
1. Member States shall cooperate with each other and with the Commission in the strategic planning, coordination and harmonisation of the use of radio spectrum in the Union. To this end, they shall take into consideration, inter alia, the economic, safety, health, public interest, public security and defence, freedom of expression, cultural, scientific, social and technical aspects of EU policies as well as the various interests of radio spectrum user communities with the aim of optimising the use of radio spectrum and avoiding harmful interference.
2. By cooperating with each other and with the Commission, Member States shall promote the coordination of radio spectrum policy approaches in the European Union and, where appropriate, harmonised conditions with regard to the availability and efficient use of radio spectrum necessary for the establishment and functioning of the internal market in electronic communications.
3. Member States shall cooperate through the Radio Spectrum Policy Group ▌ with each other and with the Commission, and the Radio Spectrum Policy Group shall assist and advise the European Parliament and the Council on request, in support of the strategic planning and coordination of radio spectrum policy approaches in the Union. BEREC shall be associated on issues relating to regulation and competition.
4. The Commission, taking utmost account of the opinion of the Radio Spectrum Policy Group, may submit legislative proposals to the European Parliament and the Council for establishing multiannual radio spectrum policy programmes as well as for the release of spectrum for shared and unlicensed uses. Such programmes shall set out the policy orientations and objectives for the strategic planning and harmonisation of the use of radio spectrum in accordance with the provisions of this Directive.
Title II: Institutional set-up and governance
CHAPTER I 
National regulatory and other competent authorities
Article 5
National regulatory and other competent authorities
1. Member States shall ensure that each of the tasks laid down in this Directive is undertaken by a competent authority.
Under the scope of this Directive the national regulatory authority shall be responsible at least for the following tasks:
–	implementing ex ante market regulation, including the imposition of access and interconnection obligations; 
–	conducting the geographical survey referred to in Article 22;
–	ensuring the resolution of disputes between undertakings ▌;
–	deciding the market-shaping, competition and regulatory elements of national processes for the grant, amendment or renewal of rights of use for radio spectrum, according to this Directive;
–	granting general authorisation; 
–	ensuring consumer protection and end-user rights in the electronic communications sector within the remit of their competences under the sectorial regulation, and cooperating with relevant competent authorities wherever applicable;
–	monitoring closely the development of the Internet of Things in order to ensure competition, consumer protection and cybersecurity;
–	determining the mechanisms for the financing regime as well as assessing the unfair burden and calculating the net-cost of the provision of the universal service;
–	ensuring compliance with rules related to open internet access in accordance with Regulation (EU) 2015/2120; 
–	granting numbering resources and managing numbering plans;
–	ensuring number portability;
–	performing any other task that this Directive reserves to national regulatory authorities.
Member States may assign other tasks provided for in this Directive to national regulatory authorities.
2. National regulatory authorities and other competent authorities of the same Member State or of different Member States shall ▌enter into cooperative arrangements with each other to foster regulatory cooperation where necessary.
3. Member States shall publish the tasks to be undertaken by national regulatory authorities and other competent authorities in an easily accessible form, in particular where those tasks are assigned to more than one body. Member States shall ensure, where appropriate, consultation and cooperation between those authorities, and between those authorities and national authorities entrusted with the implementation of competition law and national authorities entrusted with the implementation of consumer law, on matters of common interest. Where more than one authority has competence to address such matters, Member States shall ensure that the respective tasks of each authority are published in an easily accessible form.
4. Member States shall notify to the Commission all national regulatory authorities and other competent authorities assigned tasks under this Directive, and their respective responsibilities, as well as any change thereof.
Article 6
Independence of national regulatory and other competent authorities 
1. Member States shall guarantee the independence of national regulatory authorities and of other competent authorities by ensuring that they are legally distinct from and functionally independent of all organisations providing electronic communications networks, equipment or services. Member States that retain ownership or control of providers of electronic communications networks and/or services shall ensure effective structural separation of the regulatory function from activities associated with ownership or control.
2. Member States shall ensure that national regulatory authorities and other competent authorities exercise their powers impartially, transparently and in a timely manner. Member States shall ensure that they have adequate technical, financial and human resources to carry out the task s assigned to them.
Article 7
Appointment and dismissal of members of national regulatory authorities
1. The head of a national regulatory authority, or, where applicable, the members of the collegiate body fulfilling that function within a national regulatory authority or their replacements, shall be appointed for a term of office of at least four years from among persons of recognised standing and professional experience, on the basis of merit, skills, knowledge and experience and following an open and transparent selection procedure. They shall not be allowed to serve more than two terms, either consecutive or not. Member States shall ensure continuity of decision-making by providing for an appropriate rotation scheme for the members of the collegiate body or the top management, such as by appointing the first members of the collegiate body for different periods, in order for their mandates, as well as that of their successors not to elapse at the same moment.
2. Member States shall ensure that the head of a national regulatory authority, or where applicable, members of the collegiate body fulfilling that function within a national regulatory authority or their replacements may be dismissed during their term only if they no longer fulfil the conditions set out in this Article. 
3. The decision to dismiss the head of the national regulatory authority concerned, or where applicable members of the collegiate body fulfilling that function shall be made public at the time of dismissal. The dismissed head of the national regulatory authority, or where applicable, members of the collegiate body fulfilling that function shall receive a statement of reasons and shall have the right to request its publication, where this would not otherwise take place, in which case it shall be published. Member States shall ensure that this decision is subject to review by a court, on points of fact as well as on points of law.
Article 8
Political independence and accountability of the national regulatory authorities
1. Without prejudice to the provisions of Article 10, national regulatory authorities shall act independently and objectively, operate in a transparent and accountable manner in accordance with Union law and national law, have sufficient powers and shall not seek or take instructions from any other body in relation to the exercise of the tasks assigned to them under national law implementing Union law. This shall not prevent supervision in accordance with national constitutional law. Only appeal bodies set up in accordance with Article 31 shall have the power to suspend or overturn decisions by the national regulatory authorities. 
2. National regulatory authorities shall report annually inter alia on the state of the electronic communications market, the decisions they issue, their human and financial resources and attribution of these, as well as on future plans. Their reports shall be made public.
Article 9
Regulatory capacity of national regulatory authorities
1. Member States shall ensure that national regulatory authorities have separate annual budgets with autonomy in the implementation of the allocated budget. The budgets shall be made public. 
2. Without prejudice to the obligation to ensure that national regulatory authorities have adequate financial and human resources to carry out the task assigned to them, financial autonomy shall not prevent supervision or control in accordance with national constitutional law. Any control exercised on the budget of the national regulatory authorities shall be exercised in a transparent manner and made public.
3. Member States shall also ensure that national regulatory authorities have adequate financial and human resources to enable them to actively participate in and contribute to the Body of European Regulators for Electronic Communications (BEREC)[footnoteRef:34]. [34:  	Regulation (EC) No 1211/2009 of the European Parliament and of the Council of 25 November 2009 establishing the Body of European Regulators for Electronic Communications (BEREC) and the Office.] 

Article 10
Participation of national regulatory authorities in BEREC
1. Member States shall ensure that the goals of BEREC of promoting greater regulatory coordination and coherence are actively supported by the respective national regulatory authorities.
2. Member States shall ensure that national regulatory authorities take utmost account of opinions, common positions or decisions adopted by BEREC when adopting their own decisions for their national markets.
2a. Member States shall ensure that national regulatory authorities apply Regulation 2015/2120 and BEREC Guidelines adopted pursuant to Article 5 (3) of the abovementioned Regulation and coordinate within BEREC with other national regulatory authorities when implementing it.
Article 11
Cooperation with national authorities
1. National regulatory authorities, other competent authorities under this Directive, and national competition authorities shall provide each other with the information necessary for the application of the provisions of this Directive. In respect of the information exchanged, Union data protection rules shall apply, and the receiving authority shall ensure the same level of confidentiality as the originating authority.
CHAPTER II
General authorisation
Section 1 general part
Article 12
General authorisation of electronic communications networks and services
1. Member States shall ensure the freedom to provide electronic communications networks and services, subject to the conditions set out in this Directive. To this end, Member States shall not prevent an undertaking from providing electronic communications networks or services, except where this is necessary for the reasons set out in Article 52 (1) of the Treaty. Any such limitation to the freedom to provide electronic communications networks and services shall be duly reasoned, shall be in compliance with the Charter of Fundamental Rights of the European Union and shall be notified to the Commission.
2. The provision of electronic communications networks or the provision of electronic communications services ▌may, without prejudice to the specific obligations referred to in Article 13(2) or rights of use referred to in Articles 46 and 88, only be subject to a general authorisation. The undertaking may not be subject to prior authorisation or any other administrative act.
2a. Where an undertaking providing electronic communication services in more than one Member State has a main establishment in the Union, it shall be subject to the general authorisation of that Member State and have the right to provide electronic communications services in all Member States.
For the purposes of this Directive, the main establishment corresponds to the place where the undertaking meets all of the following criteria:
a) it performs its substantial activities other than purely administrative such as business development, accounting and personnel departments; 
b) it takes its strategic business decisions as to the provision of electronic communications services in the Union; and
	c) it produces a significant part of its turnover.
2b. The competent authority of the Member State of the main establishment,  also acting on the request of the competent authorities of another Member State, shall undertake measures necessary to monitor and supervise compliance with the conditions of the general authorisation and provide information under Article 21. Where necessary, BEREC shall facilitate and coordinate that exchange of information.
In the case of a demonstrated breach of the relevant rules in a Member State other than the one of the main establishment, the competent authorities of the Member State of the main establishment shall decide on the appropriate measures in accordance with Article 30. 
In the case of disagreement with the measures taken by the authorities of the Member State of main establishment or related to conflicting views as regards the main place of establishment, BEREC may act as mediator and, if necessary in the case of an unresolved dispute, issue a decision, acting by a two-thirds majority of members of the Board of Regulators.
3. Where a Member State deems that a notification requirement is justified, that Member State may only require undertakings to submit a notification to BEREC but it may not require them to obtain an explicit decision or any other administrative act by the national regulatory authority or by any other authority before exercising the rights stemming from the authorisation. Member States shall provide the Commission and the other Member States with a reasoned notification within 12 months after ... [transposition date] if they consider a notification requirement to be justified.  The Commission shall examine the notification and, where appropriate, adopt a decision within three months of the date of notification requesting the Member State in question to revoke the notification requirement.
Member States requiring notification shall allow but shall not require a provider of electronic communications services offered in fewer than [three] Member States and with an aggregate group Union turnover of less than EUR [100] million to submit a notification. 
Upon notification to BEREC, when required, an undertaking may begin activity, where necessary subject to the provisions on rights of use pursuant to this Directive. If a notification does not identify one or more Member States concerned, it shall be deemed to cover all the Member States.  BEREC shall forward by electronic means and without delay each notification to the national regulatory authority in all Member States concerned by the provision of electronic communications networks or the provision of electronic communications services.
Information in accordance with this paragraph on existing notifications already made to the national regulatory authority on the date of transposition of this Directive shall be provided to BEREC at the latest on [date of transposition]. 
4. The notification referred to in paragraph 3 shall not entail more than a declaration by a legal or natural person to BEREC of the intention to commence the provision of electronic communications networks or services and the submission of the minimal information which is required to allow BEREC and the national regulatory authority to keep a register or list of providers of electronic communications networks and services. This information must be limited to:
(1)	the name of the provider;
(2)	the provider’s legal status, form and registration number, where the provider is registered in a trade or other similar public register in the EU;
(3)	the geographical address of the provider’s main establishment ▌and, where applicable, any secondary branch in a Member State;[footnoteRef:35] [35:  	BEREC (as amended)] 

(3a)	the provider’s website, where existing, associated with the provision of electronic communications networks and/or services;
(4)	a contact person and contact details;
(5)	a short description of the networks or services intended to be provided;
(6)	the Member States concerned, and
(7)	an estimated date for starting the activity.
Member States may not impose any additional or separate notification requirements.
Article 13
Conditions attached to the general authorisation and to the rights of use for radio spectrum and for numbers, and specific obligations
-1. Unless otherwise provided in this Directive, providers of electronic communications services having a main establishment in a Member State and active in more than one Member State shall be subject only to the conditions attached to the general authorisation applicable in the Member State of their main establishment. The national regulatory authority of that Member State shall be responsible for exercising the enforcement powers related to the general authorisation conditions without prejudice to other obligations not covered by this Directive and to the provider’s obligation to comply with the laws of the Member States where it provides electronic communication services. 
1. The general authorisation for the provision of electronic communications networks or services and the rights of use for radio spectrum and rights of use for numbers may be subject only to the conditions listed in Annex I. Such conditions shall be non-discriminatory, adapted to the specifics of the network or service, proportionate and transparent and, in the case of rights of use for radio spectrum, shall be in accordance with Articles 45 and 51 in the case of rights of use for numbers, shall be in accordance with Article 88. 
2. Specific obligations which may be imposed on providers of electronic communications networks and services under Articles ▌36, 46(1), 48(2) and 59(1) or on those designated to provide universal service under this Directive shall be legally separate from the rights and obligations under the general authorisation. In order to achieve transparency for undertakings, the criteria and procedures for imposing such specific obligations on individual undertakings shall be referred to in the general authorisation.
3. The general authorisation shall only contain conditions which are specific for that sector and are set out in Parts A, B and C of Annex I and shall not duplicate conditions which are applicable to undertakings by virtue of other national legislation.
4. Member States shall not duplicate the conditions of the general authorisation where they grant the right of use for radio frequencies or numbers.
Article 14
Declarations to facilitate the exercise of rights to install facilities and rights of interconnection
▌BEREC shall ▌issue standardised declarations, confirming, where applicable, that the undertaking has submitted a notification under Article 12(3) and detailing under what circumstances any undertaking providing electronic communications networks or services under the general authorisation has the right to apply for rights to install facilities, negotiate interconnection, and/or obtain access or interconnection in order to facilitate the exercise of those rights for instance at other levels of government or in relation to other undertakings. Those declarations shall be issued as an automatic reply following the notification referred to in Article 12(3).
Section 2 general authorisation rights and obligations
Article 15
Minimum list of rights derived from the general authorisation
1. Undertakings authorised pursuant to Article 12, shall have the right to:
(a) provide electronic communications networks and services;
(b) have their application for the necessary rights to install facilities considered in accordance with Article 43 of this Directive
(c) use radio spectrum in relation to electronic communications services and networks subject to Articles 13, 46 and 54.
(d) have their application for the necessary rights of use for numbers considered in accordance with Article 88.
2. When such undertakings provide electronic communications networks or services to the public the general authorisation shall also give them the right to:
(a) negotiate interconnection with and where applicable obtain access to or interconnection from other providers of publicly available communications networks and services covered by a general authorisation anywhere in the Union under the conditions of and in accordance with this Directive;
(b) be given an opportunity to be designated to provide different elements of a universal service and/or to cover different parts of the national territory in accordance with Article 81 or 82.
Article 16
Administrative charges
1. Any administrative charges imposed on providers of a service or a network under the general authorisation or to whom a right of use has been granted shall:
	(a) in total, cover only the administrative costs which will be incurred in the management, control and enforcement of the general authorisation scheme and of rights of use and of specific obligations as referred to in Article 13(2), which may include costs for international cooperation, harmonisation and standardisation, market analysis, monitoring compliance and other market control, as well as regulatory work involving preparation and enforcement of secondary legislation and administrative decisions, such as decisions on access and interconnection; and
	(b) be imposed upon the individual undertakings in an objective, transparent and proportionate manner which minimises additional administrative costs and attendant charges. Member States may choose not to apply administrative charges to undertakings whose turnover is below a certain threshold or whose activities do not reach a minimum market share or have a very limited territorial scope. Member States may not apply any administrative charges on providers of electronic communications services present in fewer than [three] Member States and with an aggregate Union turnover of less than EUR [100] million over and above a maximum one-off charge not exceeding EUR [10].
2. Where national regulatory authorities or other competent authorities impose administrative charges, they shall publish a yearly overview of their administrative costs and of the total sum of the charges collected. In the light of the difference between the total sum of the charges and the administrative costs, appropriate adjustments shall be made.
Article 17
Accounting separation and financial reports
1. Member States shall require providers of public communications networks or publicly available electronic communications services which have special or exclusive rights for the provision of services in other sectors in the same or another Member State to:
	(a) keep separate accounts for the activities associated with the provision of electronic communications networks or services, to the extent that would be required if these activities were carried out by legally independent companies, so as to identify all elements of cost and revenue, with the basis of their calculation and the detailed attribution methods used, related to their activities associated with the provision of electronic communications networks or services including an itemised breakdown of fixed asset and structural costs, or
	(b) have structural separation for the activities associated with the provision of electronic communications networks or services.
Member States may choose not to apply the requirements referred to in the first subparagraph to undertakings the annual turnover of which in activities associated with electronic communications networks or services in the Member States is less than EUR 50 million.
2. Where providers of public communications networks or publicly available electronic communications services are not subject to the requirements of company law and do not satisfy the small and medium-sized enterprise criteria of Union law accounting rules, their financial reports shall be drawn up and submitted to independent audit and published. The audit shall be carried out in accordance with the relevant Union and national rules.
This requirement shall also apply to the separate accounts required under paragraph 1(a).
Section 3 amendment and withdrawal
Article 18
Amendment of rights and obligations
1. Member States shall ensure that the rights, conditions and procedures concerning general authorisations and rights of use for radio spectrum or for numbers or rights to install facilities may only be amended in objectively justified cases and in a proportionate manner, taking into consideration, where appropriate, the specific conditions applicable to transferable rights of use for radio spectrum and for numbers. 
2. Except where proposed amendments are minor, and have been agreed with the holder of the rights or general authorisation, and without prejudice to Article 35 notice shall be given in an appropriate manner of the intention to make such amendments and interested parties, including users and consumers, shall be allowed a sufficient period of time to express their views on the proposed amendments, which shall be no less than four weeks except in exceptional circumstances. 
Any amendment shall be published stating the reasons thereof. 
Article 19
Restriction or withdrawal of rights
1. Member States shall not restrict or withdraw rights to install facilities or rights of use for radio spectrum or numbers before expiry of the period for which they were granted except where justified pursuant to paragraph 2 and where applicable in conformity with the Annex I and relevant national provisions regarding compensation for withdrawal of rights.
2. In line with the need to ensure the effective and efficient use of radio spectrum or the implementation of harmonised conditions adopted under Decision No 676/2002/EC, Member States may allow the restriction or withdrawal of rights granted after ... [the date set out in Article 115], by the competent national authority, based on detailed procedures laid down in advance, and with clearly defined usage conditions and thresholds at the time of award or renewal in compliance with the principles of proportionality and non-discrimination.
3. A modification in the use of radio spectrum as a result of the application of paragraphs 4 or 5 of Article 45 shall not justify by itself the withdrawal of a right to use radio spectrum.
4. Any intention to restrict or withdraw authorisations or individual rights of use for radio spectrum or numbers without the consent of the right holder shall be subject to a public consultation in accordance with Article 23.
CHAPTER III
Provision of information, surveys and consultation mechanism
Article 20
Information request to undertakings
1. Member States shall ensure that providers of electronic communications networks and services, associated facilities, or associated services provide all the information, including financial information, necessary for national regulatory authorities, other competent authorities and BEREC to ensure conformity with the provisions of, or decisions made in accordance with, this Directive. In particular, national regulatory authorities shall have the power to require those undertakings to submit information concerning future network or service developments that could have an impact on the wholesale services that they make available to competitors. They may also require information on electronic communications networks and associated facilities which is disaggregated at local level and sufficiently detailed for the national regulatory authority to be able to conduct the geographical survey and to designate digital exclusion areas in accordance with Article 22. ▌  
Undertakings with significant market power on wholesale markets may also be required to submit accounting data on the retail markets that are associated with those wholesale markets.
National regulatory authorities and other competent authorities may request information from the single information points established pursuant to Directive 2014/61/EU on measures to reduce the cost of high-speed electronic communications networks. 
Undertakings shall provide such information promptly upon request and in conformity with the timescales and level of detail required. The information requested shall be proportionate to the performance of that task. The competent authority shall give the reasons justifying its request for information and shall treat the information in accordance with paragraph 3.
2. Member States shall ensure that national regulatory authorities and other competent authorities provide the Commission, after a reasoned request, with the information necessary for it to carry out its tasks under the Treaty. The information requested by the Commission shall be proportionate to the performance of those tasks. Where the information provided refers to information previously provided by undertakings at the request of the authority, such undertakings shall be informed thereof. To the extent necessary, and unless the authority that provides the information has made an explicit and reasoned request to the contrary, the Commission shall make the information provided available to another such authority in another Member State.
Subject to the requirements of paragraph 3, Member States shall ensure that the information submitted to one authority can be made available to another such authority in the same or different Member State and to BEREC, after a substantiated request, where necessary to allow either authority, or BEREC, to fulfil its responsibilities under Union law.
3. Where information is considered confidential by a national regulatory or other competent authority in accordance with Union and national rules on business confidentiality, national security, or the protection of personal data, the Commission, BEREC and the authorities concerned shall ensure such confidentiality. In accordance with the principle of sincere cooperation, national regulatory authorities and other competent authorities shall not deny the provision of the requested information to the Commission, to BEREC or to another authority on the grounds of confidentiality or the need to consult with the parties which provided the information. When the Commission, BEREC or a competent authority undertake to respect the confidentiality of information identified as such by the authority holding it, the latter shall share the information on request for the identified purpose without having to further consult the parties who provided the information. 
4. Member States shall ensure that, acting in accordance with national rules on public access to information and subject to Union and national rules on business confidentiality and protection of personal data, national regulatory and other competent authorities publish such information as would contribute to an open and competitive market.
5. National regulatory and other competent authorities shall publish the terms of public access to information as referred to in paragraph 4, including procedures for obtaining such access.
Article 21
Information required under the general authorisation, for rights of use and for the specific obligations
1. Without prejudice to any information requested pursuant to Article 20 and information and reporting obligations under national legislation other than the general authorisation, national regulatory and other competent authorities may require undertakings to provide information under the general authorisation, for rights of use or the specific obligations referred to in Article 13(2) that is proportionate and objectively justified for in particular:
	(a) systematic or case-by-case verification of compliance with condition 1 of Part A, conditions 2 and 6 of Part D and conditions 2 and 7 of Part E of Annex I and of compliance with obligations as referred to in Article 13 (2);
	(b) case-by-case verification of compliance with conditions as set out in Annex I where a complaint has been received or where the competent authority has other reasons to believe that a condition is not complied with or in case of an investigation by the competent authority on its own initiative;
	(c) procedures for and assessment of requests for granting rights of use;
	(d) publication of comparative overviews of quality and price of services for the benefit of consumers;
	(e) clearly defined statistical, reports or studies purposes;
	(f) market analysis for the purposes of this Directive including data on the downstream or retail markets associated with or related to the markets subjects to market analysis;
	(g) safeguarding the efficient use and ensuring the effective management of radio spectrum and of numbering resources;
	(h) evaluating future network or service developments that could have an impact on wholesale services made available to competitors, on territorial coverage connectivity available to end-users or on the designation of digital exclusion areas ▌;
(ha) conducting geographical studies;
(hb) responding to reasoned requests for information by BEREC.
The information referred to in points (a), (b), (d), (e), (f), (g) and (h) of the first subparagraph may not be required prior to, or as a condition for, market access.
BEREC shall, by [date], develop standardised formats for information requests.
2. As regards the rights of use for radio spectrum, such information shall refer in particular to the effective and efficient use of radio spectrum as well as to compliance with the coverage and quality of service obligations attached to the rights of use for radio spectrum and their verification. 
3. Where national regulatory or other competent authorities require undertakings to provide information as referred to in paragraph 1, they shall inform them of the specific purpose for which this information is to be used.
4. National regulatory or other competent authorities may not duplicate requests of information already made by BEREC pursuant to Article 30 of Regulation [xxxx/xxxx/EC (BEREC Regulation)][footnoteRef:36]. [36:  	Regulation (EC) No xxxx/xxxx of the European Parliament and of the Council of [] establishing the Body of European Regulators for Electronic Communications (BEREC) (OJ L. []).] 

4a. Without prejudice to information and reporting obligations for rights of use and for specific obligations, where an undertaking provides electronic communication services in more than one Member State, and has a main establishment in the Union, only the national regulatory authority of the Member State of the main establishment may request the information referred to in paragraph 1. The national regulatory authorities of other Member States concerned may request information from the first national regulatory authority or from BEREC. BEREC shall facilitate the coordination and exchange of information between the national regulatory authorities concerned through the exchange of information established pursuant to Article 30 of Regulation [xxxx/xxxx/EC (BEREC Regulation).
Article 22
Geographical surveys of network deployments
1. National regulatory authorities shall conduct a geographical survey of the reach of electronic communications networks capable of at least delivering broadband ("broadband networks") within three years from [deadline for transposition of the Directive] and shall update it at least every three years. 
This geographical survey shall consist of a survey of the current geographic reach of such networks within their territory, as required for the tasks under this Directive and for surveys for the application of State aid rules.
▌
▌
▌
The information collected in the survey shall be at an appropriate level of local detail and shall include sufficient information on the quality of service and parameters thereof. 
 ▌

 ▌

 ▌
5. Member States shall ensure that local, regional and national authorities with responsibility for the allocation of public funds for the deployment of electronic communications networks, for the design of national broadband plans, for defining coverage obligations attached to rights of use for radio spectrum and for verifying availability of services falling within the universal service obligation in their territory take into account the results of the survey conducted in accordance with paragraph 1 and that national regulatory authorities supply such results subject to the receiving authority ensuring the same level of confidentiality and protection of business secrets as the originating authority and inform the parties which provided the information. These results shall also be made available to BEREC and the Commission upon their request and under the same conditions. 
6. If the relevant information is not available on the market, the national regulatory authorities shall make data from the geographical surveys which is not subject to confidentiality directly accessible online in an open and machine readable format to allow for its reuse. They shall also, where such tools are not available on the market, make available information tools enabling end-users to determine the availability of connectivity in different areas, with a level of detail which is useful to support their choice of operator or service provider, without prejudice to national regulatory authority´s obligations regarding the protection of confidential information and business secrets. 
7. By [date] in order to contribute to the consistent application of geographical surveys and forecasts, BEREC shall, after consulting stakeholders and in close cooperation with the Commission, issue guidelines to assist national regulatory authorities on the consistent implementation of their obligations under this Article.
Article 22a 
Geographical forecasts
1. In conducting a geographical survey pursuant to Article 22, national regulatory authorities may include a three-year forecast of the reach of very high capacity networks within their territory.
That forecast may also include information on planned deployments by any undertaking or public authority, in particular to include very high capacity networks and significant upgrades or extensions of legacy broadband networks to at least the performance of next-generation access networks.
The information collected shall be at an appropriate level of local detail and include sufficient information on the quality of service and parameters thereof.
2. National regulatory authorities may designate a "digital exclusion area" corresponding to an area with clear territorial boundaries where, on the basis of the information gathered pursuant to paragraph 1, it is determined that for the duration of the relevant forecast period, no undertaking or public authority has deployed or is planning to deploy a very high capacity network or has significantly upgraded or extended its network to a performance of at least 100 Mbps download speeds, or is planning to do so. National regulatory authorities shall publish the designated digital exclusion areas.
3. Within a designated digital exclusion area, national regulatory authorities may issue a call open to any undertaking to declare their intention to deploy very high capacity networks over the duration of the relevant forecast period. The national regulatory authority shall specify the information to be included in such submissions, in order to ensure at least a similar level of detail as that taken into consideration in the forecast. It shall also inform any undertaking expressing its interest whether the designated digital exclusion area is covered or likely to be covered by an NGA network offering download speeds below 100 Mbps on the basis of the information gathered.
4. When national regulatory authorities take measures pursuant to paragraph 3, they shall do so according to an efficient, objective, transparent and non-discriminatory procedure, whereby no undertaking is excluded a priori.
Article 23
Consultation and transparency mechanism
Except in cases falling within Articles 32(9), 26, or 27, Member States shall ensure that, where national regulatory authorities or other competent authorities intend to take measures in accordance with this Directive, or where they intend to provide for restrictions in accordance with Article 45(4) and 45(5), which have a significant impact on the relevant market, they give interested parties the opportunity to comment on the draft measure within a reasonable period, having regard to the complexity of the matter and in any event not shorter than 30 days, except in exceptional circumstances.
National regulatory and other competent authorities shall publish their national consultation procedures.
Member States shall ensure the establishment of a single information point through which all current consultations can be accessed.
The results of the consultation procedure shall be made publicly available, except in the case of confidential information in accordance with Union and national law on business confidentiality.
Article 24
Consultation with interested parties
1. Member States shall ensure as far as appropriate that national regulatory authorities take account of the views of end-users, consumers (including, in particular, ▌consumers with disabilities), manufacturers and undertakings that provide electronic communications networks and/or services on issues related to all end-user and consumer rights, including equivalent access and choice for end-users with disabilities, concerning publicly available electronic communications services, in particular where they have a significant impact on the market.
In particular, Member States shall ensure that national regulatory authorities establish a consultation mechanism, accessible for persons with disabilities, ensuring that in their decisions on issues related to end-user and consumer rights concerning publicly available electronic communications services, due consideration is given to consumer interests in electronic communications.
2. Where appropriate, interested parties may develop, with the guidance of national regulatory authorities, mechanisms, involving consumers, user groups and service providers, to improve the general quality of service provision by, inter alia, developing and monitoring codes of conduct and operating standards.
3. Without prejudice to national rules in conformity with Union law promoting cultural and media policy objectives, such as cultural and linguistic diversity and media pluralism, national regulatory authorities and other relevant authorities may promote cooperation between providers of electronic communications networks and/or services and sectors interested in the promotion of lawful content in electronic communications networks and services. That cooperation may also include coordination of the public interest information to be provided pursuant to Article 96(3) and Article 95(1).
Article 25
Out-of-court dispute resolution
1. Member States shall ensure that consumers, including persons with disabilities have access to transparent, non-discriminatory, simple, fast, fair and inexpensive out-of-court procedures for their unresolved disputes with providers of publicly available electronic communications networks and services, arising under this Directive and relating to the contractual conditions and/or performance of contracts concerning the supply of those networks and/or services. Providers of publicly available electronic communications networks and services shall not refuse consumer’s request to resolve a dispute with the consumer through an out-of-court dispute resolution on the basis of clear and efficient procedures and guidelines. Such procedures shall comply with the quality requirements set out in Chapter II of Directive 2013/11/EU. Member States may grant access to such procedures to other end-users, in particular micro and small enterprises.
2. Member States shall ensure that their legislation does not hamper the establishment of complaints offices and the provision of online services at the appropriate territorial level to facilitate access to dispute resolution by consumers and other end-users. Where the national regulatory authority has been listed in accordance with Article 20(2) of Directive 2013/11/EU, the provisions of Regulation (EU) 524/2013 shall apply to disputes as referred to in paragraph 1 of this Article that stem from online contracts.
3. Without prejudice to the provisions of Directive 2013/11/EU, where such disputes involve parties in different Member States, Member States shall coordinate their efforts with a view to bringing about a resolution of the dispute.
4. This Article is without prejudice to national court procedures.
Article 26
Dispute resolution between undertakings
1. In the event of a dispute arising in connection with existing obligations under this Directive between providers of electronic communications networks or services in a Member State, or between such undertakings and other undertakings in the Member State benefiting from obligations of access and/or interconnection or between providers of electronic communications networks or services in a Member State and providers of associated facilities, the national regulatory authority concerned shall, at the request of either party, and without prejudice to paragraph 2, issue a binding decision to resolve the dispute in the shortest possible time frame on the basis of clear and efficient procedures and guidelines and in any case within four months, except in exceptional circumstances. The Member State concerned shall require that all parties cooperate fully with the national regulatory authority.
2. Member States may make provision for national regulatory authorities to decline to resolve a dispute through a binding decision where other mechanisms, including mediation, exist and would better contribute to resolution of the dispute in a timely manner in accordance with Article 3. The national regulatory authority shall inform the parties without delay. If after four months the dispute is not resolved, and if the dispute has not been brought before the courts by the party seeking redress, the national regulatory authority shall issue, at the request of either party, a binding decision to resolve the dispute in the shortest possible time frame and in any case within four months.
3. In resolving a dispute, the national regulatory authority shall take decisions aimed at achieving the objectives set out in Article 3. Any obligations imposed on an undertaking by the national regulatory authority in resolving a dispute shall respect the provisions of this Directive.
4. The decision of the national regulatory authority shall be made available to the public, having regard to the requirements of business confidentiality. The parties concerned shall be given a full statement of the reasons on which it is based.
5. The procedure referred to in paragraphs 1, 3 and 4 shall not preclude either party from bringing an action before the courts.
Article 27
Resolution of cross-border disputes
1. In the event of a dispute arising under this Directive between undertakings in different Member States the provisions set out in paragraphs 2, 3 and 4 shall be applicable. Those provisions shall not apply to disputes relating to radio spectrum coordination covered by Article 28.
2. Any party may refer the dispute to the national regulatory authority or authorities concerned. The competent national regulatory authority or authorities shall notify the dispute to BEREC in order to bring about a consistent resolution of the dispute, in accordance with the objectives set out in Article 3.
3. BEREC shall issue an opinion indicating to the national regulatory authority or authorities concerned to take specific action in order to solve the dispute or to refrain from action, in the shortest possible time frame and in any case within four months, except in exceptional circumstances.
 4. The national regulatory authority or authorities concerned shall await BEREC’s opinion before taking any action to solve the dispute. In exceptional circumstances, where there is an urgent need to act, in order to safeguard competition or protect the interests of end-users, any of the competent national regulatory authorities may, either at the request of the parties or on its own initiative, adopt interim measures.
4a. In cases of crossborder disputes of which the resolution involves more than one national regulatory authority and where competent national regulatory authorities have not been able to reach an agreement within a period of 3 months, after the case in question was referred to the last of those regulatory authorities, BEREC shall be empowered to adopt binding decisions to ensure a consistent resolution of the dispute.
5. Any obligations imposed on an undertaking by the national regulatory authority as part of the resolution of the dispute shall comply with this Directive, take the utmost account of the opinion adopted by BEREC, and be adopted within one month from such opinion.
6. The procedure referred to in paragraph 2 shall not preclude either party from bringing an action before the courts.
Article 28
Radio Spectrum Coordination among Member States
1. Member States and their competent authorities shall ensure that the use of radio spectrum is organised on their territory in a way that no other Member State is impeded ▌from allowing on its territory the use of ▌radio spectrum, in particular of harmonised radio spectrum, in accordance with Union legislation, especially due to harmful cross-border interference between Member States.
They shall take all necessary measures to this effect without prejudice to their obligations under international law and relevant international agreements such as the ITU Radio Regulations.
2. Member States shall cooperate with each other, and through the Radio Spectrum Policy Group established pursuant to paragraph 4a, in the cross-border coordination of the use of radio spectrum in order to:
(a)	ensure compliance with paragraph 1; 
(b)	solve any problem or dispute in relation to cross-border coordination or cross-border harmful interference;
(ba)	contribute to the development of the internal market.
2a. Member States shall also cooperate with each other, and through the Radio Spectrum Policy Group, with respect to aligning their approaches to the assignment and authorisation of use of radio spectrum. 
3. Any Member State concerned as well as the Commission may request the Radio Spectrum Policy Group to use its good offices and, where appropriate, to propose a coordinated solution in an opinion, in order to assist Member States in complying with paragraphs 1 and 2, including where the problem or dispute involves third countries. Member States shall refer any unresolved dispute between them to the Radio Spectrum Policy Group, in priority to any available dispute settlement process provided under international law.
4. At the request of a Member State or upon its own initiative, the Commission may, taking utmost account of the opinion of the Radio Spectrum Policy Group, adopt implementing measures to resolve cross-border harmful interferences between two or several Member States which prevent them from using the harmonised radio spectrum in their territory. Those implementing acts shall be adopted in accordance with the examination procedure referred to in Article 110(4).
4a. An advisory group on radio spectrum policy, called the Radio Spectrum Policy Group, consisting of one high level governmental expert from each Member State as well as of a high-level representative from the Commission is hereby established.
The group shall assist and advise Member States and the Commission on cross-border coordination of the use of radio spectrum, on aligning their approaches to the assignment and authorisation of use of radio spectrum and on other radio spectrum policy and coordination issues.
The secretariat shall be provided by [the BEREC Office/BEREC].

Title III: Implementation
Article 29
Penalties and compensation
1. Member States shall lay down rules on penalties, including fines and periodic penalties, where necessary, in order to prevent infringements of national provisions adopted pursuant to this Directive ▌and shall take all measures necessary to ensure that they are implemented. Without prejudice to Article 30, those rules shall ensure that the national regulatory authorities and other competent authorities have the power, if appropriate when imposing an obligation, to impose predetermined financial penalties to be paid to the relevant authority, to end-users, and/or to other undertakings for the infringement of the relevant obligation. The penalties provided for must be appropriate, effective, proportionate and dissuasive. ▌
2. Member States shall ensure that any user who has suffered material or non-material damage as a result of an infringement of this Directive has the right to receive compensation from the infringer for the damage suffered, unless the infringer proves that it is not in any way responsible for the event giving rise to the damage. Any predetermined financial penalties payable to the user pursuant to paragraph 1 shall be deducted from the compensation referred to in this paragraph. 
3. A holder of rights of use for radio spectrum shall be compensated with regard to investments made following any amendment, restriction or withdrawal of such rights in infringement of Article 18 or 19.
Article 30
Compliance with the conditions of the general authorisation or of rights of use and with specific obligations
1. Member States shall ensure that their national regulatory and other competent authorities monitor and supervise compliance with the conditions of the general authorisation or of rights of use for radio spectrum and for numbers, with the specific obligations referred to in Article 13(2) and with the obligation to use radio spectrum effectively and efficiently in accordance with Articles 4, 45 and 47 paragraphs 1 and 2. 
National regulatory and other competent authorities shall have the power to require undertakings covered by the general authorisation or enjoying rights of use for radio spectrum or numbers to provide all information necessary to verify compliance with the conditions of the general authorisation or of rights of use or with the specific obligations referred to in Article 13(2) or Article 47(1) and (2), in accordance with Article 21.
2. Where a national competent authority finds that an undertaking does not comply with one or more of the conditions of the general authorisation or of rights of use, or with the specific obligations referred to in Article 13(2), it shall notify the undertaking of those findings and give the undertaking the opportunity to state its views, within a reasonable time limit. 
3. The relevant authority shall have the power to require the cessation of the breach referred to in paragraph 2 either immediately or within a reasonable time limit and shall take appropriate and proportionate measures aimed at ensuring compliance.
In this regard, Member States shall empower the relevant authorities to impose:
	(a) dissuasive financial penalties where appropriate, which may include periodic penalties having retroactive effect; and
	(b) orders to cease or delay provision of a service or bundle of services which, if continued, would result in significant harm to competition, pending compliance with access obligations imposed following a market analysis carried out in accordance with Article 65.
	The measures and the reasons on which they are based shall be communicated to the undertaking concerned without delay and shall stipulate a reasonable period for the undertaking to comply with the measure.
4. Notwithstanding paragraphs 2 and 3, Member States shall empower the relevant authority to impose financial penalties where appropriate on undertakings for failure to provide information in accordance with the obligations imposed under Article 21(1)(a) or (b) and Article 67 within a reasonable period stipulated by the national competent authority.
5. In cases of serious breach or repeated breaches of the conditions of the general authorisation or of the rights of use, or specific obligations referred to in Article 13(2) or Article 47 (1) or (2), where measures aimed at ensuring compliance as referred to in paragraph 3 of this Article have failed, Member States shall ensure that national regulatory and other competent authorities may prevent an undertaking from continuing to provide electronic communications networks or services or suspend or withdraw rights of use. Member States shall empower the relevant authority to impose sanctions and penalties which are effective, proportionate and dissuasive. Such sanctions and penalties may be applied to cover the period of any breach, even if the breach has subsequently been rectified.
6. Irrespective of the provisions of paragraphs 2, 3 and 5, where the relevant authority has evidence of a breach of the conditions of the general authorisation or of the rights of use or of the specific obligations referred to in Article 13(2) or Article 47(1) and (2) that represents an immediate and serious threat to public safety, public security or public health or will create serious economic or operational problems for other providers or users of electronic communications networks or services or other users of the radio spectrum, it may take urgent interim measures to remedy the situation in advance of reaching a final decision. The undertaking concerned shall thereafter be given a reasonable opportunity to state its views and propose any remedies. Where appropriate, the relevant authority may confirm the interim measures, which shall be valid for a maximum of 3 months, but which may, in circumstances where enforcement procedures have not been completed, be extended for a further period of up to three months.
7. Undertakings shall have the right to appeal against measures taken under this Article in accordance with the procedure referred to in Article 31 of this Directive.
Article 31
Right of appeal
1. Member States shall ensure that effective mechanisms exist at national level under which any user or undertaking providing electronic communications networks and/or services who is affected by a decision of a competent authority has the right of appeal against the decision to an appeal body that is completely independent of the parties involved and of any external intervention or political pressure liable to jeopardise its independent assessment of matters coming before it. This body, which may be a court, shall have the appropriate expertise to enable it to carry out its functions effectively. Member States shall ensure that the merits of the case are duly taken into account and that there is an effective appeal mechanism.
Pending the outcome of the appeal, the decision of the competent authority shall stand, unless interim measures are granted in accordance with national law.
2. Where the appeal body referred to in paragraph 1 is not judicial in character, written reasons for its decision shall always be given. Furthermore, in such a case, its decision shall be subject to review by a court or tribunal within the meaning of Article 267 of the Treaty.
3. Member States shall collect information on the general subject matter of appeals, the number of requests for appeal, the duration of the appeal proceedings and the number of decisions to grant interim measures. Member States shall provide such information, as well as the decisions or judgments to the Commission and BEREC after a reasoned request from either.
Title IV: Internal market procedures
Article 32
Consolidating the internal market for electronic communications
1. In carrying out their tasks under this Directive, national regulatory authorities shall take the utmost account of the objectives set out in Article 3, including in so far as they relate to the functioning of the internal market.
2. National regulatory authorities shall contribute to the development of the internal market by working with each other and with the Commission and BEREC in a transparent manner so as to ensure the consistent application, in all Member States, of the provisions of this Directive. To this end, they shall, in particular, work with the Commission and BEREC to identify the types of instruments and remedies best suited to address particular types of situations in the marketplace.
3. Except where otherwise provided in recommendations or guidelines adopted pursuant to Article 34 upon completion of the consultation referred to in Article 23, where a national regulatory authority intends to take a measure which:
	(a) falls within the scope of Articles 59, 62, 65 or 66 of this Directive; and
	(b) would affect trade between Member States;
it shall publish the draft measure and make it accessible to the Commission, BEREC, and the national regulatory authorities in other Member States, at the same time, together with the reasoning and detailed analysis on which the measure is based, in accordance with Article 20(3), and inform the Commission, BEREC and other national regulatory authorities thereof. National regulatory authorities, BEREC and the Commission may make comments to the national regulatory authority concerned only within one month. The one-month period may not be extended.
4. Where an intended measure covered by paragraph 3 aims at:
	(a) defining a relevant market which differs from those defined in the Recommendation in accordance with Article 62(1); or
	(b) deciding whether or not to designate an undertaking as having, either individually or jointly with others, significant market power, under Article 65(3) or (4);
and would affect trade between Member States, and the Commission has notified the national regulatory authority that it considers that the draft measure would create a barrier to the single market or if it has serious doubts as to its compatibility with Union law and in particular the objectives referred to in Article 3, the draft measure shall not be adopted for a further two months. This period may not be extended. The Commission shall inform BEREC and national regulatory authorities of its reservations in such a case and simultaneously make them public.
4a. Within six weeks from the beginning of the two month period referred to in paragraph 4, BEREC shall issue an opinion on the Commission’s notification referred to in paragraph 4, indicating whether it considers that the draft measure should be amended or withdrawn and shall, where appropriate, provide specific proposals to that end. The opinion shall be reasoned and made public.
5. Within the two-month period referred to in paragraph 4, the Commission may:
	(a) take a decision requiring the national regulatory authority concerned to withdraw the draft measure; and/or
	(b) take a decision to lift its reservations in relation to a draft measure referred to in paragraph 4.
The Commission shall take utmost account of the opinion of BEREC before issuing a decision. The decision shall be accompanied by a detailed and objective analysis of why the Commission considers that the draft measure should not be adopted, together with specific proposals for amending the draft measure.
6. Where the Commission has adopted a decision in accordance with paragraph 5, requiring the national regulatory authority to withdraw a draft measure, the national regulatory authority shall amend or withdraw the draft measure within six months of the date of the Commission’s decision. When the draft measure is amended, the national regulatory authority shall undertake a public consultation in accordance with the procedures referred to in Article 23, and shall re-notify the amended draft measure to the Commission in accordance with the provisions of paragraph 3.
7. The national regulatory authority concerned shall take the utmost account of comments of other national regulatory authorities, BEREC and the Commission and may, except in cases covered by paragraphs 4 and 5(a), adopt the resulting draft measure and, where it does so, shall communicate it to the Commission.
8. The national regulatory authority shall communicate to the Commission and BEREC all adopted final measures which fall under paragraph (3)(a) and (b) of this Article. 
9. In exceptional circumstances, where a national regulatory authority considers that there is an urgent need to act, in order to safeguard competition and protect the interests of users, by way of derogation from the procedure set out in paragraphs 3 and 4, it may immediately adopt proportionate and provisional measures. It shall, without delay, communicate those measures, with full reasons, to the Commission, the other national regulatory authority, and BEREC. A decision by the national regulatory authority to render such measures permanent or extend the time for which they are applicable shall be subject to the provisions of paragraphs 3 and 4.
9a.	A national regulatory authority may withdraw a draft measure at any time.
Article 33
Procedure for the consistent application of remedies
1. Where an intended measure covered by Article 32(3) aims at imposing, amending or withdrawing an obligation on an operator in application of Article 65 in conjunction with Article 59 and Articles 67 to 74, the Commission may, within the period of one month provided for by Article 32(3), notify the national regulatory authority concerned and BEREC of its reasons for considering that the draft measure would create a barrier to the single market or its serious doubts as to its compatibility with Union law. In such a case, the draft measure shall not be adopted for a further three months following the Commission’s notification.
In the absence of such notification, the national regulatory authority concerned may adopt the draft measure, taking utmost account of any comments made by the Commission, BEREC or any other national regulatory authority.
2. Within the three month period referred to in paragraph 1, the Commission, BEREC and the national regulatory authority concerned shall cooperate closely to identify the most appropriate and effective measure in the light of the objectives laid down in Article 3, whilst taking due account of the views of market participants and the need to ensure the development of consistent regulatory practice.
3. Within six weeks from the beginning of the three month period referred to in paragraph 1, BEREC shall, acting by a two-thirds majority of ▌members of the Board of Regulators, issue an opinion on the Commission’s notification referred to in paragraph 1, indicating whether it considers that the draft measure should be amended or withdrawn and, where appropriate, provide specific proposals to that end. This opinion shall be reasoned and made public.
4. If in its opinion, BEREC shares the serious doubts of the Commission, it shall cooperate closely with the national regulatory authority concerned to identify the most appropriate and effective measure. Before the end of the three month period referred in paragraph 1, the national regulatory authority may:
	(a) amend or withdraw its draft measure taking utmost account of the Commission’s notification referred to in paragraph 1 and of BEREC’s opinion and advice;
	(b) maintain its draft measure.
5. The Commission may, within one month following the end of the three month period referred to in paragraph 1 and taking utmost account of the opinion of BEREC if any:
	(a) issue a recommendation requiring the national regulatory authority concerned to amend or withdraw the draft measure, including, where relevant, specific proposals for amending the draft measure and providing reasons justifying its recommendation, in particular where BEREC does not share the serious doubts of the Commission;
	(b) take a decision to lift its reservations indicated in accordance with paragraph 1.
(c) take a decision requiring the national regulatory authority concerned to withdraw the draft measure, where BEREC shares the serious doubts of the Commission. The decision shall be accompanied by a detailed and objective analysis of why the Commission considers that the draft measure should not be adopted, together with specific proposals for amending the draft measure. In this case, the procedure referred to in Article 32 (6) shall apply mutatis mutandis.
6. Within one month of the Commission issuing the recommendation in accordance with paragraph 5(a) or lifting its reservations in accordance with paragraph 5(b) of this Article, the national regulatory authority concerned shall withdraw the draft measure or adopt, publish and communicate to the Commission and BEREC the adopted final measure.
This period may be extended to allow the national regulatory authority to undertake a public consultation in accordance with Article 23.
7. Where the national regulatory authority decides not to amend or withdraw the draft measure on the basis of the recommendation issued under paragraph 5(a), it shall provide a reasoned justification.
8. The national regulatory authority may withdraw the proposed draft measure at any stage of the procedure.
Article 34
Implementing provisions
After public consultation and consultation with national regulatory authorities and taking utmost account of the opinion of BEREC, the Commission may adopt recommendations and/or guidelines in relation to Article 32 that define the form, content and level of detail to be given in the notifications required in accordance with Article 32(3), the circumstances in which notifications would not be required, and the calculation of the time-limits.
CHAPTER II
consistent spectrum assignement
Article 35
Peer review process
1. As regards the management of radio spectrum, national regulatory authorities shall be entrusted with the powers to at least adopt the following measures:
(a)	in case of individual rights of use for radio spectrum, the selection process, in relation to Article 54;
(b)	the criteria regarding the eligibility of the bidder, where appropriate, in relation to Article 48 (4);
(c)	the parameters of spectrum economic valuation measures, such as the reserve price, in relation to Article 42;
(d)	the duration of the rights of use and the conditions for renewal in line with Articles 49 and Article 50;
(e)	any measures to promote competition pursuant to Article 52, when necessary; 
(f)	the conditions related to the assignment, transfer, including trade and lease of rights of use for radio spectrum in relation to Article 51, sharing of spectrum or wireless infrastructure in relation to Article 59 paragraph 3 or the accumulation of rights of use in relation to Article 52 paragraph 2 (c) and (e); and
(g)	the parameters of coverage conditions pursuant to overall Member State policy objectives in this respect, in relation to Article 47.
When adopting these measures, the national regulatory authority shall take into account the need to cooperate with national regulatory authorities of other Member States, the Commission and BEREC in order to ensure consistency across the Union, relevant national policy objectives set out by the Member State as well as other relevant national measures in regard to the management of radio spectrum in compliance with Union law and shall base its measure on a thorough and objective assessment of the competitive, technical and economic situation of the market. 
2. In order to facilitate cross-border coordination, and efficient use of radio spectrum, where a national regulatory authority intends to take a measure which falls within the scope of paragraph 1 (a) to (g), it shall make the draft measure public and accessible, together with the reasoning on which the measure is based, ▌ and inform BEREC, the Radio Spectrum Policy Group, the Commission and national regulatory authorities in other Member States thereof at the same time. 
3. Within three months of the draft measure being made public BEREC shall issue a reasoned opinion on the draft measure, which shall analyse whether that measure would be the most appropriate in order to: 
(a)	promote the development of the internal market, including the cross-border provision of services, as well as competition and maximise the benefits for the consumer, and overall achieve the objectives ▌set in Articles 3 and 45(2),
(b)	ensure effective and efficient use of radio spectrum; and
(c)	ensure stable and predictable investment conditions for existing and prospective radio spectrum users when deploying networks for the provision of electronic communications services which rely on radio spectrum.
The reasoned opinion shall state if the draft measure should be amended or withdrawn. Where appropriate, BEREC shall provide specific recommendations to that end. National regulatory authorities and the Commission may also make comments on the draft decision to the national regulatory authority concerned.
BEREC shall adopt and make public the criteria it will apply in evaluating any draft measure.
4. When carrying out their tasks pursuant to this Article, BEREC and national regulatory authorities shall have regard in particular to:
(a)	the objectives and principles provided in this Directive; as well as to any relevant Commission implementing decision adopted in accordance with this Directive as well as Decisions 676/2002/EC and 243/2012/EC;
(b)	any specific national objectives established by the Member State consistent with Union law; 
(c)	the need to avoid that competition is distorted when adopting such measures;
(ca)	the principles of service and technological neutrality;
(d)	the results of the most recent geographical survey of networks pursuant to Article 22;
(e)	the need to ensure coherence with recent and pending assignment procedures in other Member States, and possible effects on trade between Member States; and
(f)	any relevant opinion of the Radio Spectrum Policy Group in particular regarding the effective and efficient use of radio spectrum.
5. The national regulatory authority concerned shall take utmost account of the opinion of BEREC and of comments made by the Commission and other national regulatory authorities before adopting its final decision. It shall communicate the final decision adopted to BEREC and the Commission. 
Where the national regulatory authority decides not to amend or withdraw the draft measure on the basis of the reasoned opinion issued pursuant to paragraph 2 of this Article, it shall provide a reasoned justification. 
The national regulatory authority concerned may withdraw its draft measure at any stage of the procedure.
6. When preparing their draft measure pursuant to this Article, national regulatory authorities may seek support from BEREC and the Radio Spectrum Policy Group.
7. BEREC, the Radio Spectrum Policy Group, the Commission and the national regulatory authority concerned shall cooperate closely to identify the most appropriate and effective solution in the light of the regulatory objectives and principles laid down in this Directive whilst taking due account of the views of market participants and the need to ensure the development of consistent regulatory practice. 
8. The final decision adopted by the national regulatory authority shall be published.
Article 36
Harmonised assignment of radio frequencies
Where the usage of radio frequencies has been harmonised, access conditions and procedures have been agreed, and undertakings to which the radio frequencies shall be assigned have been selected in accordance with international agreements and Union rules, Member States shall grant the right of use for such radio frequencies in accordance therewith. Provided that all national conditions attached to the right to use the radio frequencies concerned have been satisfied in the case of a common selection procedure, Member States shall not impose any further conditions, additional criteria or procedures which would restrict, alter or delay the correct implementation of the common assignment of such radio frequencies.
Article 37
Joint authorisation process to grant individual rights of use for radio spectrum
1. In the case of a risk of significant cross-border harmful interference, two or several Member States shall, and in other cases they may, cooperate with each other and with the Commission, the Radio Spectrum Policy Group and BEREC to meet their obligations under Articles 13, 46 and 54, by jointly establishing the common aspects of an authorisation process and also jointly conducting the selection process to grant individual rights of use for radio spectrum in line, where applicable, with any common timetable established in accordance with Article 53. 
Any market participant may request the conduct of a joint selection process upon providing sufficient evidence that a lack of coordination creates a significant barrier to the internal market.
The joint authorisation process shall meet the following criteria:
(a)	the individual national authorisation processes shall be initiated and implemented by the competent authorities according to a jointly agreed schedule;
(b)	it shall provide where appropriate for common conditions and procedures for the selection and granting of individual rights among the Member States concerned;
(c)	it shall provide where appropriate for common or comparable conditions to be attached to the individual rights of use among the Member States concerned inter alia allowing users to be assigned similar radio spectrum blocks;
(d)	it shall be open at any time until the authorisation process has been conducted to other Member States.
2. Where the measures taken for the purposes of paragraph (1) fall in the scope of Article 35(1), the procedure provided in that Article shall be followed by the national regulatory authorities concerned simultaneously. 
CHAPTER III
harmonisation procedures
Article 38
Harmonisation procedures
1. Without prejudice to Article s 37, 45, 46(3), 47(3), 53, where the Commission finds that divergences in the implementation by the national regulatory authorities or by other competent authorities of the regulatory tasks specified in this Directive may create a barrier to the internal market, the Commission may, taking the utmost account of the opinion of BEREC, issue a recommendation or a decision on the harmonised application of the provisions in this Directive and in order to further the achievement of the objectives set out in Article 3.
2. Member States shall ensure that national regulatory and other competent authorities take the utmost account of recommendations pursuant to paragraph 1 in carrying out their tasks. Where a national regulatory authority or other competent authority chooses not to follow a recommendation, it shall inform the Commission, giving the reasons for its position.
3. The decisions adopted pursuant to paragraph 1 may include only the identification of a harmonised or coordinated approach for the purposes of addressing the following matters:
(a)	the inconsistent implementation of general regulatory approaches by national regulatory authorities on the regulation of electronic communications markets in the application of Articles 62 and 65, where it creates a barrier to the internal market. Such decisions shall not refer to specific notifications issued by the national regulatory authorities pursuant to Article 33;
	In such a case, the Commission shall propose a draft decision only:
–	after at least two years following the adoption of a Commission Recommendation dealing with the same matter, and
–	taking utmost account of an opinion from BEREC on the case for adoption of such a decision, which shall be provided by BEREC within three months of the Commission’s request;
(b)	numbering, including number ranges, portability of numbers and identifiers, number and address translation systems, and access to 112 emergency services.
4. The decision referred to in paragraph 1, shall be adopted in accordance with the examination procedure referred to in Article 110(4).
5. BEREC may on its own initiative, including following a complaint lodged by an undertaking providing electronic communications networks or services, advise the Commission on whether a measure should be adopted pursuant to paragraph 1.
5a. Without prejudice to the Commission’s powers under paragraphs 1, 2 and 3 and the Treaty on the Functioning of the European Union, where BEREC adopts an opinion indicating the existence of divergences in the implementation by the national regulatory authorities or by other competent authorities of the regulatory tasks specified in this Directive, and such divergences could create a barrier to the internal market, the Commission shall either adopt a recommendation pursuant to paragraph 1 or, where it has adopted a recommendation on the same matter more than two years earlier, adopt a decision in accordance with paragraph 3, without requesting a further opinion from BEREC. 
If the Commission has not, pursuant to the first subparagraph, either adopted a recommendation or a decision within one year from the date of adoption of the opinion by BEREC, it shall inform the European Parliament and the Council of its reasons for not doing so, and make those reasons public. 
Where the Commission has adopted a recommendation but the inconsistent implementation creating barriers to the internal market persists for two years thereafter, the Commission shall either, within a further year, adopt a decision in accordance with paragraph 3 or, where the Commission chooses not to adopt a decision, shall inform the European Parliament and the Council of its reasons for not doing so, and make those reasons public.
Article 39
Standardisation
1. The Commission shall draw up and publish in the Official Journal of the European Union a list of non-compulsory standards and/or specifications to serve as a basis for encouraging the harmonised provision of electronic communications networks, electronic communications services and associated facilities and services. Where necessary, the Commission may, following consultation of the Committee established by Directive 2015/1535/EU, request that standards be drawn up by the European standards organisations (European Committee for Standardisation (CEN), European Committee for Electrotechnical Standardisation (CENELEC), and European Telecommunications Standards Institute (ETSI)).
2. Member States shall encourage the use of the standards and/or specifications referred to in paragraph 1, for the provision of services, technical interfaces and/or network functions, to the extent strictly necessary to ensure interoperability and interconnectivity of services, end-to-end connectivity, facilitation of switching in order to improve freedom of choice for users. 
As long as standards and/or specifications have not been published in accordance with paragraph 1, Member States shall encourage the implementation of standards and/or specifications adopted by the European standards organisations.
In the absence of such standards and/or specifications, Member States shall encourage the implementation of international standards or recommendations adopted by the International Telecommunication Union (ITU), the European Conference of Postal and Telecommunications Administrations (CEPT), the International Organisation for Standardisation (ISO) and the International Electrotechnical Commission (IEC).
Where international standards exist, Member States shall encourage the European standards organisations to use them, or the relevant parts of them, as a basis for the standards they develop, except where such international standards or relevant parts would be ineffective.
Any standards referred to in paragraph 1 or this paragraph shall facilitate access as may be required under this Directive where feasible.
3. If the standards and/or specifications referred to in paragraph 1 have not been adequately implemented so that interoperability of services in one or more Member States cannot be ensured, the implementation of such standards and/or specifications may be made compulsory under the procedure laid down in paragraph 4, to the extent strictly necessary to ensure such interoperability and to improve freedom of choice for users.
4. Where the Commission intends to make the implementation of certain standards and/or specifications compulsory, it shall publish a notice in the Official Journal of the European Union and invite public comment by all parties concerned. The Commission shall take appropriate implementing measures and make implementation of the relevant standards compulsory by making reference to them as compulsory standards in the list of standards and/or specifications published in the Official Journal of the European Union.
5. Where the Commission considers that standards and/or specifications referred to in paragraph 1 no longer contribute to the provision of harmonised electronic communications services, or that they no longer meet consumers’ needs or are hampering technological development, it shall remove them from the list of standards and/or specifications referred to in paragraph 1.
6. Where the Commission considers that standards and/or specifications referred to in paragraph 4 no longer contribute to the provision of harmonised electronic communications services, or that they no longer meet consumers’ needs or are hampering technological development, it shall take the appropriate implementing measures and remove those standards and/or specifications from the list of standards and/or specifications referred to in paragraph 1.
7. The implementing measures referred to in paragraphs 4 and 6, shall be adopted in accordance with the examination procedure referred to in Article 110(4).
8. This Article does not apply in respect of any of the essential requirements, interface specifications or harmonised standards to which the provisions of Directive 2014/53/EU apply.
Title V: Security and integrity
Article 40
Security of networks and services
1. Member States shall ensure that providers of public communications networks or publicly available electronic communications services take appropriate and proportionate technical and organisational measures to appropriately manage the risks posed to security of networks and services. Having regard to the state of the art, these measures shall ensure a level of security appropriate to the risk presented. In particular, measures shall be taken to ensure that, when necessary for confidentiality, electronic communications content is encrypted from end-to-end by default, in order to prevent and minimise the impact of security incidents on users, other networks or services.
1a. Member States shall not impose any obligation on providers of public communications networks or publicly available electronic communications services that would result in a weakening of the security of their networks or services.
Where Member States impose additional security requirements on providers of public communications networks or publicly available electronic communications services in more than one Member State, they shall notify those measures to the Commission and the European Network and Information Security Agency (ENISA). ENISA shall assist Member States in coordinating the measures taken to avoid duplication or diverging requirements that may create security risks and barriers to the internal market. 
2. Member States shall ensure that providers of public communications networks take all appropriate steps to guarantee the integrity of their networks, and thus ensure the continuity of supply of services provided over those networks.
3. Member States shall ensure that providers of public communications networks or publicly available electronic communications services notify without undue delay the competent authority of a ▌security incident or loss of integrity that has had a significant impact on the operation of networks or services.
In order to determine the significance of the impact of a security incident, the following parameters shall, in particular, be taken into account: 
(a)	the number of users affected by the incident; 
(b)	the duration of the incident; 
(c)	the geographical spread of the area affected by the incident;
(d)	the extent to which the functioning of the network or service is affected;
(e)	the impact on economic and societal activities.
Where appropriate, the competent authority concerned shall inform the competent authorities in other Member States and ▌ENISA. The competent authority concerned may inform the public or require the providers to do so, where it determines that disclosure of the incident is in the public interest.
Once a year, the competent authority concerned shall submit a summary report to the Commission and ENISA on the notifications received and the action taken in accordance with this paragraph. 
Member States shall ensure that, in the case of a particular risk of a security incident in public communications networks or publicly available electronic communications services, providers of such networks or services inform their users of such a risk and of any possible protective measures or remedies which can be taken by the users.
4. This Article is without prejudice to Regulation (EU) 2016/679 on the protection of natural persons with regard to the processing of personal data and on the free movement of such data and Directive 2002/58/EC concerning the processing of personal data and the protection of privacy in the electronic communications sector.
5. The Commission, shall be empowered to adopt delegated acts in accordance with Article 109 with a view to specifying the measures referred to in paragraphs 1 and 2, including measures defining the circumstances, format and procedures applicable to notification requirements. The delegated acts shall be based on European and international standards to the greatest extent possible, and shall not prevent Member States from adopting additional requirements in order to pursue the objectives set out in paragraphs 1 and 2. The first such delegated acts shall be adopted by [insert date].
5a. In order to contribute to the consistent application of measures for the security of networks and services, ENISA shall, by...[date], after consulting stakeholders and in close cooperation with the Commission and BEREC, issue guidelines on minimum criteria and common approaches for the security of networks and services and the promotion of the use of end-to-end encryption.
Article 41
Implementation and enforcement
1. Member States shall ensure that in order to implement Article 40, the competent authorities have the power to issue binding instructions, including those regarding the measures required to prevent or remedy an incident and time-limits for implementation, to providers of public communications networks or publicly available electronic communications services.
2. Member States shall ensure that competent authorities have the power to require providers of public communications networks or publicly available electronic communications services to:
	(a) provide information needed to assess the security and/or integrity of their services and networks, including documented security policies; and
	(b) submit to a security audit carried out by a qualified independent body or a competent authority and make the results thereof available to the competent authority. The cost of the audit shall be paid by the undertaking.
3. Member States shall ensure that the competent authorities have all the powers necessary to investigate cases of non-compliance and the effects thereof on the security of the networks and services.
4. Member States shall ensure that, in order to implement Article 40, the competent authorities have the power to obtain the assistance of Computer Security Incident Response Teams (‘CSIRTs’) under Article 9 of Directive (EU) 2016/1148/EU in relation to issues falling within the tasks of the CSIRTs pursuant to Annex I, point 2 of that Directive.
5. The competent authorities shall, whenever appropriate and in accordance with national law, consult and cooperate with the relevant national law enforcement authorities, the competent authorities as defined in Article 8 (1) of Directive (EU) 2016/1148 and the national data protection authorities. 
Part II. NETWORKS
Title I: Market entry and deployment
Article 42
Fees for rights of use for radio spectrum and rights to install facilities
Member States may allow the competent authority to impose fees for the rights of use for radio spectrum or rights to install facilities on, over or under public or private property that are used for the provision of electronic communications services or networks and associated facilities which ensure the optimal use of these resources. Member States shall ensure that such fees shall be objectively justified, transparent, non-discriminatory and proportionate in relation to their intended purpose and shall take into account the objectives in Articles 3, 4 and 45(2), as well as:
(a)	being service and technology neutral, subject only to limitations in line with Article 45(4) and (5), while promoting the effective and efficient use of spectrum and maximising social and economic utility of spectrum;
(b)	taking into account the need to foster the development of innovative services; and
(c)	taking into account possible alternative uses of the resources.
2. Member States shall ensure that reserve prices established as minimum fees for rights of use for radio spectrum take into account the value of the rights in their possible alternative use and reflect the additional costs entailed by conditions attached to these rights in pursuit of the objectives under Articles 3, 4 and 45(2), such as coverage obligations that would fall outside normal commercial standards ▌.
3. Member States shall apply payment modalities linked to the actual availability of the radio spectrum in question, which do not unduly burden any additional investments in networks and associated facilities necessary for the efficient use of the radio spectrum and the provision of related services.
4. Member States shall ensure that where competent authorities impose fees, they take into account other fees or administrative charges linked to the general authorisation or rights of use established pursuant to this Directive, in order not to create undue financial burden to providers of electronic communications networks and services and to incentivise optimal use of the allocated resources.
5. The imposition of fees pursuant to this Article shall comply with the requirements of Article 23 and, where applicable, Articles 35, 48(6) and 54.

CHAPTER I 
ACCESS TO LAND
Article 43
Rights of way
1. Member States shall ensure that when a competent authority considers:
–	an application for the granting of rights to install facilities on, over or under public or private property to an undertaking authorised to provide public communications networks, or
–	an application for the granting of rights to install facilities on, over or under public property to an undertaking authorised to provide electronic communications networks other than to the public,
the competent authority:
–	acts on the basis of simple, efficient, transparent and publicly available procedures, applied without discrimination and without delay, and in any event makes its decision within six months of the application, except in cases of expropriation, and
–	follows the principles of transparency and non-discrimination in attaching conditions to any such rights.
The abovementioned procedures can differ depending on whether the applicant is providing public communications networks or not.
2. Member States shall ensure that where public or local authorities retain ownership or control of undertakings operating public electronic communications networks and/or publicly available electronic communications services, there is an effective structural separation of the function responsible for granting the rights referred to in paragraph 1 from the activities associated with ownership or control.
2a. Member States shall designate or establish an effective mechanism to allow undertakings to appeal against decisions on the granting of rights to install facilities to a body that is independent of the parties involved. That body shall take its decision within a reasonable time.
Article 44
Co-location and sharing of network elements and associated facilities for providers of electronic communications networks
1. Where an operator has exercised the right under national legislation to install facilities on, over or under public or private property, or has taken advantage of a procedure for the expropriation or use of property, competent authorities shall, be able to impose co-location and sharing of the network elements and associated facilities installed, in order to protect the environment, public health, public security or to meet town and country planning objectives. Co-location or sharing of networks elements and facilities installed and sharing of property may only be imposed after an appropriate period of public consultation, during which all interested parties shall be given an opportunity to express their views and only in the specific areas where such sharing is deemed necessary in view of pursuing the objectives provided in this Article. Competent authorities shall be able to impose the sharing of such facilities or property, including land, buildings, entries to buildings, building wiring, masts, antennae, towers and other supporting constructions, ducts, conduits, manholes, cabinets or measures facilitating the coordination of public works. Where necessary, national regulatory authorities shall provide rules for apportioning the costs of facility or property sharing and of civil works coordination.
2. Measures taken by a competent authority in accordance with this Article shall be objective, transparent, non-discriminatory, and proportionate. Where relevant, these measures shall be carried out in coordination with the national regulatory authorities.
CHAPTER II
ACCESS TO RADIO SPECTRUM
Section 1 Authorisations
Article 45
Management of radio spectrum 
1. Taking due account of the fact that radio spectrum is a public good that has an important social, cultural and economic value, Member States shall ensure the effective management of radio spectrum for electronic communications services and networks in their territory in accordance with Articles 3 and 4. They shall ensure that radio spectrum allocation used for electronic communications services and networks and issuing general authorisations or individual rights of use for such radio spectrum by competent authorities are based on objective, transparent, pro-competitive, non-discriminatory and proportionate criteria.
In applying this Article, Member States shall respect relevant international agreements, including the ITU Radio Regulations and other agreements adopted in the framework of the ITU, and may take public policy considerations into account.
2. Member States shall promote the harmonisation of use of radio spectrum across the Union, consistent with the need to ensure effective and efficient use thereof and in pursuit of competition and other benefits for the consumer such as economies of scale and interoperability of services and networks. In so doing, they shall act in accordance with Article 4 and with Decision 676/2002/EC by inter alia:
(a)	ensuring coverage of their national territory and population at high quality and speed, both indoors and outdoors, as well as coverage of  major national and European transport paths, including the trans-European transport network as defined in Regulation 1315/2013;
(b)	ensuring that areas with similar characteristics, in particular in terms of network deployment or population density, are subject to consistent coverage conditions;
(c)	facilitating the rapid development in the Union of new wireless communications technologies and applications, including, where appropriate, in a cross-sectorial approach;
(ca) 	ensuring predictability and consistency in the granting, renewal, amendment, restriction and withdrawal of rights in order to promote long-term investments;
(d)	ensuring the prevention of cross-border or national harmful interference in accordance with Articles 28 and 46 respectively, and taking appropriate pre-emptive and remedial measures to that end;
(e)	promoting the shared use of radio spectrum between similar and/or different uses of spectrum through appropriate established sharing rules and conditions, including the protection of existing rights of use, in accordance with Union law;
(f)	applying the most appropriate and least onerous authorisation system possible in accordance with Article 46 in such a way as to maximise flexibility, sharing and efficiency in the use of radio spectrum;
(g)	ensuring that rules for the granting, transfer, renewal, modification and withdrawal of rights to use radio spectrum are clearly and transparently defined and applied in order to guarantee regulatory certainty, consistency and predictability;
(h)	ensuring consistency and predictability throughout the Union regarding the way the use of radio spectrum is authorised in protecting public health against harmful electromagnetic fields.
When adopting technical harmonisation measures under Decision No 676/2002/EC, the Commission shall, taking utmost account of the opinion of Radio Spectrum Policy Group, adopt an implementing measure setting out whether, pursuant to Article 46 of this Directive, rights in the harmonised band shall be subject to a general authorisation or to individual rights of use. Those implementing measures shall be adopted in accordance with the examination procedure referred to in Article 110(4). 
Where the Commission is considering acting to provide for measures in accordance with Article 39, it shall seek the advice of the Radio Spectrum Policy Group with regard to the implications of any such standard or specification for the coordination, harmonisation and availability of radio spectrum. The Commission shall take utmost account of the advice of the Radio Spectrum Policy Group in taking any subsequent steps. 
3. In case of a national or regional lack of market demand for the use of a harmonised band when made available for use pursuant and subject to a harmonisation measure, adopted under Decision No 676/2002/EC, Member States may allow an alternative use of all or part of that band, including the existing use, in accordance with paragraphs 4 and 5, provided that:
(a)	the finding of a lack of market demand for the use of the harmonised band is based on a public consultation in line with Article 23, including a forward-looking assessment of market demand; 
(b)	such alternative use does not prevent or hinder the availability or the use of the harmonised band in other Member States; and
(c)	the Member State concerned takes due account of the long-term availability or use of the harmonised band in the Union and the economies of scale for equipment resulting from using the harmonised radio spectrum in the Union
The alternative use shall only be allowed on an exceptional basis in the absence of market demand for the band at the time it is first made available for use. Any decision to allow alterative use on an exceptional basis shall be subject to a review every three years, or promptly upon request to the competent authority for use of the band in accordance with the harmonisation measure by a prospective user. The Member State shall inform the Commission and the other Member States of the decision taken as well as of the outcome of any review, together with its reasoning.
4. Unless otherwise provided in the second subparagraph, Member States shall ensure that all types of technology used for electronic communications services or networks may be used in the radio spectrum, declared available for electronic communications services in their National Frequency Allocation Plan in accordance with Union law.
Member States may, however, provide for proportionate and non-discriminatory restrictions to the types of radio network or wireless access technology used for electronic communications services only where this is necessary to:
(a) avoid harmful interference;
	(b) protect public health against electromagnetic fields, taking utmost account of Council Recommendation No 1999/519/EC[footnoteRef:37]; [37:  	Recommendation 1999/519/EC of the Council of 12 July 1999 on the limitation of exposure of the general public to electromagnetic fields (0 Hz to 300 GHz) (OJ L 1999, 30.7.1999, p. 59).] 

	(c) ensure technical quality of service;
	(d) ensure maximisation of shared use of radio spectrum ▌, in accordance with Union law;
	(e) safeguard efficient use of radio spectrum; or
	(f) ensure the fulfilment of a general interest objective in accordance with paragraph 
5. Unless otherwise provided in the second subparagraph, Member States shall ensure that all types of electronic communications services may be provided in the radio spectrum, declared available for electronic communications services in their National Frequency Allocation Plan in accordance with Union law. Member States may, however, provide for proportionate and non-discriminatory restrictions to the types of electronic communications services to be provided, including, where necessary, to fulfil a requirement under the ITU Radio Regulations.
Measures that require an electronic communications service to be provided in a specific band available for electronic communications services shall be justified in order to ensure the fulfilment of a general interest objective as defined by Member States in conformity with Union law, such as, and not limited to:
(a) safety of life;
	(b) the promotion of social, regional or territorial cohesion;
	(c) the avoidance of inefficient use of radio spectrum; ▌
	(d) the promotion of cultural and linguistic diversity and media pluralism, for example by the provision of radio and television broadcasting services.
(da) the promotion of very high quality connectivity along major transport paths.
A measure which prohibits the provision of any other electronic communications service in a specific band may only be provided for where justified by the need to protect safety of life services. Member States may, exceptionally, also extend such a measure in order to fulfil other general interest objectives as defined by the Union or by Member States in accordance with Union law.
6. Member States shall regularly review the necessity of the restrictions referred to in paragraphs 4 and 5, and shall make the results of these reviews public.
7. Restrictions established prior to 25 May 2011 shall comply with paragraphs 4 and 5 by the date of application of this Directive.
Article 46 
Autorisation d’utilisation du spectre radioélectrique
1. Les États membres décident du régime le plus approprié pour l’autorisation d’utilisation du spectre radioélectrique, afin de faciliter l’utilisation du spectre radioélectrique, y compris son utilisation partagée, en vertu d’autorisations générales et limitent l’octroi de droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique aux situations dans lesquelles ils sont nécessaires pour ▌:
a)	▌
b)	éviter le brouillage préjudiciable ou assurer la protection contre celui-ci;
c)	▌
d)	▌assurer la qualité technique des communications ou du service;
e)	réaliser d’autres objectifs d’intérêt général définis par les États membres conformément à la législation de l’Union.
e bis)	préserver l’utilisation efficiente du spectre radioélectrique.
Le cas échéant, les États membres examinent la possibilité d’autoriser l’utilisation ▌du spectre radioélectrique en s’appuyant sur la combinaison d’une autorisation générale et de droits individuels d’utilisation, compte tenu des effets probables sur la concurrence, l’innovation et l’entrée sur le marché de différentes combinaisons et de passages progressifs d’une catégorie à l’autre. 
–	▌
–	▌
–	▌
–	▌
Les États membres réduisent au minimum les restrictions à l’utilisation du spectre en tenant pleinement compte de solutions technologiques pour la gestion des brouillages préjudiciables, afin d’imposer le régime d’autorisation le moins onéreux possible.
2. Les États membres veillent à ce que les règles et conditions qui s’appliquent, le cas échéant, à cette utilisation partagée soient clairement énoncées et concrètement précisées dans les actes d’autorisation. Ces règles et conditions facilitent l’utilisation efficiente, la concurrence et l’innovation et comprennent des conditions équitables et non discriminatoires d’accès de gros.
3. La Commission adopte, en tenant le plus grand compte de l’avis du groupe pour la politique en matière de spectre radioélectrique, ▌des mesures d’exécution sur les modalités d’application des critères, des règles et des conditions visés aux paragraphes 1 et 2 en ce qui concerne le spectre radioélectrique harmonisé. Elle adopte ces mesures d’exécution en conformité avec la procédure d’examen visée à l’article 110, paragraphe 4. Ces mesures sont adoptées au plus tard le [insérer la date].
Article 47
Conditions dont sont assortis les autorisations générales et les droits d’utilisation du spectre radioélectrique
1. Les autorités compétentes assortissent les droits individuels et les autorisations générales d’utilisation du spectre radioélectrique conformément à l’article 13, paragraphe 1, de conditions de nature à garantir l’utilisation efficace et optimale du spectre radioélectrique par les bénéficiaires de l’autorisation générale, les titulaires de droits individuels ou tout tiers auquel tout ou partie d’un droit individuel a été cédé ou loué. Elles définissent clairement toutes ces conditions, parmi lesquelles le niveau d’utilisation requis et les possibilités de négoce et de location au regard de cette obligation afin d’assurer la mise en œuvre de ces conditions conformément à l’article 30. Lorsqu’il est question de droits individuels, ces conditions doivent être clairement définies avant l’attribution, l’assignation ou le renouvellement. L’autorité compétente peut modifier les conditions pendant l’évaluation à mi-parcours si cela est nécessaire pour atteindre des objectifs d’intérêt général conformément à l’article 3. Les conditions appliquées au renouvellement des droits d’utilisation du spectre radioélectrique ne doivent pas procurer d’avantages indus aux titulaires existants de ces droits. 
Le cas échéant, ces conditions précisent les paramètres applicables, y compris le délai d’utilisation des droits, dont le non-respect permettrait à l’autorité compétente de retirer le droit d’utilisation ou d’imposer d’autres mesures, telles que l’utilisation partagée.
Afin de maximiser l’efficience de l’utilisation du spectre radioélectrique, lorsqu’elle détermine la quantité et le type de spectre radioélectrique à assigner, l’autorité compétente est notamment attentive:
a. à la possibilité de combiner des bandes complémentaires dans un processus d’assignation unique; et
b. à la question de la taille des blocs de fréquences ou de la possibilité de combiner ces blocs au regard de leurs utilisations possibles, compte tenu notamment des besoins des nouveaux systèmes de communications émergents.
Les autorités compétentes consultent et informent en temps utile les parties intéressées au sujet des conditions dont sont assortis les droits individuels d’utilisation et les autorisations générales avant de les imposer. Elles déterminent au préalable les critères selon lesquels sera évaluée la réalisation de ces conditions et en informent les parties intéressées de manière transparente.
2. Lorsqu’elles assortissent de conditions les droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique, les autorités compétentes peuvent autoriser le partage d’infrastructures passives ou actives ou de ressources du spectre radioélectrique, ainsi que la conclusion d’accords commerciaux pour l’accès par itinérance, ou le déploiement commun d’infrastructures pour la fourniture de services ou de réseaux qui dépendent de l’utilisation du spectre radioélectrique, notamment afin d’assurer une utilisation efficace et efficiente du spectre radioélectrique ou de renforcer la couverture. Les conditions dont sont assortis les droits d’utilisation n’empêchent pas le partage du spectre radioélectrique. La mise en œuvre, par les entreprises, des conditions imposées en application du présent paragraphe reste soumise au droit de la concurrence.
3. La Commission adopte des mesures d’exécution afin de préciser les modalités d’application des conditions dont les États membres peuvent assortir les autorisations d’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé conformément aux paragraphes 1 et 2, à l’exception des redevances en application de l’article 42. 
En ce qui concerne l’exigence de couverture prévue à l’annexe I, partie D, les mesures d’exécution éventuelles se bornent à préciser les critères à utiliser par l’autorité compétente pour définir et mesurer les obligations de couverture, qui tiennent compte des similitudes en matière de caractéristiques géographiques régionales, de la densité de population, du développement économique ou du développement des réseaux en fonction des types de communications électroniques, ainsi que de l’évolution de la demande. Les mesures d’exécution ne s’étendent pas à la définition d’obligations de couverture spécifiques. 
Ces mesures d’exécution sont adoptées en conformité avec la procédure d’examen visée à l’article 110, paragraphe 4, en tenant le plus grand compte de l’avis éventuel du groupe pour la politique en matière de spectre radioélectrique. Ces mesures sont adoptées au plus tard le [insérer la date].
Section 2 droits d’utilisation
Article 48
Octroi de droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique
1. Lorsqu’il est nécessaire d’octroyer des droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique , les États membres les octroient, sur demande, à toute entreprise pour la fourniture de réseaux ou de services dans le cadre de l’autorisation générale visée à l’article 12, sous réserve des dispositions des articles 13, 54 et de l’article21, paragraphe 1, point c), et de toute autre règle garantissant l’emploi efficace de ces ressources, conformément à la présente directive.
2. Sans préjudice des critères et procédures particuliers adoptés par les États membres pour octroyer des droits d’utilisation du spectre radioélectrique à des fournisseurs de services de contenus de radio ou de télédiffusion en vue de poursuivre des objectifs d’intérêt général conformément à la législation de l’Union, les droits d’utilisation du spectre radioélectrique sont octroyés par le biais de procédures ouvertes, objectives, transparentes, non discriminatoires et proportionnées et, dans le cas des radiofréquences, conformément aux dispositions de l’article 45. 
3. Les procédures peuvent, exceptionnellement, ne pas être ouvertes lorsque l’octroi de droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique aux fournisseurs de services de contenus de radio ou de télédiffusion est nécessaire à la réalisation d’un objectif d’intérêt général défini par l’Union ou par les États membres conformément à la législation de l’Union. 
4. Les autorités compétentes examinent les demandes de droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique dans le cadre de procédures de sélection prévoyant des critères d’admissibilité objectifs, transparents, proportionnés et non discriminatoires énoncés au préalable et dans lesquels se retrouvent les conditions dont doivent être assortis ces droits. Elles doivent pouvoir réclamer aux candidats toutes les informations nécessaires pour analyser, sur la base desdits critères, s’ils sont aptes à remplir les conditions. Si l’autorité conclut, après analyse, que le candidat ne possède pas l’aptitude requise, elle rend à cet effet une décision dûment motivée.
5. Lorsqu’ils octroient des droits d’utilisation, les États membres précisent si ces droits peuvent être cédés ou loués par leur titulaire, et à quelles conditions. Dans le cas du spectre radioélectrique , cette disposition est conforme aux articles 45 et 51 de la présente directive.
6. Les décisions concernant l’octroi des droits d’utilisation sont prises, communiquées et rendues publiques dès que possible, après réception de la demande complète par l’autorité de régulation nationale, dans les six semaines dans le cas du spectre radioélectrique déclaré disponible pour les services de communications électroniques dans son plan national de fréquences. Ce délai s’entend sans préjudice de tout accord international applicable en matière d’utilisation du spectre radioélectrique ou des positions orbitales.
Article 49
Durée des droits
1. Lorsque les États membres autorisent l’utilisation du spectre radioélectrique sous la forme de droits individuels d’utilisation pour une durée limitée, ils veillent à ce que l’autorisation soit accordée pour une durée adaptée eu égard à l’objectif poursuivi, en tenant dûment compte de la nécessité d’assurer la concurrence ainsi qu’une utilisation efficace et efficiente et de favoriser des investissements efficients, notamment en prévoyant une période appropriée pour l’amortissement de l’investissement et l’innovation.
2. Lorsque les États membres accordent des droits d’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé pour une durée limitée, ces derniers sont valables, sous réserve de l’article 47, pour une durée minimale de 25 ans, sous réserve d’une évaluation à mi-parcours au plus tard 10 ans après l’octroi des droits, sauf dans les cas de droits temporaires, d’une prolongation temporaire des droits conformément au paragraphe 3 et de droits d’utilisation secondaire dans les bandes harmonisées. 
Les droits d’utilisation peuvent être retirés ou adaptés par les États membres après l’évaluation à mi-parcours s’ils empêchent:
(a)	d’assurer l’utilisation efficace et efficiente du spectre compte tenu, en particulier, de l’évolution des technologies et du marché;
(b)	de poursuivre un objectif d’intérêt général, tel que la réalisation des objectifs de connectivité de l’Union, ou
(c)	d’organiser et d’utiliser le spectre radioélectrique à des fins d’ordre public, de sécurité publique ou de défense.
Les droits d’utilisation ne sont révoqués qu’à l’issue d’une période de transition.
3. Les États membres peuvent prolonger la durée des droits d’utilisation pour une courte période afin d’assurer l’expiration simultanée des droits dans une ou plusieurs bandes.
Article 50
Renouvellement des droits
1. Sans préjudice des clauses de renouvellement applicables aux droits existants, les autorités compétentes examinent le renouvellement des droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé ▌soit de leur propre initiative soit à la demande du titulaire des droits ▌.
2. ▌
3. Lorsqu’elles envisagent un éventuel renouvellement de droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé, les autorités compétentes ▌veillent ▌:
a) à donner à toutes les parties intéressées, y compris les utilisateurs et les consommateurs, l’occasion d’exprimer leur point de vue lors d’une consultation publique menée conformément à l’article 23; et
b) à tenir compte des éléments suivants:
i.	réalisation des objectifs énoncés à l’article 3, à l’article 45, paragraphe 2, et à l’article 48, paragraphe 2, ainsi que des objectifs d’ordre public prévus par le droit national ou le droit de l’Union;
ii.	mise en œuvre d’une mesure adoptée en application de l’article 4 de la décision n° 676/2002/CE;
iii.	vérification de la bonne mise en œuvre des conditions dont est assorti le droit concerné;
iv.	nécessité de favoriser la concurrence ou d’en éviter la distorsion conformément à l’article 52;
v.	renforcement de l’efficience de l’utilisation du spectre compte tenu de l’évolution des technologies et du marché;
vi.	nécessité d’éviter les graves perturbations de service.
vii.	demande du marché émanant d’entreprises autres que celles qui détiennent les droits d’utilisation du spectre concerné;
viii.	nécessité de limiter le nombre de droits conformément à l’article 46;
▌
Trois ans au minimum avant l’expiration des droits concernés, l’autorité compétente décide s’il y a lieu de renouveler les droits existants sur la base des résultats de la consultation publique et du réexamen des éléments d’appréciation visés à l’alinéa 3, point b), et motive sa décision en conséquence.
Lorsque l’autorité compétente décide qu’il n’y a pas lieu de renouveler les droits d’utilisation du spectre, et qu’il convient de limiter le nombre de droits, l’autorité compétente octroie les droits conformément à l’article 54. 
Article 51
Cession ou location des droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique
1. Les États membres veillent à ce que les entreprises puissent céder ou louer à d’autres entreprises ▌leurs droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique ▌. 
▌
▌
▌
2. Les États membres veillent à ce que l’intention d’une entreprise de céder des droits d’utilisation du spectre radioélectrique , ainsi que la cession effective desdits droits, soient notifiées, conformément aux procédures nationales, à l’autorité de régulation nationale et à l’autorité compétente responsable de l’octroi des droits individuels d’utilisation, et soient rendues publiques par inscription au registre tenu conformément au paragraphe 3. Lorsque l’utilisation du spectre radioélectrique a été harmonisée par l’application de la décision no 676/2002/CE (décision «spectre radioélectrique») ou par d’autres mesures de l’Union , de telles cessions doivent être conformes à cette utilisation harmonisée.
3. Les États membres autorisent la cession ou la location de droits d’utilisation du spectre radioélectrique dans la mesure où les conditions initiales dont sont assortis les droits d’utilisation sont conservées. Sans préjudice de la nécessité de veiller à l’absence de distorsion de concurrence, notamment en application de l’article 52 de la présente directive, les États membres:
a)	soumettent les cessions et locations à la procédure la moins onéreuse possible;
b)	▌ne refusent pas la location de droits d’utilisation du spectre radioélectrique, pour autant que le donneur en location ▌s’engage ▌à assumer la responsabilité du respect des conditions initiales dont sont assortis les droits d’utilisation;
c)	ne refusent pas la cession de droits d’utilisation du spectre radioélectrique, sauf s’il existe un risque clair que le nouveau détenteur ne soit pas en mesure de respecter les conditions initiales dont sont assortis les droits d’utilisation;
c bis)	ne refusent pas une cession ou une location à un détenteur existant de droits d’utilisation du spectre radioélectrique.
Tous les frais administratifs imposés aux entreprises à l’occasion du traitement d’une demande de cession ou de location de droits d’utilisation du spectre couvrent, au total, uniquement les frais administratifs, y compris pour toute démarche connexe nécessaire, supportés lors du traitement de la demande, et sont conformes à l’article 16. 
Les points a) à c bis) sont sans préjudice de la compétence dévolue aux États membres de contrôler à tout moment le respect, tant par le donneur que par le preneur en location, conformément à leur droit national, des conditions dont sont assortis les droits d’utilisation.
Les autorités compétentes facilitent la cession ou la location des droits d’utilisation du spectre radioélectrique en examinant en temps utile toute demande d’adaptation des conditions dont sont assortis les droits et en veillant à ce que les droits ou le spectre radioélectrique auquel ils se rapportent puissent faire l’objet d’un partitionnement ou d’une désagrégation optimaux. 
Dans la perspective d’une éventuelle cession ou location de droits d’utilisation du spectre radioélectrique, les autorités compétentes rendent accessibles au public sous une forme normalisée toutes les informations relatives aux droits individuels négociables lorsque les droits sont créés, et tiennent ces informations à jour tant que les droits existent.
4. La Commission adopte des mesures d’exécution appropriées pour déterminer les bandes dont les droits d’utilisation de radiofréquences peuvent faire l’objet d’une cession ou d’une location entre entreprises. Ces mesures ne concernent pas les fréquences utilisées pour la radiodiffusion.
Ces mesures techniques d’exécution sont adoptées en conformité avec la procédure d’examen visée à l’article 110, paragraphe 4. Ces mesures sont adoptées au plus tard le [insérer la date].
Article 52
Concurrence
1. Les autorités de régulation nationales favorisent une concurrence effective et évitent les distorsions de concurrence sur le marché intérieur lorsqu’elles prennent des décisions sur l’octroi, la modification ou le renouvellement des droits d’utilisation du spectre radioélectrique pour les services et les réseaux de communications électroniques conformément à la présente directive.
2. Lorsque les États membres accordent, modifient ou renouvellent des droits d’utilisation du spectre radioélectrique, leurs autorités de régulation nationales procèdent, en tenant le plus grand compte des lignes directrices sur l’analyse du marché et l’évaluation de la puissance sur le marché publiées par la Commission conformément à l’article 62, paragraphe 2, à une évaluation prospective objective des conditions de concurrence sur le marché, et ne prennent l’une des mesures énoncées aux points a) à e) que lorsqu’une telle mesure est nécessaire pour maintenir ou obtenir une concurrence effective:
a)	limiter la quantité de spectre radioélectrique pour laquelle des droits d’utilisation sont accordés à une entreprise donnée ou, dans des circonstances exceptionnelles, assortir ces droits de conditions, telles que la fourniture d’accès de gros ou l’itinérance nationale ou régionale, dans certaines bandes ou certains groupes de bandes de fréquences présentant des caractéristiques similaires;
b)	réserver s’il y a lieu, compte tenu d’une situation exceptionnelle sur le marché national, l’assignation d’une portion de bande de fréquences ou d’un groupe de bandes à des nouveaux entrants;
c)	refuser l’octroi de nouveaux droits d’utilisation du spectre radioélectrique ou l’autorisation de nouvelles utilisations du spectre radioélectrique dans certaines bandes de fréquences, ou les assortir de conditions, afin d’éviter des distorsions de concurrence dues à une assignation, une cession ou une accumulation de droits d’utilisation;
d)	interdire les cessions de droits d’utilisation du spectre radioélectrique non soumises au contrôle des fusions au niveau national ou de l’Union ou les assortir de conditions, lorsque ces cessions sont susceptibles de nuire de manière significative à la concurrence;
e)	modifier les droits existants conformément à la présente directive, lorsque cela est nécessaire pour remédier ex post à des distorsions de concurrence dues à une cession ou à une accumulation de droits d’utilisation du spectre radioélectrique.
▌
3. Lorsqu’elles appliquent le paragraphe 2, les autorités de régulation nationales agissent conformément aux procédures prévues aux articles 18, 19, 23 et 35 de la présente directive.
Section 3 Procédures
Article 53
Calendrier coordonné des assignations
Afin d’assurer une utilisation efficiente et coordonnée du spectre radioélectrique harmonisé dans l’Union, et en tenant dûment compte des différences entre les situations de marché à l’échelon national, la Commission décide, par la voie d’une mesure d’exécution, de:
a)	fixer une ou, le cas échéant, plusieurs dates limites communes pour autoriser l’utilisation de bandes de fréquences spécifiques du spectre radioélectrique harmonisé;
b)	adopter, si elle est nécessaire pour assurer l’efficacité de la coordination, toute mesure transitoire concernant la durée des droits conformément à l’article 49, telle qu’une prolongation ou une réduction de leur durée, afin d’adapter les autorisations ou les droits existants à cette date harmonisée.
Ces mesures d’exécution sont adoptées en conformité avec la procédure d’examen visée à l’article 110, paragraphe 4, en tenant le plus grand compte de l’avis du groupe pour la politique en matière de spectre radioélectrique. Ces mesures sont adoptées au plus tard le [insérer la date].
Article 54
Procédure visant à limiter le nombre des droits d’utilisation du spectre radioélectrique à octroyer
1. Sans préjudice d’un acte d’exécution éventuel adopté en application de l’article 53, lorsqu’un État membre conclut qu’un droit d’utilisation du spectre radioélectrique ne peut être accordé en application de l’article 46 et lorsqu’il examine s’il convient de limiter le nombre de droits d’utilisation du spectre radioélectrique à octroyer, il doit notamment:
	a) indiquer clairement les raisons de limiter les droits d’utilisation, notamment en prenant dûment en considération la nécessité d’apporter un maximum d’avantages aux utilisateurs et de stimuler la concurrence et réexaminer la limitation s’il y a lieu ou à la demande des entreprises concernées, pour autant que celle-ci soit raisonnable;
	b) donner à toutes les parties intéressées, dont les utilisateurs et les consommateurs, la possibilité d’exprimer leur point de vue sur une limitation éventuelle lors d’une consultation publique conformément à l’article 23. Dans le cas du spectre radioélectrique harmonisé, cette consultation publique commence dans les six mois suivant l’adoption de la mesure d’exécution en vertu de la décision n° 676/2002/CE sauf si, pour des raisons techniques qui lui sont propres, un délai plus long est nécessaire.
2. Lorsqu’un État membre conclut qu’il y a lieu de limiter le nombre de droits d’utilisation, il définit et justifie clairement les objectifs poursuivis par la procédure de sélection et, si possible, les quantifie, en prenant dûment en considération la nécessité de réaliser les objectifs nationaux et ceux du marché intérieur. Les objectifs dont l’État membre peut se prévaloir pour concevoir la procédure de sélection en question se limitent à une ou plusieurs des possibilités suivantes: 
a) renforcer la couverture;
b) offrir la qualité de service requise;
c) favoriser la concurrence;
d) favoriser l’innovation et le développement de l’activité économique; et
e) faire en sorte que les redevances favorisent une utilisation optimale du spectre radioélectrique conformément à l’article 42;
L’autorité de régulation nationale définit clairement la procédure de sélection et en justifie le choix, y compris en ce qui concerne toute phase préalable pour accéder à ladite procédure. Par ailleurs, elle indique clairement le résultat de toute évaluation connexe de la situation concurrentielle, technique et économique du marché et les motifs de l’utilisation éventuelle et du choix des mesures en application de l’article 35.
3. Les États membres rendent publique et motivent clairement toute décision sur la procédure de sélection retenue et les éléments connexes, et précisent de quelle manière ils ont tenu compte de la mesure adoptée par l’autorité de régulation nationale conformément à l’article 35. Ils publient également les conditions dont seront assortis les droits d’utilisation. 
4. Après avoir déterminé la procédure, l’État membre lance un appel à candidatures pour l’octroi de droits d’utilisation. 
5. Lorsqu’un État membre conclut que des droits d’utilisation du spectre radioélectrique supplémentaires ou une combinaison de différents types de droits peuvent être accordés, eu égard aux méthodes de pointe en matière de protection contre le brouillage préjudiciable, il rend publique cette conclusion et lance la procédure pour l’octroi de ces droits.
6. Lorsque l’octroi des droits d’utilisation du spectre radioélectrique doit être limité, les États membres accordent ces droits sur la base de critères de sélection et d’une procédure déterminés par leur autorité de régulation nationale conformément à l’article 35, lesquels doivent être objectifs, transparents, non discriminatoires et proportionnés. Ces critères de sélection doivent dûment prendre en considération la réalisation des objectifs et exigences des articles 3, 4, 28 et 45.
7. La Commission adopte des mesures d’exécution établissant des critères pour coordonner la mise en œuvre, par les États membres, des obligations prévues aux paragraphes 1 à 3. Les mesures d’exécution sont adoptées en conformité avec la procédure visée à l’article 110, paragraphe 4, et en tenant le plus grand compte de l’avis du groupe pour la politique en matière de spectre radioélectrique. Ces mesures sont adoptées au plus tard le [insérer la date].
8. En cas de procédures de sélection concurrentielles ou comparatives, les États membres peuvent prolonger autant que nécessaire la période maximale de six semaines visée à l’article 48, paragraphe 6, afin de garantir que ces procédures sont équitables, rationnelles, ouvertes et transparentes pour toutes les parties intéressées, sans toutefois dépasser huit mois , sous réserve d’un éventuel calendrier spécifique établi en application de l’article 53.
Ces délais s’entendent sans préjudice de tout accord international applicable en matière d’utilisation du spectre radioélectrique et de coordination des satellites.
9. Le présent article ne porte pas atteinte à la possibilité de céder des droits d’utilisation du spectre radioélectrique, comme prévu à l’article 51 de la présente directive.

CHAPITRE III
DÉPLOIEMENT ET UTILISATION D’ÉQUIPEMENTS DE RÉSEAU SANS FIL
Article 55
Accès aux réseaux locaux hertziens
1. Les autorités compétentes autorisent la fourniture, par l’intermédiaire de réseaux locaux hertziens, de l’accès à un réseau de communications public ainsi que l’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé pour assurer cette fourniture, qui peut uniquement faire l’objet des conditions applicables en matière d’autorisation générale. 
Lorsque cette fourniture est dénuée de caractère commercial ou qu’elle est accessoire à une autre activité commerciale ou à un service public qui ne dépend pas de l’acheminement de signaux sur ces réseaux, toute entreprise, toute autorité publique ou tout utilisateur final fournissant cet accès n’est soumis à aucune autorisation générale pour la fourniture de réseaux ou de services de communications électroniques conformément à l’article 12, ni aux obligations relatives aux droits des utilisateurs finaux en application de la partie III, titre III, de la présente directive, ni à l’obligation d’assurer l’interconnexion de ses réseaux en application de l’article 59, paragraphe 1. 
1 bis. En tous les cas, l’article 12 de la directive 2000/31/CE s’applique.
2. Les autorités compétentes n’empêchent pas les fournisseurs de réseaux de communications publics ou de services de communications électroniques accessibles au public de permettre l’accès du public à leurs réseaux par l’intermédiaire de réseaux locaux hertziens, qui peuvent être situés dans les locaux d’un utilisateur final, sous réserve du respect des conditions applicables en matière d’autorisation générale et moyennant l’accord préalable de l’utilisateur final, donné en connaissance de cause.
3. Conformément, notamment, à l’article 3, paragraphe 1, du règlement 2015/2120 du Parlement européen et du Conseil[footnoteRef:38], les autorités compétentes veillent à ce que les fournisseurs de réseaux de communications publics ou de services de communications électroniques accessibles au public ne limitent pas unilatéralement: [38:  	Règlement (UE) 2015/2120 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 établissant des mesures relatives à l’accès à un internet ouvert et modifiant la directive 2002/22/CE concernant le service universel et les droits des utilisateurs au regard des réseaux et services de communications électroniques et le règlement (UE) n° 531/2012 concernant l’itinérance sur les réseaux publics de communications mobiles à l’intérieur de l’Union, JO L 310 du 26.11.2015, p. 1.] 

a) le droit des utilisateurs finaux d’accéder aux réseaux locaux hertziens de leur choix fournis par des tiers;
b) le droit des utilisateurs finaux de permettre l’accès réciproque ou plus général d’autres utilisateurs finaux aux réseaux de ces fournisseurs par l’intermédiaire de réseaux locaux hertziens, notamment sur la base d’initiatives de tiers qui fédèrent et rendent accessibles au public les réseaux locaux hertziens de plusieurs utilisateurs finaux.
À cette fin, les fournisseurs de réseaux de communications publics ou de services de communications électroniques accessibles au public mettent à disposition et proposent activement, de façon claire et transparente, des produits ou des offres spécifiques permettant à leurs utilisateurs finaux de fournir un accès aux tiers par l’intermédiaire d’un réseau local hertzien.
4. Les autorités compétentes ne limitent pas le droit des utilisateurs finaux de permettre l’accès réciproque ou plus général d’autres utilisateurs finaux à leurs réseaux locaux hertziens, notamment sur la base d’initiatives de tiers qui fédèrent et rendent accessibles au public les réseaux locaux hertziens de plusieurs utilisateurs finaux.
5. Les autorités compétentes ne limitent pas la fourniture au public de l’accès aux réseaux locaux hertziens:
a) par des autorités publiques dans des locaux occupés par ces autorités publiques, ou à proximité immédiate de ces locaux, lorsqu’il s’agit d’un service auxiliaire aux services publics fournis dans ces locaux;
b) par des initiatives d’organisations non gouvernementales ou d’autorités publiques visant à fédérer les réseaux locaux hertziens de plusieurs utilisateurs finaux et à offrir un accès réciproque ou plus général à ces réseaux, y compris, le cas échéant, aux réseaux locaux hertziens dont l’accès au public est assuré conformément au point a).
Article 56
Déploiement et exploitation de points d’accès sans fil à portée limitée
1. Les autorités nationales compétentes autorisent le déploiement, la connexion et l’exploitation de points d’accès sans fil à portée limitée non gênants sous le régime de l’autorisation générale et ne limitent pas indûment ce déploiement, cette connexion ou cette exploitation en imposant l’obtention de permis d’urbanisme individuels ou par d’autres moyens lorsque cette utilisation est conforme aux mesures d’exécution adoptées en vertu du paragraphe 2. Les points d’accès sans fil à portée limitée ne sont soumis à aucune redevance ou taxe autre que la taxe administrative éventuellement associée à l’autorisation générale conformément à l’article 16.
Le présent paragraphe est sans préjudice du régime d’autorisation applicable au spectre radioélectrique utilisé pour exploiter les points d’accès sans fil à portée limitée.
2. Aux fins de la mise en œuvre uniforme du régime de l’autorisation générale applicable au déploiement, à la connexion et à l’exploitation de points d’accès sans fil à portée limitée, la Commission peut, par la voie d’un acte d’exécution, définir les caractéristiques techniques auxquelles doivent répondre la conception, le déploiement et l’exploitation des points d’accès sans fil à portée limitée et qui respectent au minimum les exigences de la directive 2013/35/UE[footnoteRef:39] et tiennent compte des seuils définis dans la recommandation 1999/519/CE du Conseil.[footnoteRef:40] La Commission détermine ces caractéristiques techniques en fonction de la taille maximale, de la puissance et des caractéristiques électromagnétiques des points d’accès sans fil à portée limitée qui sont déployés, ainsi qu’en fonction de leur impact visuel. Le respect des caractéristiques définies garantit que les points d’accès sans fil à portée limitée ne sont pas gênants lorsqu’ils sont utilisés dans des contextes locaux différents. [39:  	Directive 2013/35/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 concernant les prescriptions minimales de sécurité et de santé relatives à l’exposition des travailleurs aux risques dus aux agents physiques (champs électromagnétiques) (vingtième directive particulière au sens de l’article 16, paragraphe 1, de la directive 89/391/CEE) et abrogeant la directive 2004/40/CE (JO L 179 du 29.6.2013, p. 1).]  [40:  	Recommandation 1999/519/CE du Conseil du 12 juillet 1999, relative à la limitation de l’exposition du public aux champs électromagnétiques (de 0 Hz à 300 GHz) (JO L 199 du 30.7.1999, p. 59).] 

Les caractéristiques techniques auxquelles doivent répondre le déploiement, la connexion et l’exploitation des points d’accès sans fil à portée limitée pour bénéficier des dispositions du paragraphe 1 sont sans préjudice des exigences essentielles de la directive 2014/53/UE.[footnoteRef:41] [41:  	Directive 2014/53/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relative à l’harmonisation des législations des États membres concernant la mise à disposition sur le marché d’équipements radioélectriques et abrogeant la directive 1999/5/CE (JO L 153 du 22.5.2014, p. 62).] 

Ces actes d’exécution sont adoptés en conformité avec la procédure d’examen visée à l’article 110, paragraphe 4.
2 bis. Les États membres, appliquant, le cas échéant, les procédures adoptées conformément à la directive 2014/61, veillent à ce que les opérateurs aient le droit d’accéder à toute infrastructure physique contrôlée par les pouvoirs publics nationaux, régionaux et locaux qui est techniquement adaptée pour accueillir des points d’accès sans fil à portée limitée ou nécessaire pour connecter de tels points d’accès à un réseau fédérateur, y compris le mobilier urbain, tel que poteaux d’éclairage, panneaux de signalisation, feux de signalisation, panneaux d’affichage, autobus, arrêts de tram, stations de métro. Les pouvoirs publics satisfont à toutes les demandes raisonnables d’accès à des conditions justes, raisonnables et non discriminatoires, dont la transparence est assurée à un point d’accès central. Les éventuelles charges financières ne reflètent que les frais encourus par les pouvoirs publics pour fournir cet accès.
Article 56 bis
Réglementations techniques sur les champs électromagnétiques
Les procédures établies dans la directive (UE) 2015/1535 s’appliquent à l’égard de tout projet de mesure d’un État membre qui imposerait des exigences plus strictes en ce qui concerne les champs électromagnétiques que celles prévues dans la recommandation n° 1999/519/CE du Conseil.
Titre II: Accès
CHAPITRE I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES, PRINCIPES EN MATIÈRE D’ACCÈS
Article 57
Cadre général pour l’accès et l’interconnexion
1. Les États membres veillent à ce qu’il n’existe aucune restriction qui empêche les entreprises d’un même État membre ou de différents États membres de négocier entre elles des accords établissant les modalités techniques et commerciales de l’accès et/ou de l’interconnexion, conformément à la législation de l’Union. L’entreprise qui demande l’accès ou l’interconnexion ne doit pas nécessairement disposer d’une autorisation d’exercer des activités dans l’État membre où l’accès ou l’interconnexion est demandé, si elle ne fournit pas de services et n’exploite pas de réseau dans cet État membre.
2. Sans préjudice de l’article 106, les États membres ne maintiennent aucune disposition législative ou mesure administrative obligeant les opérateurs à offrir, lorsqu’ils accordent l’accès ou l’interconnexion, des modalités et conditions différentes selon les entreprises pour des services équivalents et/ou imposant des obligations qui n’ont aucun rapport avec les services d’accès et d’interconnexion effectivement fournis, sans préjudice des conditions fixées à l’annexe I de la présente directive.
Article 58
Droits et obligations des entreprises
1. Les opérateurs de réseaux de communications publics ont le droit et, lorsque d’autres entreprises titulaires d’une autorisation en vertu de l’article 15 de la présente directive le demandent, l’obligation de négocier une interconnexion réciproque pour fournir des services de communications électroniques accessibles au public, de façon à garantir la fourniture de services et leur interopérabilité dans l’ensemble de l’Union. Les opérateurs offrent l’accès et l’interconnexion à d’autres entreprises selon des modalités et conditions compatibles avec les obligations imposées par l’autorité de régulation nationale conformément aux articles 59, 60 et 66.
2. Sans préjudice de l’article 21 de la présente directive, les États membres exigent que les entreprises qui obtiennent des informations d’autres entreprises avant, pendant ou après le processus de négociation des accords d’accès ou d’interconnexion utilisent ces informations uniquement aux fins prévues lors de leur fourniture et respectent toujours la confidentialité des informations transmises ou conservées. Les informations reçues ne peuvent être communiquées à d’autres parties, notamment d’autres services, filiales ou partenaires pour lesquels elles pourraient constituer un avantage concurrentiel.
2 bis. Les États membres peuvent prévoir que les négociations seront menées par la voie d’intermédiaires neutres, lorsque les conditions de concurrence l’exigent.
CHAPITRE II
ACCÈS ET INTERCONNEXION
Article 59
Pouvoirs et responsabilités des autorités de régulation nationales en ce qui concerne l’accès et l’interconnexion
1. Pour réaliser les objectifs exposés à l’article 3, y compris le pluralisme des médias et la diversité culturelle, les autorités de régulation nationales encouragent et, le cas échéant, assurent, conformément aux dispositions de la présente directive, un accès et une interconnexion adéquats, ainsi que l’interopérabilité des services et elles s’acquittent de leur tâche de façon à promouvoir l’efficacité économique, à favoriser une concurrence durable et le déploiement de réseaux à très haute capacité, à encourager des investissements efficients et l’innovation et à procurer un avantage maximal à l’utilisateur final. Elles fournissent des orientations et rendent publiques les procédures applicables pour l’obtention de l’accès et de l’interconnexion, afin que les petites et moyennes entreprises et les opérateurs actifs dans une zone géographique limitée puissent bénéficier des obligations imposées.
En particulier, sans préjudice des mesures qui pourraient être prises à l’égard d’entreprises puissantes sur le marché conformément à l’article 66, les autorités de régulation nationales doivent être en mesure d’imposer, sans compromettre les normes de sécurité:
	a) dans la mesure de ce qui est nécessaire pour assurer la connectivité de bout en bout, des obligations aux entreprises qui sont soumises à une autorisation générale, à l’exception des services de communications interpersonnelles non fondés sur la numérotation, et qui contrôlent l’accès aux utilisateurs finaux, y compris, dans les cas le justifiant, l’obligation d’assurer l’interconnexion de leurs réseaux là où elle n’est pas encore réalisée;
	b) dans des cas justifiés et dans la mesure de ce qui est nécessaire, des obligations aux entreprises qui sont soumises à une autorisation générale, à l’exception des services de communications interpersonnelles non fondés sur la numérotation, et qui contrôlent l’accès aux utilisateurs finaux pour rendre leurs services interopérables;
c) dans des cas justifiés où la portée, la couverture, la qualité de service et l’utilisation de ces services par les utilisateurs correspondent à celles de services fondés sur la numérotation et lorsque cela est strictement nécessaire pour garantir la connectivité de bout en bout entre utilisateurs finaux, des obligations aux catégories concernées de fournisseurs de services de communications interpersonnelles non fondés sur la numérotation pour qu’ils rendent leurs services interopérables;
d) aux opérateurs, dans la mesure de ce qui est nécessaire pour assurer l’accès des utilisateurs finaux à des services de transmissions radiophoniques et télévisées numériques et à des services complémentaires connexes spécifiés par l’État membre, l’obligation de fournir l’accès aux autres ressources visées à l’annexe II, partie II, dans des conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires. 
Les obligations visées au deuxième alinéa, point c), peuvent uniquement être imposées: 
i) dans la mesure nécessaire pour assurer l’interopérabilité des services de communications interpersonnelles, et peuvent comprendre des obligations proportionnées, faites au prestataire du service de communications interpersonnelles, de publier et d’autoriser l’utilisation, la modification et la retransmission de toute information pertinente ou l’obligation d’utiliser ou de mettre en œuvre les normes ou spécifications visées à l’article 39, paragraphe 1 ou ▌toutes autres normes européennes ou internationales pertinentes; et
ii) dans les cas où la Commission, après consultation de l’ORECE et en tenant le plus grand compte de son avis, a constaté l’existence d’un risque majeur pour ▌la connectivité de bout en bout entre utilisateurs finaux ▌dans l’ensemble de l’Union européenne, et a adopté des mesures d’exécution précisant la nature et la portée des obligations susceptibles d’être imposées, conformément à la procédure d’examen visée à l’article 110, paragraphe 4. Les États membres n’imposent pas d’obligations en ce qui concerne la nature et la portée des obligations qui, le cas échéant, vont au-delà de ces mesures d’exécution. 
2. Sans préjudice de l’article 59, paragraphe 1, les autorités de régulation nationales imposent ▌l’obligation de satisfaire les demandes raisonnables d’accès au câblage à l’intérieur des bâtiments ou jusqu’au premier point de concentration ou de distribution si ce point est situé à l’extérieur du bâtiment, aux propriétaires dudit câblage ou aux entreprises qui ont le droit de l’utiliser, lorsque cela est justifié par le fait que la duplication de ces éléments de réseau serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable et que l’accès à ces éléments est nécessaire pour favoriser une concurrence durable. Les conditions d’accès imposées sont objectives, transparentes, non discriminatoires, proportionnées, cohérentes avec la directive 2014/61 et peuvent inclure des règles spécifiques en matière d’accès, de transparence et de non-discrimination ainsi qu’en vue de répartir les coûts de l’accès, compte tenu des facteurs de risque.
Les autorités de régulation nationales peuvent étendre à ces propriétaires ou entreprises l’imposition de telles obligations d’accès, à des conditions équitables et raisonnables, au-delà du premier point de concentration ou de distribution jusqu’à un point de concentration aussi proche que possible des utilisateurs finaux, dans la mesure strictement nécessaire pour pallier des obstacles économiques ou physiques insurmontables à une duplication des éléments de réseau concernés dans des zones à faible densité de population.
Les autorités de régulation nationales n’imposent pas d’obligations en vertu du deuxième alinéa lorsque, soit: 
a) un moyen alternatif d’accès aux utilisateurs finaux viable, adapté à la fourniture de réseaux à très haute capacité, est fourni par l’opérateur de réseau, à condition que cet accès soit offert à des conditions équitables et raisonnables; soit 
b) dans le cas d’éléments de réseau déployés récemment, notamment dans le cadre de projets locaux de moindre envergure, l’octroi de cet accès compromettrait la viabilité économique ou financière de leur déploiement;
3. Les États membres veillent à ce que les autorités de régulation nationales aient le pouvoir d’imposer aux entreprises qui fournissent ou sont autorisées à fournir des réseaux de communications électroniques des obligations en rapport avec le partage d’infrastructures passives ▌ou des obligations de conclure des accords d’accès par itinérance localisée pour la fourniture de réseaux à très haute capacité, si cela est directement nécessaire, dans un cas comme dans l’autre, pour la fourniture locale de services fondés sur l’utilisation du spectre, conformément au droit de l’Union et à condition qu’aucun moyen alternatif d’accès aux utilisateurs finaux viable et comparable ne soit mis à la disposition de toute entreprise à des conditions équitables et raisonnables. Les autorités de régulation nationales peuvent imposer de telles obligations pour autant que cette possibilité ait été clairement prévue lors de l’octroi des droits d’utilisation du spectre radioélectrique et uniquement lorsque cela est justifié au motif que, dans le domaine soumis à de telles obligations, le déploiement axé sur le marché d’infrastructures de prestation de services ou de réseaux qui reposent sur l’utilisation du spectre radioélectrique rencontre des obstacles économiques ou physiques insurmontables et que, dès lors, l’accès des utilisateurs finaux aux réseaux ou services est gravement déficient ou absent. Dans les cas où l’accès aux infrastructures passives et leur partage ne suffisent pas à eux seuls pour remédier à la situation, les autorités de régulation nationales peuvent imposer des obligations de partage des infrastructures actives. Les autorités de régulation nationales prennent en considération les éléments suivants:
a) la nécessité de maximiser la connectivité dans l’ensemble de l’Union, le long des principaux axes de transport et sur des territoires spécifiques, et la possibilité d’augmenter de manière significative le choix et la qualité de service pour les utilisateurs finaux;
b) l’utilisation efficiente du spectre radioélectrique;
c) la faisabilité technique du partage et les conditions associées;
d) la situation de la concurrence fondée sur les infrastructures ainsi que de la concurrence fondée sur les services; 
▌
f) l’innovation technologique; 
g) la nécessité impérieuse de renforcer l’incitation de l’opérateur hôte à déployer l’infrastructure avant toute chose.
Ces obligations en matière de partage, d’accès ou de coordination font l’objet d’accords conclus sur la base de conditions équitables et raisonnables. Dans le cadre du règlement d’un litige, les autorités de régulation nationales peuvent notamment imposer au bénéficiaire de l’obligation de partage ou d’accès, l’obligation de partager son spectre avec l’hôte de l’infrastructure dans la zone concernée.
4. Les obligations et conditions imposées en vertu des paragraphes 1, 2 et 3 sont objectives, transparentes, proportionnées et non discriminatoires ; elles sont mises en œuvre conformément aux procédures prévues aux articles 23, 32 et 33. Les autorités de régulation nationales évaluent les résultats de ces obligations et conditions dans les cinq ans qui suivent l’adoption de la mesure précédente adoptée en ce qui concerne les mêmes opérateurs, et l’opportunité de les supprimer ou de les modifier en fonction de l’évolution des circonstances. Les autorités de régulation nationales notifient le résultat de leur évaluation conformément aux mêmes procédures.
5. En ce qui concerne l’accès et l’interconnexion visés au paragraphe 1, les États membres veillent à ce que l’autorité de régulation nationale puisse intervenir de sa propre initiative, lorsque cela se justifie, afin de garantir le respect des objectifs fondamentaux prévus à l’article 3 , conformément aux dispositions de la présente directive et aux procédures visées aux articles 23, 32, 26 et 27.
6. Au plus tard le [date d’entrée en vigueur plus 18 mois] afin de contribuer à une définition cohérente du lieu où se trouve le point de terminaison du réseau par les autorités de régulation nationales, l’ORECE adopte, après consultation des parties prenantes et en étroite coopération avec la Commission, des lignes directrices sur des approches communes pour l’identification du point de terminaison du réseau dans différentes topologies de réseau. Les autorités de régulation nationales tiennent le plus grand compte de ces lignes directrices lorsqu’elles définissent les lieux où se trouvent les points de terminaison du réseau.
Article 60
Systèmes d’accès conditionnel et autres ressources
1. Les États membres veillent à ce que les conditions énumérées à l’annexe II, première partie, s’appliquent à l’accès conditionnel des téléspectateurs et des auditeurs de l’Union aux services de télévision et de radio numériques, indépendamment des moyens de transmission.
2. Compte tenu de l’évolution des marchés et des technologies, la Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l’article 109 pour modifier l’annexe II.
3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les États membres peuvent autoriser leur autorité de régulation nationale, dès que possible après l’entrée en vigueur de la présente directive et à intervalles réguliers par la suite, à réexaminer les conditions appliquées conformément au présent article, en procédant à une analyse de marché conformément à l’article 65, afin de déterminer s’il convient de maintenir, de modifier ou de supprimer les conditions appliquées.
Lorsque, à la suite de cette analyse de marché, l’autorité de régulation nationale établit qu’un ou plusieurs opérateurs non puissants sur le marché concerné, elle peut modifier ou supprimer les conditions en ce qui concerne ces opérateurs, conformément aux procédures prévues aux articles 23 et 32 , uniquement dans la mesure où :
	a) l’accès des utilisateurs finaux aux programmes, chaînes et services de radio et de télévision spécifiés conformément à l’article 106 et
	b) les perspectives d’une concurrence effective sur les marchés pour:
	i) les services au détail de radio et de télévision numériques, et
	ii) les systèmes d’accès conditionnel et les autres ressources associées
ne seraient pas compromis par cette modification ou cette suppression.
Les parties concernées par cette modification ou cette suppression des conditions en sont averties dans un délai approprié.
4. Les conditions fixées au titre du présent article sont appliquées sans préjudice de la possibilité laissée aux États membres d’imposer des obligations en rapport avec la présentation des guides électroniques de programmes et des outils de présentation et de navigation similaires.
CHAPITRE III
ANALYSE DE MARCHÉ ET PUISSANCE SUR LE MARCHÉ
Article 61
Entreprises puissantes sur le marché
1. Lorsque la présente directive fait obligation aux autorités de régulation nationales de déterminer si des opérateurs sont puissants sur le marché conformément à la procédure prévue à l’article 65, le paragraphe 2 du présent article s’applique.
2. Une entreprise est considérée comme puissante sur le marché si, individuellement ou conjointement avec d’autres, elle se trouve dans une position équivalente à une position dominante, c’est-à-dire qu’elle est en mesure de se comporter, dans une mesure appréciable, de manière indépendante de ses concurrents, de ses clients et, en fin de compte, des consommateurs.
En particulier, lorsque les autorités de régulation nationales procèdent à une évaluation visant à déterminer si deux entreprises, ou plus, occupent conjointement une position dominante sur un marché, elles se conforment aux dispositions du droit de l’Union et tiennent le plus grand compte des lignes directrices sur l’analyse du marché et l’évaluation de la puissance sur le marché publiées par la Commission conformément à l’article 62. 
Deux entreprises, ou plus, peuvent être considérées comme occupant conjointement une position dominante, même s’il n’existe entre elles aucun lien structurel ou autre,  lorsque la structure du marché leur permet de se comporter, dans une mesure appréciable, de manière indépendante de leurs concurrents, de leurs clients et, en fin de compte, des consommateurs. Tel sera probablement le cas lorsque le marché présente un certain nombre de caractéristiques telles que:
(a)	un taux élevé de concentration;
(b)	un taux élevé de transparence du marché, incitant à un parallélisme ou un alignement anticoncurrentiel des comportements;
(c)	l’existence de barrières élevées à l’entrée;
(d)	la réaction prévisible des concurrents et des consommateurs ne compromettrait pas le parallélisme ou l’alignement anticoncurrentiel des comportements.
Les autorités de régulation nationales évaluent ces caractéristiques du marché à la lumière des principes applicables du droit de la concurrence tout en tenant compte du contexte spécifique de la régulation ex ante et des objectifs énoncés à l’article 3.
3. Lorsqu’une entreprise est puissante sur un marché particulier (le premier marché), elle peut également être désignée comme puissante sur un marché étroitement lié (le second marché), lorsque les liens entre les deux marchés sont tels qu’ils permettent d’utiliser sur le second marché, par effet de levier, la puissance détenue sur le premier marché, ce qui renforce la puissance de l’entreprise sur le marché. En conséquence, les solutions visant à prévenir cet effet de levier peuvent être appliquées sur le second marché en vertu de la présente directive. 
Article 62
Procédure de recensement et de définition des marchés
1. Après consultation publique, y compris celle des autorités de régulation nationales et en tenant le plus grand compte de l’avis de l’ORECE, la Commission adopte une recommandation sur les marchés pertinents de produits et de services (la «recommandation»). La recommandation recense les marchés de produits et de services dans le secteur des communications électroniques dont les caractéristiques peuvent justifier l’imposition d’obligations au titre de la régulation prévues dans la présente directive, sans préjudice des marchés qui peuvent être définis dans le cadre d’affaires spécifiques en droit de la concurrence. La Commission définit les marchés en accord avec les principes du droit de la concurrence.
La Commission inclut des marchés de produits et de services dans la recommandation dans les cas où, après avoir observé les tendances générales dans l’Union, elle constate que chacun des critères énumérés à l’article 65, paragraphe 1, est rempli. 
La recommandation est réexaminée au plus tard le [date de transposition]. La Commission réexamine ensuite régulièrement la recommandation.
2. Après consultation de l’ORECE, la Commission publie, au plus tard à la date d’entrée en vigueur de la présente directive, des lignes directrices sur l’analyse du marché et l’évaluation de la puissance sur le marché (ci-après dénommées «lignes directrices sur la PSM») qui sont conformes aux principes applicables du droit de la concurrence.
3. Les autorités de régulation nationales tiennent le plus grand compte de la recommandation et des lignes directrices sur la PSM pour définir les marchés pertinents correspondant aux circonstances nationales, en particulier les marchés géographiques pertinents sur leur territoire, y compris en tenant compte du degré de concurrence des infrastructures dans ces secteurs, conformément aux principes du droit de la concurrence. ▌Elles suivent les procédures prévues aux articles 23 et 32 avant de définir des marchés qui diffèrent de ceux recensés dans la recommandation.
Article 63
Procédure de recensement de marchés transnationaux
1. Après consultation des parties prenantes et en étroite coopération avec la Commission, l’ORECE peut adopter, à la majorité des deux tiers des membres du Conseil des régulateurs, une décision recensant des marchés transnationaux conformément aux principes du droit de la concurrence et en tenant le plus grand compte de la recommandation et des lignes directrices sur la PSM adoptées conformément à l’article 62. L’ORECE procède à une analyse d’un marché transnational potentiel si la Commission, ou au moins deux autorités de régulation nationales concernées, soumettent une demande motivée, contenant des éléments de preuve. 
2. Dans le cas de marchés transnationaux recensés conformément au paragraphe 1 , les autorités de régulation nationales concernées effectuent conjointement l’analyse de marché en tenant le plus grand compte des lignes directrices sur la PSM , et se prononcent de manière concertée sur l’imposition, le maintien, la modification ou la suppression d’obligations au titre de la régulation visées à l’article 65, paragraphe 4. Les autorités de régulation nationales concernées notifient conjointement à la Commission leurs projets de mesures concernant l’analyse du marché et toute obligation en matière de régulation en application des articles 32 et 33.
Deux autorités de régulation nationales ou plus peuvent également notifier conjointement leurs projets de mesures concernant l’analyse du marché et toute obligation en matière de régulation en l’absence de marchés transnationaux, lorsqu’elles considèrent que la situation des marchés dans leurs juridictions respectives sont suffisamment homogènes.
Article 64
Procédure de constatation d’une demande transnationale
1. L’ORECE procède à une analyse de la demande transnationale ▌portant sur des produits et services ▌, s’il reçoit une demande motivée et contenant des éléments de preuve de la part de la Commission ou d’au moins deux autorités de régulation nationales, ou s’il reçoit, de la part d’acteurs du marché, une demande motivée indiquant que les produits et services de gros ou de détail existants ne permettent pas de répondre à la demande transnationale, et s’il considère qu’il existe un grave problème de demande à résoudre. ▌
▌
Sur la base de cette analyse, les autorités de régulation nationales examinent, dans les analyses de marché suivantes effectuées conformément à l’article 63, paragraphe 2, ou à l’article 65, s’il est nécessaire de modifier les produits d’accès de gros régulés, de sorte que la demande transnationale puisse être satisfaite. 
2. Après avoir consulté les parties prenantes et en étroite coopération avec la Commission, l’ORECE peut émettre des lignes directrices pour les autorités de régulation nationales sur les approches communes permettant de répondre à la demande transnationale identifiée, en fournissant la base de convergence des produits d’accès de gros dans toute l’Union. Les autorités de régulation nationales tiennent le plus grand compte de ces lignes directrices lorsqu’elles s’acquittent de leurs tâches de régulation sur leur territoire, sans préjudice de leur décision au sujet du caractère approprié des produits d’accès de gros qu’il convient d’imposer dans les situations locales particulières. ▌
Article 65
Procédure d’analyse de marché
1. Les autorités de régulation nationales déterminent si un marché pertinent défini conformément à l’article 62, paragraphe 3, peut être tel qu’il justifie l’imposition des obligations au titre de la régulation prévues dans la présente directive. Les États membres veillent à ce qu’une analyse soit effectuée, le cas échéant, en coopération avec les autorités nationales chargées de la concurrence. Les autorités de régulation nationales tiennent le plus grand compte des lignes directrices sur la PSM et suivent les procédures visées aux articles 23 et 32 lorsqu’elles procèdent à cette analyse.
Un marché peut être tel qu’il justifie l’imposition d’obligations au titre de la régulation prévues dans la présente directive si les trois critères suivants sont remplis de manière cumulative:
a) des obstacles structurels, juridiques ou réglementaires élevés et non provisoires à l’entrée sont présents;
b) la structure du marché ne présage pas d’évolution vers une concurrence effective au cours de la période visée, compte tenu de la situation de la concurrence fondée sur les infrastructures et d’autres facteurs influant sur la concurrence, indépendamment des obstacles à l’entrée;
c) le droit de la concurrence ne permet pas de remédier à lui seul aux défaillances du marché constatées.
Lorsqu’une autorité de régulation nationale procède à une analyse d’un marché figurant dans la recommandation, elle considère qu’il a été satisfait aux points a), b) et c) du deuxième alinéa, à moins qu’elle ne détermine qu’un ou plusieurs de ces critères ne sont pas remplis dans les circonstances nationales spécifiques.
2. Lorsqu’une autorité de régulation nationale procède à l’analyse exigée au paragraphe 1, elle examine les évolutions dans une perspective d’avenir en l’absence de régulation imposée sur la base du présent article sur ledit marché pertinent, et en tenant compte: 
a) de l’existence d’évolutions du marché pouvant augmenter la probabilité que le marché pertinent évolue vers une concurrence effective ▌;
b) de toutes les pressions concurrentielles pertinentes, ▌au niveau de gros et de détail, que ces pressions soient censées résulter de réseaux de communications électroniques, de services de communications électroniques ou d’autres types de services ou d’applications qui soient comparables du point de vue de l’utilisateur final, et que ces pressions relèvent ou non du marché pertinent;
c) d’autres types de régulation ou de mesures imposées et affectant le marché pertinent ou des marchés de détail connexes tout au long de la période considérée, notamment, sans limitation, des obligations imposées en application des articles 44, 58 et 59; et
d) de la régulation imposée sur d’autres marchés pertinents sur la base du présent article.
3. Lorsqu’une autorité de régulation nationale conclut qu’un marché pertinent n’est pas tel qu’il justifie l’imposition d’obligations en matière de régulation selon la procédure prévue aux paragraphes 1 et 2 du présent article, ou lorsque les conditions prévues au paragraphe 4 du présent article ne sont pas remplies, elle n’impose ni ne maintient aucune obligation spécifique en matière de régulation au titre de l’article 66. Dans les cas où des obligations sectorielles en matière de régulation sont déjà imposées au titre de l’article 66 , elle supprime ces obligations pour les entreprises sur ce marché pertinent. 
Les autorités de régulation nationales veillent à ce que les parties concernées par cette suppression d’obligations bénéficient d’une période de préavis appropriée, établie en recherchant un équilibre entre la nécessité d’assurer une transition viable pour les bénéficiaires de ces obligations et les utilisateurs finaux, le choix des utilisateurs finaux, et la nécessité de ne pas maintenir la régulation plus longtemps que nécessaire. Lorsqu’elles fixent la durée de ce préavis, les autorités de régulation nationales peuvent fixer des conditions et des préavis spécifiques en ce qui concerne les accords existants en matière d’accès.
4. Lorsqu’une autorité de régulation nationale détermine que, sur un marché pertinent, l’imposition d’obligations au titre de la régulation conformément aux paragraphes 1 et 2 du présent article est justifiée, elle identifie les entreprises qui, individuellement ou conjointement, sont puissantes sur ce marché pertinent conformément à l’article 61. L’autorité de régulation nationale impose aussi à ces entreprises les obligations spécifiques appropriées en matière de régulation au titre de l’article 66, ou maintient ou modifie ces obligations si elles sont déjà appliquées, si elle considère qu’un ou plusieurs marchés ▌ne seraient pas effectivement concurrentiels en l’absence desdites obligations.
5. Les mesures prises conformément aux paragraphes 3 et 4 sont soumises aux procédures visées aux articles 23 et 32. Les autorités de régulation nationales effectuent une analyse du marché pertinent et notifient le projet de mesure correspondant conformément à l’article 32:
	a) dans les cinq ans suivant l’adoption d’une précédente mesure dans laquelle l’autorité de régulation nationale a défini le marché pertinent et a déterminé quelles entreprises sont puissantes sur le marché. Ce délai peut, à titre exceptionnel, être prolongé d’un an au maximum lorsque l’autorité de régulation nationale a notifié à la Commission une proposition motivée de prolongation, au plus tard quatre mois avant l’expiration de la période de cinq ans, et que la Commission n’y a pas opposé d’objection dans le mois suivant la notification. Dans le cas de marchés qui se caractérisent par une évolution rapide de la technologie et des modèles de demande, l’analyse de marché a lieu tous les trois ans, sous réserve de la même possibilité de prolongation d’un an;
	b) dans les deux ans suivant l’adoption d’une recommandation révisée sur les marchés pertinents pour les marchés qui n’ont pas été préalablement notifiés à la Commission; ou
	c) dans les trois ans suivant leur adhésion pour les États membres qui ont récemment rejoint l’Union.
6. Lorsqu’une autorité de régulation nationale considère qu’elle ne peut achever ou qu’elle n’a pas achevé son analyse du marché pertinent recensé dans la recommandation dans le délai fixé au paragraphe 6, l’ORECE fournit sur demande une assistance à l’autorité de régulation nationale concernée, en vue d’achever l’analyse du marché pertinent et des obligations spécifiques à imposer. Avec cette assistance, l’autorité de régulation nationale concernée notifie le projet de mesure à la Commission dans les six mois de la date limite prévue au paragraphe 5, conformément à l’article 32.
CHAPITRE IV
MESURES CORRECTRICES EN MATIÈRE D’ACCÈS ET PUISSANCE SUR LE MARCHÉ
Article 66
Imposition, modification ou suppression des obligations
1. Les États membres veillent à ce que les autorités de régulation nationales soient habilitées à imposer les obligations visées aux articles 67 à 78.
2. Lorsqu’à la suite d’une analyse du marché effectuée conformément à l’article 65 de la présente directive, un opérateur est désigné comme puissant sur un marché donné, les autorités de régulation nationales ▌lui imposent tout ou partie des obligations énumérées aux articles 67 à 75 et à l’article 77 de la présente directive, selon le cas. Conformément au principe de proportionnalité, une autorité de régulation nationale n’impose pas d’obligations entraînant un degré plus élevé d’intervention si des obligations moins lourdes sont suffisantes pour remédier aux problèmes constatés dans l’analyse de marché.
3. Sans préjudice:
–	des dispositions des articles 59 et 60,
–	des dispositions des articles 44 et 17 de la présente directive, de la condition 7 à la section D de l’annexe I appliquée en vertu de l’article 13, paragraphe 1, de la présente directive, des articles 91 et 99 de la présente directive et des dispositions pertinentes de la directive 2002/58/CE[footnoteRef:42], qui imposent des obligations à des entreprises autres que celles qui sont désignées comme puissantes sur le marché, ou [42:  	JO L 201 du 31.7.2002, p. 37.] 

–	de la nécessité de se conformer aux engagements internationaux,
les autorités de régulation nationales n’imposent pas les obligations définies aux articles 67 à 75 et à l’article 77 aux opérateurs qui n’ont pas été désignés conformément au paragraphe 2.
Dans des circonstances exceptionnelles, lorsqu’une autorité de régulation nationale entend imposer aux opérateurs puissants sur le marché des obligations en matière d’accès ou d’interconnexion autres que celles qui sont énoncées aux articles 67 à 75 et à l’article 77 , elle soumet cette demande à la Commission. La Commission tient le plus grand compte de l’avis de l’ORECE. La Commission, agissant conformément à la procédure visée à l’article 110, paragraphe 3 , prend une décision donnant l’autorisation ou interdisant à l’autorité de régulation nationale de prendre ces mesures. 
4. Les obligations imposées conformément au présent article sont fondées sur la nature du problème constaté sur les marchés pertinents pour préserver une concurrence viable à long terme et, le cas échéant, en tenant compte de la demande transnationale constatée en application de l’article 64 de la présente directive. Elles sont proportionnées, tiennent compte des coûts et avantages et sont justifiées au regard des objectifs énoncés à l’article 3 de la présente directive. Ces obligations ne peuvent être imposées qu’après la consultation prévue aux articles 23 et 32.
5. En ce qui concerne le paragraphe 3, premier alinéa, troisième tiret, les autorités de régulation nationales notifient à la Commission leurs décisions d’imposer, de modifier ou de supprimer des obligations relatives à certains acteurs du marché, conformément à la procédure prévue à l’article 32.
6. Les autorités de régulation nationales examinent l’impact des nouvelles évolutions du marché qui sont raisonnablement susceptibles de se répercuter sur la dynamique de concurrence. 
Si les évolutions ne sont pas suffisamment importantes pour nécessiter une nouvelle analyse de marché conformément à l’article 65, l’autorité de régulation nationale évalue sans retard s’il est nécessaire de réexaminer les obligations et de modifier toute décision antérieure, y compris en retirant des obligations ou en en imposant de nouvelles aux opérateurs désignés comme puissants sur le marché, afin de garantir que lesdites obligations continuent à remplir les prescriptions de la présente directive, et, au terme d’une consultation conformément aux articles 23 et 32, s’il y a lieu de n’imposer aucune obligation, d’imposer moins d’obligations ou d’imposer des obligations moins lourdes.
Article 67
Obligations de transparence
1. Les autorités de régulation nationales peuvent, conformément aux dispositions de l’article 66, imposer des obligations de transparence concernant l’interconnexion et/ou l’accès en vertu desquelles les opérateurs doivent rendre publiques des informations bien définies, telles que les informations comptables, les spécifications techniques, les caractéristiques du réseau, les modalités et conditions de fourniture et d’utilisation, y compris toute condition limitant l’accès et/ou l’utilisation des services et applications lorsque ces conditions sont autorisées par les États membres conformément à la législation de l’Union , et les prix.
2. En particulier, lorsqu’un opérateur est soumis à des obligations de non-discrimination, les autorités de régulation nationales peuvent lui imposer de publier une offre de référence, qui soit suffisamment détaillée pour garantir que les entreprises ne sont pas tenues de payer pour des ressources qui ne sont pas nécessaires pour le service demandé, comprenant une description des offres pertinentes réparties en divers éléments selon les besoins du marché, accompagnée des modalités et conditions correspondantes, y compris des prix. L’autorité de régulation nationale est habilitée, entre autres, à imposer des modifications aux offres de référence afin de donner effet aux obligations imposées au titre de la présente directive.
3. Les autorités de régulation nationales peuvent préciser les informations à fournir, le niveau de détail requis et le mode de publication.
3 bis. Lorsqu’un opérateur est soumis à des obligations relatives à l’accès au génie civil et/ou à des ressources de réseau spécifiques et à leur utilisation, les autorités de régulation nationales précisent les indicateurs de performance clés spécifiques, ainsi que les accords sur le niveau de service correspondants et les pénalités financières afférentes, qui doivent être communiqués, en ce qui concerne l’accès fourni, aux activités en aval de l’opérateur lui-même ainsi qu’aux bénéficiaires des obligations d’accès.
4. Au plus tard [un an après l’adoption de la présente directive], afin de contribuer à l’application cohérente des obligations de transparence, l’ORECE établit, après consultation des parties prenantes et en étroite coopération avec la Commission, des lignes directrices concernant les critères minimaux auxquels doit satisfaire une offre de référence, et les réexamine en tant que de besoin pour les adapter à l’évolution technique et économique. Lorsqu’il fixe ces critères minimaux, l’ORECE poursuit les objectifs énoncés à l’article 3 et tient compte des besoins des bénéficiaires d’obligations d’accès et des utilisateurs finaux qui sont actifs dans plusieurs États membres, ainsi que des éventuelles lignes directrices de l’ORECE constatant une demande transnationale conformément à l’article 64 et de toute décision connexe de la Commission.
Nonobstant le paragraphe 3, lorsqu’un opérateur est soumis à des obligations au titre de l’article 70 ou 71 concernant l’accès de gros aux infrastructures de réseaux, les autorités de régulation nationales veillent à la publication d’une offre de référence tenant le plus grand compte des lignes directrices de l’ORECE concernant les critères minimaux auxquels doit satisfaire une offre de référence.
Article 68
Obligations de non-discrimination
1. En ce qui concerne l’interconnexion et/ou l’accès, les autorités de régulation nationales peuvent, conformément aux dispositions de l’article 66, imposer des obligations de non-discrimination.
2. Les obligations de non-discrimination font notamment en sorte que les opérateurs appliquent des conditions équivalentes dans des circonstances équivalentes aux autres prestataires de services équivalents, et qu’ils fournissent aux autres des services et informations dans les mêmes conditions et avec la même qualité que ceux qu’ils assurent pour leurs propres services, ou pour ceux de leurs filiales ou partenaires. ▌Les autorités de régulation nationales peuvent imposer audit opérateur l’obligation de fournir des produits et services d’accès à toutes les entreprises, y compris à lui-même, selon les mêmes délais et conditions, y compris en termes de tarifs et de niveaux de service, et à l’aide des mêmes systèmes et procédés, pour assurer un accès équivalent.
Article 69
Obligations relatives à la séparation comptable
1. Les autorités de régulation nationales peuvent, conformément aux dispositions de l’article 66, imposer des obligations de séparation comptable en ce qui concerne certaines activités dans le domaine de l’interconnexion et/ou de l’accès.
Elles peuvent, notamment, obliger une entreprise intégrée verticalement à rendre ses prix de gros et ses prix de transferts internes transparents, entre autres pour garantir le respect de l’obligation de non-discrimination prévue à l’article 68 ou, en cas de nécessité, pour empêcher des subventions croisées abusives. Les autorités de régulation nationales peuvent spécifier le format et les méthodologies comptables à utiliser.
2. Sans préjudice des dispositions de l’article 20 , les autorités de régulation nationales peuvent, afin de faciliter la vérification du respect des obligations de transparence et de non-discrimination, exiger que les documents comptables, y compris les données concernant les recettes provenant de tiers, leur soient fournis si elles en font la demande. Les autorités de régulation nationales peuvent publier ces informations dans la mesure où elles contribuent à l’instauration d’un marché ouvert et concurrentiel, dans le respect de la réglementation nationale et de l’Union sur la confidentialité des informations commerciales.
Article 70
Accès au génie civil
1. Une autorité de régulation nationale peut, au titre de l’article 66, imposer aux opérateurs l’obligation de satisfaire toutes les demandes raisonnables visant à obtenir l’accès au génie civil et à pouvoir utiliser celui-ci, y compris, sans limitation, les bâtiments ou accès aux bâtiments, le câblage des bâtiments, les antennes, les tours et autres constructions de soutènement, les poteaux, les pylônes, les gaines, les conduits, les chambres de visite, les regards de visite et les armoires, lorsque l’analyse de marché indique qu’un refus d’octroi de l’accès ou l’imposition de modalités et conditions déraisonnables pour octroyer l’accès ayant un effet similaire empêcherait l’émergence d’un marché ▌concurrentiel durable et risquerait d’être préjudiciable à l’utilisateur final.
2. Les autorités de régulation nationales peuvent imposer à un opérateur des obligations en matière de fourniture d’accès conformément au présent article, que les actifs touchés par l’obligation fassent ou non partie du marché pertinent d’après l’analyse de marché, à condition que lesdites obligations soient proportionnées et nécessaires pour atteindre les objectifs énoncés à l’article 3. 
Article 71
Obligations relatives à l’accès à des ressources de réseau spécifiques et à leur utilisation
1. ▌Les autorités de régulation nationales ▌peuvent, conformément aux dispositions de l’article 66, imposer à des opérateurs l’obligation de satisfaire les demandes raisonnables d’accès à des éléments de réseau spécifiques et à des ressources associées et d’en autoriser l’utilisation, lorsqu’elles considèrent qu’un refus d’octroi de l’accès ou des modalités et conditions déraisonnables ayant un effet similaire empêcheraient l’émergence d’un marché ▌concurrentiel durable et risqueraient d’être préjudiciables à l’utilisateur final. Avant d’imposer une telle obligation, les autorités de régulation nationales déterminent si la seule imposition d’obligations au titre de l’article 70 serait suffisante pour remédier aux problèmes relevés dans l’analyse de marché.
Les opérateurs peuvent notamment se voir imposer:
a)	d’accorder à des tiers un accès approprié, y compris physique (autre que l’accès prévu à l’article 70), à des éléments physiques de réseau spécifiques dans leur intégralité ainsi qu’aux ressources associées, et de permettre leur utilisation, y compris, le cas échéant, l’accès dégroupé à la boucle et à la sous-boucle locales métalliques ainsi que l’accès dégroupé aux boucles en fibre et aux segments terminaux en fibre;
b)	de partager avec des tiers des éléments de réseau spécifiques, y compris un accès partagé à la boucle et à la sous-boucle locales métalliques ainsi qu’un accès partagé aux boucles et aux segments terminaux en fibre, notamment par le multiplexage en longueur d’onde et d’autres obligations de partage similaires;
c)	d’accorder à des tiers l’accès à des éléments et des services de réseau actifs ou virtuels spécifiés;
d)	de négocier de bonne foi avec les entreprises qui demandent un accès;
e)	de ne pas retirer l’accès aux ressources lorsqu’il a déjà été accordé;
f)	d’offrir des services particuliers en gros en vue de la revente par des tiers;
g)	d’accorder un accès ouvert aux interfaces techniques, protocoles ou autres technologies clés qui revêtent une importance essentielle pour l’interopérabilité des services ou des services de réseaux virtuels;
h)	de fournir une possibilité de colocalisation ou d’autres formes de partage des ressources associées;
i)	de fournir les services spécifiques nécessaires pour garantir aux utilisateurs l’interopérabilité des services de bout en bout ▌ou l’itinérance sur les réseaux mobiles;
j)	de fournir l’accès à des systèmes d’assistance opérationnelle ou à des systèmes logiciels similaires nécessaires pour garantir l’existence d’une concurrence loyale dans la fourniture des services;
k)	d’interconnecter des réseaux ou des ressources de réseau;
l)	de donner accès à des services associés comme ceux relatifs à l’identité, à l’emplacement et à l’occupation.
Les autorités de régulation nationales peuvent associer à ces obligations des conditions concernant le caractère équitable ou raisonnable et le délai.
2. Lorsqu’elles examinent l’opportunité d’imposer l’une des obligations spécifiques possibles visées au paragraphe 1, et en particulier lorsqu’elles évaluent, conformément au principe de proportionnalité, si et comment ces obligations devraient être imposées, les autorités de régulation nationales analysent si d’autres formes d’accès aux intrants de gros, que ce soit sur le même marché ou sur un marché de gros connexe, seraient suffisantes pour remédier au problème constaté ▌. L’analyse englobe les offres d’accès commerciales ▌, la régulation de l’accès en application de l’article 59, ou la régulation de l’accès, existante ou envisagée, à d’autres intrants de gros en application du présent article. Les autorités de régulation nationale prennent notamment en considération les éléments suivants:
	a) la viabilité technique et économique de l’utilisation ou de la mise en place de ressources concurrentes, compte tenu du rythme auquel le marché évolue et de la nature et du type d’interconnexion et/ou d’accès concerné, y compris la viabilité d’autres produits d’accès en amont, tels que l’accès aux gaines;
b) l’évolution technologique attendue concernant la conception et la gestion des réseaux;
b bis) la nécessité de garantir une neutralité technologique permettant aux parties de concevoir et de gérer leurs propres réseaux;
	c) le degré de faisabilité de la fourniture d’accès proposée, compte tenu de la capacité disponible;
	d) l’investissement initial réalisé par le propriétaire des ressources, en tenant compte des investissements publics réalisés et des risques inhérents à l’investissement, avec une attention particulière pour les investissements réalisés dans les réseaux à très haute capacité et aux niveaux de risque associés à ces derniers;
	d)  la nécessité de préserver la concurrence à long terme, en apportant une attention particulière à la concurrence économiquement efficace fondée sur les infrastructures et aux modèles d’exploitation commerciale innovants au service d’une concurrence durable, par exemple ceux qui sont fondés sur le co-investissement dans les réseaux;
	f) le cas échéant, les éventuels droits de propriété intellectuelle pertinents;
	g) la fourniture de services paneuropéens.
3. Lorsque les autorités de régulation nationales imposent à un opérateur l’obligation de fournir un accès conformément aux dispositions du présent article, elles peuvent fixer des conditions techniques ou opérationnelles auxquelles le fournisseur et/ou les bénéficiaires de l’accès doivent satisfaire lorsque cela est nécessaire pour assurer le fonctionnement normal du réseau. L’obligation de respecter des normes ou spécifications techniques particulières doit être compatible avec les normes et spécifications établies conformément à l’article 39.
Article 72
Contrôle des prix et obligations relatives au système de comptabilisation des coûts
1. Les autorités de régulation nationales peuvent, conformément aux dispositions de l’article 66, imposer des obligations liées à la récupération des coûts et au contrôle des prix, y compris des obligations concernant l’orientation des prix en fonction des coûts et des obligations concernant les systèmes de comptabilisation des coûts, pour la fourniture de types particuliers d’interconnexion et/ou d’accès, lorsqu’une analyse du marché indique que l’opérateur concerné peut, en l’absence de concurrence efficace, maintenir des prix à un niveau excessivement élevé, ou comprimer les prix, au détriment des utilisateurs finaux. 
Pour déterminer si des obligations en matière de contrôle des prix seraient ou non appropriées, les autorités de régulation nationales prennent en considération les intérêts à long terme des utilisateurs finaux liés au déploiement et à la pénétration de réseaux de nouvelle génération, et notamment de réseaux à très haute capacité. En particulier, afin d’encourager l’opérateur à investir notamment dans les réseaux de nouvelle génération, les autorités de régulation nationales tiennent compte des investissements qu’il a réalisés. Dans les cas où les autorités de régulation nationales jugent le contrôle des prix approprié, elles permettent à l’opérateur une rémunération raisonnable du capital adéquat engagé, compte tenu de tout risque spécifiquement lié à un nouveau projet d’investissement particulier dans les réseaux.
Les autorités de régulation nationales n’imposent pas ou ne maintiennent pas d’obligations au titre du présent article dans les cas où elles établissent qu’il existe une pression démontrable sur les prix de détail et que toute obligation imposée conformément aux articles 67 à 71, y compris notamment tout essai de reproductibilité économique imposé conformément à l’article 68, garantit un accès effectif et non discriminatoire. 
Lorsque les autorités de régulation nationales jugent approprié d’imposer un contrôle des prix sur l’accès à des éléments de réseau existants, elles tiennent également compte des avantages que présentent des prix de gros prévisibles et stables pour garantir une entrée efficace et des incitations suffisantes pour que tous les opérateurs déploient des réseaux nouveaux et perfectionnés. 
2. Les autorités de régulation nationales veillent à ce que tous les mécanismes de récupération des coûts ou les méthodologies de tarification qui seraient rendus obligatoires visent à promouvoir le déploiement de réseaux nouveaux et perfectionnés et l’efficacité économique, à favoriser une concurrence durable et à optimiser les avantages durables pour le consommateur. À cet égard, les autorités de régulation nationales peuvent également prendre en compte les prix en vigueur sur les marchés concurrentiels comparables.
3. Lorsqu’une entreprise est soumise à une obligation d’orientation des prix en fonction des coûts, c’est à elle qu’il incombe de prouver que les tarifs sont déterminés en fonction des coûts, en tenant compte d’un retour sur investissements raisonnable. Afin de calculer les coûts de la fourniture d’une prestation efficace, les autorités de régulation nationales peuvent utiliser des méthodes de comptabilisation des coûts distinctes de celles appliquées par l’entreprise. Les autorités de régulation nationales peuvent demander à une entreprise de justifier intégralement ses prix et, si nécessaire, en exiger l’adaptation.
4. Lorsque la mise en place d’un système de comptabilisation des coûts est rendue obligatoire dans le cadre d’un contrôle des prix, les autorités de régulation nationales veillent à ce que soit mise à la disposition du public une description du système de comptabilisation des coûts faisant apparaître au moins les principales catégories au sein desquelles les coûts sont regroupés et les règles appliquées en matière de répartition des coûts. Le respect du système de comptabilisation des coûts est vérifié par un organisme compétent indépendant. Une attestation de conformité est publiée annuellement.
Article 73
Tarifs de terminaison d’appel
1. Au plus tard le [date de transposition], la Commission adopte, après consultation de l’ORECE, des actes délégués au titre de l’article 109 concernant des tarifs maximaux de terminaison d’appel uniques devant être imposés par les autorités de régulation nationales aux entreprises désignées comme puissantes, respectivement sur les marchés de la terminaison d’appel vocal fixe et de la terminaison d’appel vocal mobile, dans l’Union.
2. Les tarifs de terminaison visés au paragraphe 1 sont fixés en tant que tarifs maximaux de terminaison d’appel symétriques fondés sur les coûts encourus par un opérateur efficace et se conforment aux critères et aux paramètres fournis à l’annexe III. L’évaluation des coûts efficaces se fonde sur les valeurs de coûts actuelles. La méthode de calcul des coûts efficaces repose sur une approche de modélisation ascendante basée sur les coûts différentiels à long terme liés au trafic, encourus pour fournir à des tiers le service de terminaison d’appel vocal en gros. Lors de l’adoption de ces actes délégués, la Commission tient compte des circonstances nationales entraînant des différences prononcées entre États membres. Les tarifs de terminaison maximaux fixés dans les premiers actes délégués ne sont pas plus élevés que les tarifs les plus élevés en vigueur dans tout État membre, moyennant toute adaptation nécessaire pour tenir compte de circonstances nationales exceptionnelles, [six] mois avant l’adoption d’actes délégués.
 ▌
 ▌
 ▌
 ▌
7. La Commission réexamine les actes délégués adoptés au titre du présent article tous les cinq ans.
Article 74
Traitement des nouveaux éléments de réseau à très haute capacité sur le plan de la régulation
1. Sans préjudice de l’évaluation, par les autorités de régulation nationales, des co-investissements dans d’autres types de réseaux, une autorité de régulation nationale peut décider de ne pas imposer d’obligations en ce qui concerne les nouveaux réseaux à très haute capacité qui, s’ils sont fixes, s’étendent aux locaux ou, s’ils sont mobiles, à la station de base, relevant du marché pertinent sur lequel elle entend imposer ou maintenir des obligations au titre des articles 70, 71 et 72, et qu’un opérateur concerné a déployés, ou prévoit de déployer, si elle conclut que les conditions cumulatives suivantes sont remplies: 
a) le déploiement des nouveaux éléments de réseau est ouvert aux co-investissements à tout moment de leur durée de vie, par tout opérateur, selon une procédure transparente et à des conditions assurant une concurrence durable à long terme, incluant notamment des conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires proposées aux co-investisseurs potentiels; une certaine souplesse en ce qui concerne la valeur et le calendrier de l’engagement souscrit par chaque co-investisseur; la possibilité d’augmenter cet engagement à l’avenir; l’attribution mutuelle, par les co-investisseurs, de droits réciproques après le déploiement de l’infrastructure objet du co-investissement;
a bis) au moins un accord de co-investissement fondé sur une offre présentée conformément au point a) a été conclu et les co-investisseurs sont ou ont l’intention d’être des prestataires de services, ou ont l’intention d’héberger de tels prestataires, sur le marché de détail concerné et ils ont des perspectives raisonnables d’exercer une concurrence effective; 
▌ 
c) les demandeurs d’accès qui ne participent pas au co-investissement peuvent bénéficier de conditions d’accès équitables, raisonnables et non discriminatoires, compte tenu, comme il se doit, du risque encouru par les co-investisseurs, soit au moyen d’accords commerciaux assortis de conditions équitables et raisonnables, soit grâce au maintien ou à l’adaptation d’une régulation de l’accès par l’autorité de régulation nationale.
Les autorités de régulation nationales déterminent si les conditions qui précèdent sont réunies, y compris en consultant les acteurs du marché concernés, conformément aux dispositions de l’article 65, paragraphes 1 et 2.
Lors de l’évaluation des offres, des procédures et des accords de co-investissement visés au premier alinéa, ▌les autorités de régulation nationales vérifient que ces offres, procédures et accords respectent les critères figurant à l’annexe IV.
2. Le paragraphe 1 est sans préjudice du pouvoir d’une autorité de régulation nationale de prendre des décisions conformément à l’article 26, premier paragraphe, en cas de litige survenant entre des entreprises en rapport avec un accord de co-investissement qu’elle juge conforme aux conditions énoncées dans ledit paragraphe et aux critères énoncés à l’annexe IV.
Article 75
Séparation fonctionnelle
1. Lorsque l’autorité de régulation nationale conclut que les obligations appropriées imposées en vertu des articles 67 à 72 n’ont pas permis d’assurer une concurrence effective et que d’importants problèmes de concurrence et/ou défaillances du marché persistent en ce qui concerne la fourniture en gros de certains marchés de produits d’accès, elle peut, à titre de mesure exceptionnelle, conformément aux dispositions de l’article 66, paragraphe 3, deuxième alinéa, imposer à une entreprise verticalement intégrée l’obligation de confier ses activités de fourniture en gros des produits d’accès concernés à une entité économique fonctionnellement indépendante.
Cette entité économique fournit des produits et services d’accès à toutes les entreprises, y compris aux autres entités économiques au sein de la société mère, aux mêmes échéances et conditions, y compris en termes de tarif et de niveaux de service, et à l’aide des mêmes systèmes et procédés.
2. Lorsqu’une autorité de régulation nationale entend imposer une obligation de séparation fonctionnelle, elle soumet à la Commission une proposition qui comporte:
	a) des éléments justifiant la conclusion à laquelle l’autorité de régulation nationale est arrivée au titre du paragraphe 1;
	b) une appréciation motivée selon laquelle il n’y a pas ou guère de perspectives d’une concurrence effective et durable fondée sur les infrastructures dans un délai raisonnable;
	c) une analyse de l’effet escompté sur l’autorité de régulation, sur l’entreprise, en particulier sur les travailleurs de l’entreprise séparée et sur le secteur des communications électroniques dans son ensemble, et sur les incitations à l’investissement dans un secteur dans son ensemble, notamment en ce qui concerne la nécessité d’assurer la cohésion sociale et territoriale, ainsi que sur d’autres parties prenantes, y compris, en particulier, une analyse de l’effet escompté sur la concurrence, ainsi que des effets potentiels qui s’ensuivent pour les consommateurs; 
	d) une analyse des raisons justifiant que cette obligation serait le moyen le plus efficace d’appliquer des mesures visant à résoudre les problèmes de concurrence/défaillances des marchés identifiés.
3. Le projet de mesure comporte les éléments suivants:
	a) la nature et le degré précis de séparation et, en particulier, le statut juridique de l’entité économique distincte;
	b) la liste des actifs de l’entité économique distincte ainsi que des produits ou services qu’elle doit fournir;
	c) les modalités de gestion visant à assurer l’indépendance du personnel employé par l’entité économique distincte, et les mesures incitatives correspondantes;
	d) les règles visant à assurer le respect des obligations;
	e) les règles visant à assurer la transparence des procédures opérationnelles, en particulier pour les autres parties prenantes;
	f) un programme de contrôle visant à assurer la conformité et comportant la publication d’un rapport annuel.
4. À la suite de la décision de la Commission sur le projet de mesure prise conformément à l’article 66, paragraphe 3, l’autorité de régulation nationale procède à une analyse coordonnée des différents marchés liés au réseau d’accès selon la procédure visée à l’article 65. Sur la base de son évaluation, l’autorité de régulation nationale impose, maintient, modifie ou retire des obligations conformément aux articles 23 et 32 de la présente directive.
5. Une entreprise à laquelle a été imposée la séparation fonctionnelle peut être soumise à toute obligation visée aux articles 67 à 72 sur tout marché particulier où elle a été désignée comme puissante conformément à l’article 65 , ou à toute autre obligation autorisée par la Commission conformément à l’article 66, paragraphe 3.
Article 76
Séparation sur une base volontaire par une entreprise verticalement intégrée
1. Les entreprises qui ont été désignées comme puissantes sur un ou plusieurs marchés pertinents conformément à l’article 65 de la présente directive notifient à l’autorité de régulation nationale, au préalable et en temps utile, afin de lui permettre d’évaluer l’incidence de la transaction envisagée, quand elles ont l’intention de céder leurs actifs de réseau d’accès local, ou une partie importante de ceux-ci, à une entité juridique distincte sous contrôle d’un tiers, ou d’instituer une entité économique distincte afin de fournir à tous les détaillants, y compris à leurs divisions «vente au détail», des produits d’accès parfaitement équivalents.
Les entreprises notifient également à l’autorité de régulation nationale tout changement quant à cette intention ainsi que le résultat final du processus de séparation.
Les entreprises peuvent aussi offrir des engagements relatifs aux conditions d’accès qui s’appliqueront à leur réseau au cours d’une période de mise en œuvre et après la mise en œuvre de la forme de séparation proposée, en vue de garantir aux tiers un accès effectif et non discriminatoire. L’offre d’engagements est suffisamment détaillée, notamment en ce qui concerne le calendrier de mise en œuvre et la durée, pour permettre à l’autorité de régulation nationale de mener à bien ses tâches conformément au paragraphe 2 du présent article. De tels engagements peuvent s’étendre au-delà de la période maximale pour les analyses de marché établie à l’article 65, paragraphe 5. 
2. L’autorité de régulation nationale évalue l’incidence de la transaction envisagée , en conjonction avec les engagements offerts, le cas échéant, sur les obligations existantes résultant de la régulation au titre de la présente directive.
À cet effet, l’autorité de régulation nationale procède à une analyse des différents marchés liés au réseau d’accès selon la procédure prévue à l’article 65.
L’autorité de régulation nationale tient compte de tout engagement offert par l’entreprise, eu égard notamment aux objectifs énoncés à l’article 3. Dans ce cadre, l’autorité de régulation nationale consulte les tiers conformément à l’article 23 et notamment, sans limitation, les tiers directement touchés par la transaction envisagée. 
Sur la base de son évaluation, l’autorité de régulation nationale impose, maintient, modifie ou retire des obligations conformément aux articles 23 et 32 , en appliquant, le cas échéant, les dispositions de l’article 77. Dans sa décision, l’autorité de régulation nationale peut rendre les engagements contraignants en totalité ou en partie. Par dérogation à l’article 65, paragraphe 5, l’autorité de régulation nationale peut rendre contraignants les engagements, en totalité ou en partie, pour toute la période pour laquelle ils sont offerts. 
3. Sans préjudice des dispositions de l’article 77, l’entité économique juridiquement et/ou distincte sur le plan opérationnel peut être soumise , en tant que de besoin, à toute obligation visée aux articles 67 à 72 sur tout marché particulier où elle a été désignée comme puissante conformément à l’article 65, ou à toute autre obligation autorisée par la Commission conformément à l’article 66, paragraphe 3, et dans le cas d’un marché où les engagements offerts sont insuffisants pour permettre la réalisation des objectifs énoncés à l’article 3.
4. L’autorité de régulation nationale surveille la mise en œuvre des engagements offerts par les entreprises qu’elle a rendu contraignants en vertu du paragraphe 2, et étudie leur prolongation à l’expiration de la période pour laquelle ils ont été initialement offerts.
Article 77
Entreprises uniquement de gros
1. Une autorité de régulation nationale qui désigne une entreprise absente de tout marché de détail des services de communications électroniques comme puissante sur un ou plusieurs marchés de gros conformément à l’article 65 examine si ladite entreprise possède les caractéristiques suivantes: 
a) toutes les sociétés et entités économiques au sein de l’entreprise, y compris toutes les sociétés qui sont contrôlées mais pas nécessairement détenues intégralement par le(s) même(s) propriétaire(s) ultime(s), ont uniquement des activités, présentes et planifiées, sur des marchés de gros des services de communications électroniques, et n’ont donc pas d’activités sur un quelconque marché de détail des services de communications électroniques fournis aux utilisateurs finaux dans l’Union; 
b) l’entreprise n’a pas d’accord exclusif, ou d’accord équivalent de fait à un accord exclusif, avec une entreprise unique et distincte opérant en aval, qui soit active sur un quelconque marché de détail des services de communications électroniques fournis à des utilisateurs finaux privés ou commerciaux.
2. Si l’autorité de régulation nationale conclut que les conditions prévues au paragraphe 1, points a) et b) du présent article sont remplies, elle peut uniquement imposer à l’entreprise concernée des obligations au titre des articles 70 ou 71.
3. L’autorité de régulation nationale réexamine les obligations imposées à l’entreprise au titre du présent article à n’importe quel moment si elle conclut que les conditions prévues au paragraphe 1, points a) et b) du présent article ne sont plus remplies, et applique s’il y a lieu les articles 65 à 72.
4. L’autorité de régulation nationale réexamine également les obligations imposées à l’entreprise au titre du présent article si, sur la base des preuves concernant les conditions offertes par l’entreprise à ses clients en aval, l’autorité conclut que sont survenus, au détriment des utilisateurs finaux, des problèmes de concurrence qui requièrent l’imposition d’une ou plusieurs obligations prévues aux articles 67, 68, 69 ou 72, ou la modification des obligations imposées en vertu du paragraphe 2. 
5. L’imposition d’obligations et leur réexamen au titre du présent article sont mis en œuvre conformément aux procédures visées aux articles 23, 32 et 33.
		Article 78
Migration à partir de l’infrastructure historique
1. Les entreprises qui ont été désignées comme puissantes sur un ou plusieurs marchés pertinents conformément à l’article 65 informent l’autorité de régulation nationale, au préalable et en temps utile, quand elles prévoient de déclasser des parties du réseau, y compris l’infrastructure historique nécessaire à l’exploitation d’un réseau cuivre, qui sont soumises à des obligations au titre des articles 66 à 77.
2. L’autorité de régulation nationale veille à ce que la procédure de déclassement prévoie des conditions et un calendrier transparents, comprenant notamment une période de préavis appropriée et une phase de transition, et établisse la disponibilité de produits ▌de substitution d’une qualité au moins comparable donnant accès à une infrastructure de réseau modernisée remplaçant les éléments déclassés, si cela est nécessaire pour préserver la concurrence et les droits des utilisateurs finaux. 
En ce qui concerne les actifs dont le déclassement est proposé, l’autorité de régulation nationale peut retirer les obligations après s’être assurée que: 
a) le fournisseur d’accès a établi de manière démontrable les conditions appropriées pour la migration, notamment en mettant à disposition un produit d’accès de substitution d’une qualité au moins comparable, permettant d’atteindre les mêmes utilisateurs finaux que ce que permettait l’utilisation de l’infrastructure historique; et
b) le fournisseur d’accès a respecté les conditions et la procédure prévues par l’autorité de régulation nationale conformément au présent article. 
Ce retrait d’obligations est mis en œuvre conformément aux procédures visées aux articles 23, 32 et 33. Ces dispositions sont sans préjudice de la disponibilité de produits réglementés imposée par l’autorité de régulation nationale à l’infrastructure de réseau modernisée conformément aux procédures des articles 65 et 66.
		Article 78 bis
Agrégation de la demande
Les États membres n’imposent pas de dispositions plus contraignantes, que ce soit en termes de durée, de taux d’intérêt, ou autres, au financement par l’opérateur du déploiement d’une connexion physique à très haute capacité vers les locaux d’un utilisateur final qu’à l’égard d’institutions financières, y compris lorsque ce financement par l’opérateur a lieu au moyen d’un contrat à tempérament.
		Article 78 ter
Lignes directrices de l’ORECE concernant les réseaux à très haute capacité
Au plus tard le [date de transposition], l’ORECE publie, après consultation des parties prenantes et en étroite coopération avec la Commission, des lignes directrices concernant les critères auxquels un réseau doit satisfaire pour être considéré comme un réseau à très haute capacité. Les autorités de régulation nationales tiennent le plus grand compte de ces lignes directrices. L’ORECE actualise les lignes directrices au plus tard le 31 décembre 2025, et ensuite tous les [trois ans].

Partie III. SERVICES
Titre I: Obligations de service universel
Article 79
Service universel abordable
1. Les États membres veillent à ce que tous les consommateurs sur leur territoire aient accès, à un tarif abordable, compte tenu des circonstances nationales spécifiques, aux services d’accès ▌à l’internet à haut débit et de communications vocales disponibles, au niveau de qualité spécifié sur leur territoire, y compris au raccordement sous-jacent, au moins en position déterminée.
En outre, les États membres peuvent également assurer le caractère abordable de services qui ne sont pas fournis en position déterminée lorsqu’ils jugent que cette mesure est nécessaire pour assurer la pleine participation du consommateur à la vie sociale et économique. Conformément aux lignes directrices de l’ORECE, les autorités de régulation nationales définissent les capacités minimales du service d’accès ▌à l’internet visé au paragraphe 1 de sorte qu’il reflète ▌les services utilisés par la majorité des consommateurs en position déterminée sur leur territoire ou sur les parties concernées de leur territoire, qui sont indispensables pour assurer la pleine participation à la vie sociale et économique. À cette fin, le service d’accès ▌à l’internet est capable de fournir le débit nécessaire pour prendre en charge au moins l’ensemble minimal des services énoncés à l’annexe V.
Au plus tard le... [18 mois après la date d’entrée en vigueur de la présente directive], l’ORECE, afin de contribuer à une application cohérente du présent article, après consultation des parties intéressées et en étroite coopération avec la Commission, compte tenu des données disponibles à la Commission (Eurostat), adopte des lignes directrices permettant aux autorités de régulation nationales de définir les exigences minimales en matière de qualité de service, y compris en matière de débit minimal, afin de prendre en charge au moins l’ensemble minimal de services énoncés à l’annexe V et de refléter le débit moyen dont dispose la majorité de la population de chaque État membre. Ces lignes directrices sont actualisées tous les deux ans afin de tenir compte des progrès technologiques et de l’évolution des modes d’utilisation des consommateurs.
3. Lorsqu’un consommateur en fait la demande, le raccordement prévu aux paragraphes 1 et 1 bis peut se limiter à la prise en charge des seules communications vocales.
3 bis. Les États membres peuvent étendre les dispositions du présent article aux microentreprises, aux petites entreprises et aux organisations à but non lucratif en tant qu’utilisateurs finaux.
Article 80
Fourniture d’un service universel abordable
1. Les autorités de régulation nationales surveillent l’évolution et le niveau des tarifs de détail applicables aux services définis à l’article 79, paragraphe 1, disponibles sur le marché, notamment par rapport au niveau des prix nationaux et aux revenus nationaux des consommateurs.
2. Lorsque les États membres établissent que, au vu des circonstances nationales, les tarifs de détail applicables aux services définis à l’article 79, paragraphe 1, ne sont pas abordables parce que les consommateurs ayant de faibles revenus ou des besoins sociaux particuliers sont empêchés d’accéder à ces services, ils exigent des fournisseurs de ces services d’offrir aux consommateurs en question des options ou formules tarifaires qui diffèrent de celles offertes dans des conditions normales d’exploitation commerciale. À cette fin, les États membres exigent de telles entreprises qu’elles appliquent une tarification commune, y compris une péréquation géographique, sur l’ensemble du territoire national. Les États membres veillent à ce que les consommateurs ayant droit à ces options ou formules tarifaires aient le droit de conclure un contrat avec une entreprise fournissant les services définis à l’article 79, paragraphe 1. Les États membres veillent également à ce qu’une telle entreprise les fournisse en mettant un numéro à disposition pendant une durée suffisante et évite une interruption injustifiée du service.
3. Les États membres veillent à ce que les entreprises qui, en application du paragraphe 2, proposent des options ou formules tarifaires aux consommateurs ayant de faibles revenus ou des besoins sociaux particuliers, tiennent les autorités de régulation nationales informées des détails des offres en question. Sans préjudice de la liberté des consommateurs de choisir leur fournisseur, les autorités de régulation nationales veillent à ce que les conditions dans lesquelles les entreprises proposent des options ou formules tarifaires en application du paragraphe 2 soient entièrement transparentes, rendues publiques et appliquées conformément à l’article 92 et au principe de non-discrimination. Les autorités de régulation nationales peuvent exiger la modification ou le retrait de formules particulières.
4. Les États membres peuvent, au vu des circonstances nationales, veiller à ce qu’une aide supplémentaire soit apportée aux consommateurs ayant de faibles revenus ou des besoins sociaux particuliers en vue d’assurer le caractère abordable des services d’accès fonctionnel à l’internet et de communications vocales au moins en position déterminée. En outre, les États membres peuvent également veiller à ce qu’une aide soit apportée aux consommateurs ayant de faibles revenus ou des besoins sociaux particuliers pour les services mobiles lorsqu’ils jugent que cette mesure est nécessaire pour assurer la pleine participation du consommateur à la vie sociale et économique.
5. Les États membres veillent, au vu des circonstances nationales, à ce qu’une aide soit apportée en tant que de besoin aux consommateurs handicapés, et que d’autres mesures particulières soient prises, pour faire en sorte que les équipements terminaux connexes soient accessibles aux personnes handicapées, et que les équipements spécifiques et les services spécifiques favorisant un accès équivalent soient disponibles et abordables. Le coût moyen des services de relais pour les consommateurs handicapés est équivalent à celui des services de communications vocales conformément à l’article 79.
6. Lors de l’application du présent article, les États membres s’efforcent de réduire au minimum les distorsions sur le marché.
6 bis. Les États membres peuvent étendre les dispositions du présent article aux microentreprises, aux petites entreprises et aux organisations à but non lucratif en tant qu’utilisateurs finaux.
Article 81
Disponibilité du service universel
1. Lorsqu’un État membre a établi, compte tenu des résultats du relevé géographique effectué conformément à l’article 22, paragraphe 1, lorsque celui-ci est disponible, ou lorsque l’autorité de régulation nationale est convaincue par d’autres éléments probants, que la disponibilité en position déterminée du service d’accès fonctionnel à l’internet tel que défini conformément à l’article 79, paragraphe 2, et du service de communications vocales ne peut être assurée dans des conditions normales d’exploitation commerciale ou au moyen d’autres instruments éventuels des pouvoirs publics sur son territoire national ou différentes portions de celui-ci, il peut imposer des obligations de service universel appropriées afin de satisfaire toutes les demandes raisonnables d’accès à ces services sur les portions concernées de son territoire. 
2. Les États membres déterminent l’approche la plus efficace et la plus adaptée pour assurer la disponibilité en position déterminée du service d’accès fonctionnel à l’internet tel que défini conformément à l’article 79, paragraphe 2, et du service de communications vocales, dans le respect des principes d’objectivité, de transparence, de non-discrimination et de proportionnalité. Cela peut inclure la mise à disposition du service d’accès à l’internet et du service de communications vocales par des technologies avec ou sans fil. Ils s’efforcent de réduire au minimum les distorsions sur le marché, en particulier lorsqu’elles prennent la forme de fournitures de services à des tarifs ou des conditions qui diffèrent des conditions normales d’exploitation commerciale, tout en sauvegardant l’intérêt public.
3. En particulier, lorsque les États membres décident d’imposer des obligations afin que soit assurée la disponibilité, en position déterminée, du service d’accès ▌à l’internet tel que défini conformément à l’article 79, paragraphe 2, et du service de communications vocales, ils peuvent désigner une ou plusieurs entreprises afin de garantir la disponibilité, en position déterminée, du service d’accès fonctionnel à l’internet tel que défini conformément à l’article 79, paragraphe 2, et du service de communications vocales pour couvrir tout le territoire national. Les États membres peuvent désigner des entreprises ou groupes d’entreprises différents pour fournir des services d’accès ▌à l’internet et de communications vocales en position déterminée et/ou pour couvrir différentes parties du territoire national.
4. Lorsque les États membres désignent des fournisseurs pour remplir, sur tout ou partie de leur territoire national, l’obligation d’assurer la disponibilité, en position déterminée, du service d’accès ▌à l’internet tel que défini conformément à l’article 79, paragraphe 2, et du service de communications vocales, ils ont recours à un mécanisme de désignation efficace, objectif, transparent et non discriminatoire qui n’exclut a priori aucun fournisseur. Les méthodes de désignation garantissent que la fourniture d’un accès ▌à l’internet et de services de communications vocales en position déterminée répond au critère de la rentabilité, et elles peuvent être utilisées de manière à déterminer le coût net de l’obligation de service universel, conformément à l’article 84.
5. Lorsqu’un fournisseur désigné conformément au paragraphe 3 a l’intention de céder une partie substantielle ou la totalité de ses actifs de réseau d’accès local à une entité juridique distincte appartenant à un propriétaire différent, il en informe à l’avance et en temps utile l’autorité de régulation nationale, afin de permettre à cette dernière d’évaluer les effets de la transaction projetée sur la fourniture, en position déterminée, du service d’accès ▌à l’internet tel que défini conformément à l’article 79, paragraphe 2, et du service de communications vocales. L’autorité de régulation nationale peut imposer, modifier ou supprimer des obligations particulières conformément à l’article 13, paragraphe 2.
Article 82
Statut des services universels existants
1. Les États membres peuvent continuer à assurer la disponibilité ou le caractère abordable de services autres que le service d’accès ▌à l’internet tel que défini conformément à l’article 79, paragraphe 2, et que le service de communications vocales en position déterminée, qui étaient en vigueur avant le [fixer la date], s’il est établi que de tels services répondent à un besoin compte tenu des circonstances nationales. Lorsque les États membres désignent des fournisseurs pour fournir ces services sur tout ou partie du territoire national, l’article 81 s’applique. Le financement de ces obligations est conforme à l’article 85.
2. Les États membres réexaminent les obligations imposées en vertu du présent article au plus tard … [trois ans après l’entrée en vigueur de la présente directive] et, par la suite, au minimum tous les trois ans. 
Article 83
Maîtrise des dépenses
1. Les États membres veillent à ce que, pour les compléments de services et les services qui s’ajoutent à ceux visés à l’article 79, les fournisseurs de services de communications vocales et d’accès à l’internet conformément aux articles 79, 81 et 82 établissent les conditions applicables de façon à ce que l’utilisateur final ne soit pas tenu de payer pour des compléments de services ou des services qui ne sont pas nécessaires ou requis pour le service demandé.
2. Les États membres veillent à ce que les fournisseurs des services de communications vocales visés à l’article 79 et mis en œuvre en application de l’article 80 fournissent les compléments de services et services spécifiques énumérés à l’annexe VI, partie A, afin que les consommateurs puissent surveiller et maîtriser leurs dépenses, et veillent à ce qu’elles mettent en place un système pour éviter une interruption injustifiée du service de communications vocales aux consommateurs qui y ont droit, y compris un mécanisme approprié permettant de vérifier si l’intérêt à utiliser ce service perdure.
3. Les États membres veillent à ce que l’autorité compétente soit en mesure de ne plus faire appliquer les exigences prévues au paragraphe 2 sur tout ou partie du territoire national si celle-ci a acquis la certitude que ces services sont largement disponibles.
Article 84
Calcul du coût des obligations de service universel
1. Lorsque les autorités de régulation nationales estiment que la fourniture du service d’accès ▌à l’internet défini conformément à l’article 79, paragraphe 2, et du service de communications vocales, telle qu’elle est énoncée aux articles 79, 80 et 81 ou le maintien de services universels existants énoncé à l’article 82 peut représenter une charge injustifiée pour les fournisseurs de ces services et demandent une indemnisation, elles calculent le coût net de cette fourniture.
À cette fin, les autorités de régulation nationales:
	a) calculent le coût net de l’obligation de service universel, compte tenu de l’avantage commercial éventuel que retire un fournisseur du service d’accès à l’internet tel que défini conformément à l’article 79, paragraphe 2, et du service de communications vocales, comme le prévoient les articles 79, 80 et 81, ou assurant le maintien de services universels existants prévu à l’article 82, conformément aux indications fournies à l’annexe VII; ou
	b) utilisent le coût net encouru par la fourniture du service universel et déterminé par un mécanisme de désignation conformément à l’article 81, paragraphes 3, 4 et 5. 
2. Les comptes et/ou toute autre information servant de base pour le calcul du coût net des obligations de service universel effectué en application du paragraphe 1, point a), sont soumis à la vérification de l’autorité de régulation nationale ou d’un organisme indépendant des parties concernées et agréé par l’autorité de régulation nationale. Le résultat du calcul du coût et les conclusions de la vérification sont mis à la disposition du public.
Article 85
Financement des obligations de service universel
Lorsque, sur la base du calcul du coût net prévu à l’article 84, les autorités de régulation nationales constatent qu’une entreprise est soumise à une charge injustifiée, les États membres décident, à la demande de l’entreprise concernée, d’instaurer un mécanisme pour indemniser ladite entreprise pour les coûts nets tels qu’ils ont été calculés, dans des conditions de transparence et à partir de fonds publics. ▌
1 bis. 	Par dérogation au paragraphe 1, les États membres peuvent adopter ou maintenir un mécanisme de répartition du coût net des obligations de service universel découlant des obligations énoncées à l’article 81 entre les fournisseurs de réseaux et de services de communications électroniques et les entreprises qui fournissent des services de la société de l’information au sens de la directive 2000/31/CE.
1 ter. 	Les États membres qui adoptent ou qui maintiennent un tel mécanisme réexaminent son fonctionnement au minimum tous les trois ans afin de déterminer les coûts nets qu’il y a lieu de continuer à répartir au titre du mécanisme et les coûts nets qu’il y a lieu de couvrir au moyen de fonds publics.
1 quater. 	Seul le coût net des obligations définies aux articles 79, 81 et 82, calculé conformément à l’article 84, peut faire l’objet d’un financement.
1 quinquies. 	En cas de répartition du coût net comme prévu au paragraphe 1 bis, les États membres veillent à ce qu’il existe un mécanisme de répartition géré par l’autorité de régulation nationale ou un organisme indépendant des bénéficiaires, sous la surveillance de l’autorité de régulation nationale.
1 sexies. 	Un mécanisme de répartition respecte les principes de transparence, de distorsion minimale du marché, de non-discrimination et de proportionnalité, conformément aux principes énoncés à l’annexe IV, partie B. Les États membres peuvent choisir de ne pas demander de contributions à certains types d’entreprises ou aux entreprises dont le chiffre d’affaires national est inférieur à une limite déterminée.
1 septies. 	Les éventuelles redevances liées à la répartition du coût des obligations de service universel sont dissociées et définies séparément pour chaque entreprise. De telles redevances ne sont pas imposées ou prélevées auprès des entreprises ne fournissant pas de services sur le territoire de l’État membre qui a instauré le mécanisme de répartition.
Article 86
Transparence
1. Lorsque le coût net des obligations de service universel doit être calculé conformément à l’article 84 , les autorités de régulation nationales veillent à ce que les principes de calcul du coût net, y compris les précisions concernant la méthode à utiliser, soient mis à la disposition du public.
2. Dans le respect de la réglementation de l’Union et de la réglementation nationale en matière de secret des affaires, les autorités de régulation nationales veillent à ce que soit publié un rapport annuel contenant des précisions concernant le coût des obligations de service universel tel qu’il a été calculé, y compris les avantages commerciaux, dont la ou les entreprises ont pu bénéficier en application des obligations de service universel énoncées aux articles 79, 81 et 82.
Titre II: Numéros
Article 87
Ressources de numérotation
1. Les États membres veillent à ce que les autorités de régulation nationales exercent un contrôle sur l’octroi des droits d’utilisation de toutes les ressources nationales de numérotation ainsi que sur la gestion des plans nationaux de numérotation et à ce qu’elles fournissent des numéros et des séries de numéros adéquats pour tous les services de communications électroniques accessibles au public. Les autorités de régulation nationales établissent des procédures objectives, transparentes et non discriminatoires d’octroi des droits d’utilisation des ressources nationales de numérotation.
2. Les autorités de régulation nationales peuvent octroyer, à des entreprises autres que les fournisseurs de réseaux ou de services de communications électroniques, des droits d’utilisation de numéros provenant des plans nationaux de numérotation en vue de la fourniture de services spécifiques, à condition que ces entreprises démontrent leur capacité à gérer ces numéros et que des ressources de numérotation suffisantes et adéquates soient mises à disposition pour satisfaire la demande actuelle et la demande future prévisible. Les autorités de régulation nationales peuvent suspendre l’octroi de ressources de numérotation aux entreprises en question si l’existence d’un risque d’épuisement de ces ressources est démontrée. Au plus tard le [date d’entrée en vigueur plus 18 mois], afin de contribuer à l’application cohérente du présent paragraphe, l’ORECE adopte, après consultation des parties prenantes et en étroite coopération avec la Commission, des lignes directrices relatives à des critères communs d’évaluation de la capacité à gérer les ressources de numérotation et le risque d’épuisement de ces ressources.
3. Les autorités de régulation nationales veillent à ce que les plans nationaux de numérotation et les procédures associées soient mis en œuvre d’une manière qui assure l’égalité de traitement à tous les fournisseurs de services de communications électroniques accessibles au public et à d’autres entreprises si elles peuvent en bénéficier conformément au paragraphe 2. En particulier, les États membres veillent à ce qu’une entreprise à laquelle le droit d’utiliser une série de numéros a été octroyé n’opère aucune discrimination au détriment d’autres fournisseurs de services de communications électroniques en ce qui concerne les séquences de numéros utilisées pour donner accès à leurs services.
4. Chaque État membre détermine une série de ses ressources de numérotation non géographique qui peut être utilisée pour la fourniture de services de communications électroniques autres que les services de communications interpersonnelles, sur l’ensemble du territoire de l’Union, sans préjudice du règlement (UE) n° 531/2012 et des actes d’exécution fondés sur celui-ci, ni de l’article 91, paragraphe 2, de la présente directive. Lorsque des droits d’utilisation de numéros ont été octroyés conformément au paragraphe 2 à des entreprises autres que les fournisseurs de réseaux ou de services de communications électroniques, le présent paragraphe s’applique aux services spécifiques fournis par ces entreprises. Les autorités de régulation nationales veillent à ce que les conditions du droit d’utilisation de numéros utilisés aux fins de la fourniture de services en dehors de l’État membre de l’indicatif de pays, et le contrôle du respect de ces conditions, ne soient pas moins stricts que les conditions et le contrôle du respect de celles-ci applicables aux services fournis sur le territoire de l’État membre de l’indicatif de pays. Les autorités de régulation nationales veillent également à ce que les fournisseurs qui utilisent des numéros de leur indicatif de pays dans d’autres États membres respectent les règles nationales en matière de protection des consommateurs et autres relatives à l’utilisation de numéros applicables dans les États membres où ces numéros sont utilisés. Cette obligation est sans préjudice des pouvoirs d’exécution des autorités compétentes de ces États membres. 
L’ORECE aide les autorités de régulation nationales à coordonner leurs activités afin de garantir une gestion efficace des ressources de numérotation et une utilisation extraterritoriale conformément au cadre réglementaire. 
▌
5. Les États membres veillent à ce que le préfixe «00» constitue le préfixe commun d’accès au réseau téléphonique international. Des arrangements spécifiques permettant d’effectuer des appels entre des localités limitrophes de part et d’autre de la frontière de deux États membres peuvent être établis ou prorogés. Les utilisateurs finaux des localités concernées sont pleinement informés de ces arrangements. 
Les États membres peuvent convenir de partager un plan de numérotation commun pour l’ensemble des catégories de numéros ou certaines d’entre elles.
6. Les États membres favorisent la fourniture par liaison radio de ressources de numérotation, lorsque cela est techniquement possible, afin de faciliter le changement de fournisseur de réseaux ou de services de communications électroniques par des utilisateurs finaux ▌, notamment les fournisseurs et utilisateurs de services de machine à machine.
7. Les États membres veillent à ce que les plans nationaux de numérotation et tous les ajouts ou modifications apportés ultérieurement à ceux-ci soient publiés, sous la seule réserve des restrictions imposées pour des raisons de sécurité nationale.
8. Les États membres soutiennent l’harmonisation de numéros particuliers ou de séries de numéros dans l’Union lorsque cela contribue à la fois au bon fonctionnement du marché intérieur et au développement de services paneuropéens. La Commission continue de surveiller les évolutions du marché et de participer aux organisations et instances internationales où sont prises des décisions en matière de numérotation. Lorsque la Commission l’estime justifié et opportun, elle prend des mesures techniques d’exécution appropriées dans l’intérêt du marché unique, afin de répondre à la demande de numéros transfrontière ou paneuropéenne non satisfaite, qui constituerait autrement un obstacle aux échanges entre les États membres.
Ces actes d’exécution sont adoptés en conformité avec la procédure d’examen visée à l’article 110, paragraphe 4. 
Article 88
Octroi de droits d’utilisation de numéros
1. Lorsqu’il est nécessaire d’octroyer des droits individuels d’utilisation de numéros, les autorités de régulation nationales les octroient, sur demande, à toute entreprise pour la fourniture de réseaux ou de services de communications électroniques qui relève d’une autorisation générale visée à l’article 12, sous réserve des dispositions de l’article 13 et de l’article 21, paragraphe 1, point c), et de toute autre règle garantissant l’emploi efficace de ces ressources, conformément à la présente directive. Les autorités de régulation nationales peuvent également octroyer des droits d’utilisation de numéros aux entreprises autres que les fournisseurs de réseaux ou de services de communications électroniques conformément à l’article 87, paragraphe 2.2. Les droits d’utilisation de numéros sont octroyés par le biais de procédures ouvertes, objectives, transparentes, non discriminatoires et proportionnées. 
Lorsqu’elles octroient des droits d’utilisation de numéros, les autorités de régulation nationales précisent si ces droits peuvent être cédés par leur titulaire, et à quelles conditions. 
Lorsque les autorités de régulation nationales octroient des droits d’utilisation pour une durée limitée, celle-ci est adaptée au service concerné eu égard à l’objectif poursuivi, en tenant dûment compte de la nécessité de prévoir une période appropriée pour l’amortissement de l’investissement.
3. Les décisions concernant l’octroi des droits d’utilisation de numéros sont prises, communiquées et rendues publiques dès que possible, après réception de la demande complète par l’autorité de régulation nationale, dans les trois semaines dans le cas des numéros qui ont été attribués à des fins spécifiques dans le cadre du plan national de numérotation. 
4. Lorsqu’il a été décidé, après consultation des parties intéressées conformément à l’article 23, que les droits d’utilisation de numéros ayant une valeur économique particulière doivent être octroyés via des procédures de sélection concurrentielles ou comparatives, les autorités de régulation nationales peuvent prolonger la période maximum de trois semaines d’une autre période de trois semaines au maximum.
5. Les autorités de régulation nationales ne limitent le nombre des droits d’utilisation à octroyer que dans la mesure qui se révèle nécessaire pour garantir l’emploi efficace des ressources de numérotation.
6. Lorsque le droit d’utilisation de numéros inclut leur utilisation extraterritoriale au sein de l’Union conformément à l’article 87, paragraphe 4, l’autorité de régulation nationale assortit ce droit d’utilisation de conditions particulières afin de garantir le respect de toutes les règles nationales pertinentes en matière de protection des consommateurs et des législations nationales relatives à l’utilisation de numéros, applicables dans les États membres où les numéros sont utilisés. Les États membres ne peuvent pas, ensuite, imposer d’obligations supplémentaires à ces droits d’utilisation.
À la demande d’une autorité de régulation nationale d’un autre État membre ayant démontré une violation des règles pertinentes en matière de protection des consommateurs ou de la législation nationale de ce même État membre relative aux numéros, l’autorité de régulation nationale de l’État membre où les droits d’utilisation des numéros ont été octroyés impose le respect des conditions, visées au premier alinéa, dont ils sont assortis conformément à l’article 30, y compris, dans les cas graves, en retirant le droit d’utilisation extraterritoriale des numéros octroyé à l’entreprise concernée.
L’ORECE facilite et coordonne l’échange d’informations entre les autorités de régulation nationales des différents États membres impliqués, et veille à la coordination appropriée des travaux entre elles.
Article 89
Redevances pour les droits d’utilisation de numéros
Les États membres peuvent permettre à l’autorité de régulation nationale de soumettre à une redevance les droits d’utilisation des numéros afin de tenir compte de la nécessité d’assurer une utilisation optimale de ces ressources. Les États membres font en sorte que ces redevances soient objectivement justifiées, transparentes, non discriminatoires et proportionnées eu égard à l’usage auquel elles sont destinées et tiennent compte des objectifs fixés à l’article 3.
Article 90
Ligne d’urgence «Enfants disparus» et ligne d’assistance pour les enfants
1. Les États membres veillent à ce que les citoyens aient accès gratuitement à un service exploitant une ligne d’urgence pour signaler des cas de disparition d’enfants. Cette ligne d’urgence est accessible via le numéro «116000». Les États membres veillent à ce que les enfants aient accès à un service, adapté à leur niveau, offrant une ligne d’assistance. Cette ligne d’assistance est accessible via le numéro «116111».
2. Les États membres veillent à ce que les utilisateurs finaux handicapés puissent avoir accès ▌aux services fournis par l’intermédiaire des numéros «116000» et «116111» sur un pied d’égalité avec les autres utilisateurs finaux, y compris au moyen de services de conversation totale. Les mesures prises pour faciliter l’accès des utilisateurs finaux handicapés à ces services lorsqu’ils voyagent dans d’autres États membres se fondent sur le respect des normes ou spécifications pertinentes publiées conformément à l’article 39.
3. Les États membres veillent à ce que les mesures appropriées nécessaires soient appliquées pour atteindre un niveau suffisant de qualité de service en ce qui concerne le fonctionnement du numéro 116000 et la mobilisation des ressources financières nécessaires à ce fonctionnement.
4. Les États membres et la Commission veillent à ce que les citoyens soient correctement informés de l’existence et de l’utilisation des services des numéros «116000» et «116111».
Article 91
Accès aux numéros et aux services
1. Les États membres veillent à ce que, lorsque cela est techniquement et économiquement possible et sauf lorsque l’utilisateur final appelé a choisi, pour des raisons commerciales, de limiter l’accès des appelants situés dans certaines zones géographiques, les autorités de régulation nationales prennent toutes les mesures nécessaires pour faire en sorte que les utilisateurs finaux puissent:
	a) avoir accès aux services utilisant des numéros non géographiques dans l’Union, et utiliser ces services; et
	b) avoir accès, quels que soient la technologie et les appareils utilisés par l’opérateur, à tous les numéros fournis dans l’Union, y compris ceux des plans nationaux de numérotation des États membres et les numéros universels de libre appel international (UIFN). 
2. Les États membres veillent à ce que les autorités de régulation nationales soient en mesure d’exiger des fournisseurs de réseaux de communications publics et/ou de services de communications électroniques accessibles au public qu’ils bloquent cas par cas l’accès à des numéros ou services lorsque cela se justifie pour des raisons de fraude ou d’abus et d’exiger que, dans de tels cas, les fournisseurs de services de communications électroniques pratiquent une retenue sur les recettes provenant du raccordement ou d’autres services.
Titre III: Droits des utilisateurs finaux
(Article 91 bis)
Clause d’exception
À l’exception des articles 92 et 93, le titre III ne s’applique pas aux services de communications interpersonnelles non fondés sur la numérotation qui sont des microentreprises au sens de la recommandation 2003/361/CE de la Commission.
Article 92
Non-discrimination
Les fournisseurs de réseaux ou de services de communications électroniques n’appliquent pas, aux utilisateurs finaux, d’exigences ni de conditions discriminatoires d’accès ou d’utilisation dans l’Union fondées sur la nationalité ou le lieu de résidence ou d’établissement de ceux-ci, à moins que de telles différences ne soient objectivement justifiées.
Article 92 bis
1. Les fournisseurs de services de communications interpersonnelles fondés sur la numérotation et accessibles au public n’appliquent pas aux services de communications fixes et mobiles à l’intérieur de l’Union aboutissant dans un autre État membre des tarifs supérieurs à ceux appliqués pour les services aboutissant dans le même État membre, à moins que cela soit justifié par la différence des tarifs de terminaison d’appel.
2. Au plus tard le... (six mois après l’entrée en vigueur de la présente directive), l’ORECE, après avoir consulté les parties prenantes et en étroite coopération avec la Commission, adopte des lignes directrices sur le recouvrement des différences de coûts objectivement justifiées visées au paragraphe 1. Ces lignes directrices garantissent que toutes les différences soient strictement fondées sur les coûts directs existants supportés par l’opérateur fournissant les services transfrontaliers.
3. Au plus tard le... (un an après l’entrée en vigueur de la présente directive, et une fois par an par la suite), la Commission présente un rapport sur la mise en œuvre des obligations énoncées au paragraphe 1, y compris une évaluation de l’évolution des tarifs de communication à l’intérieur de l’Union.
Article 93
Sauvegarde des droits fondamentaux
1. Les mesures nationales relatives à l’accès des utilisateurs finaux aux services et applications, et à leur utilisation, via les réseaux de communications électroniques respectent les libertés et droits fondamentaux garantis par la Charte des droits fondamentaux de l’Union et les principes généraux du droit de l’Union. 
2. Toute mesure susvisée concernant l’accès des utilisateurs finaux aux services et applications, et leur utilisation, via les réseaux de communications électroniques qui serait susceptible de limiter ces libertés et droits fondamentaux ne peut être instituée que si elle est prévue par la loi et respecte l’essence de ces droits et libertés, est appropriée, proportionnée et nécessaire, et répond effectivement à des objectifs d’intérêt général reconnus par l’Union ou au besoin de protection des droits et libertés d’autrui, conformément à l’article 52, paragraphe 1, de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et aux principes généraux du droit de l’Union, y compris le droit à une protection juridictionnelle effective et à une procédure régulière. Par voie de conséquence, les mesures en question ne peuvent être prises que dans le respect du principe de la présomption d’innocence et du droit au respect de la vie privée. Une procédure préalable, équitable et impartiale est garantie, y compris le droit de la ou des personnes concernées d’être entendues, sous réserve de la nécessité de conditions et de modalités procédurales appropriées dans des cas d’urgence dûment établis conformément à la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. Le droit à un contrôle juridictionnel effectif en temps utile est garanti.
2 bis. Conformément aux articles 7, 8 et 11 et à l’article 52, paragraphe 1, de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, les États membres n’imposent pas la conservation généralisée et indifférenciée de l’ensemble des données relatives au trafic et des données de localisation de tous les abonnés et utilisateurs inscrits concernant leurs communications électroniques.
Article 94
Niveau d’harmonisation
Les États membres ne maintiennent ni n’introduisent dans leur droit national des dispositions en matière de protection des utilisateurs finaux ou des conditions d’autorisation générale portant sur les sujets relevant du présent titre et dérogeant aux dispositions prévues dans le présent titre, y compris des dispositions plus ou moins strictes visant à garantir un niveau de protection différent, sauf dispositions contraires prévues dans le présent titre.
Article 95
Obligations d’information concernant les contrats
-1.	Les obligations d’information énoncées dans le présent article, notamment le récapitulatif contractuel, font partie intégrante du contrat et s’ajoutent aux obligations d’informations établies par la directive 2011/83/UE. Les États membres veillent à ce que les informations visées au présent article soient communiquées de manière claire, complète et aisément accessible. À la demande du consommateur ou d’un autre utilisateur final, une copie de ces informations est également remise sur un support durable et dans un format accessible aux utilisateurs finaux handicapés.
1. Avant qu’un consommateur ne soit lié par un contrat ou par une offre du même type faisant l’objet d’une rémunération quelconque, les fournisseurs de services d’accès à l’internet, de services de communications interpersonnelles accessibles au public et de services de transmission utilisés pour la radiodiffusion communiquent, le cas échéant, les informations suivantes au consommateur, dans la mesure où ces informations concernent un service qu’ils fournissent:
	a) dans le cadre des principales caractéristiques de chaque service fourni:
i) les éventuels niveaux minimaux de qualité de service pour autant qu’ils fassent partie de l’offre et, conformément aux lignes directrices de l’ORECE qui doivent être adoptées au titre de l’article 97, paragraphe 2, après la consultation des parties prenantes et en étroite coopération avec la Commission, en ce qui concerne:
–	 pour les services d’accès à l’internet: au moins la latence, la gigue et la perte de paquets,
–	 pour les services de communications interpersonnelles fondés sur la numérotation et accessibles au public: au moins le délai nécessaire au raccordement initial, la probabilité d’échec et les retards de signalisation d’appel, conformément à l’annexe IX de la présente directive, et
–	 pour les services autres que les services d’accès à l’internet au sens de l’article 3, paragraphe 5, du règlement (UE) 2015/2120: les indicateurs spécifiques assurés en matière de qualité.
Lorsqu’aucun niveau minimal de qualité de service n’est proposé, mention doit en être faite.
ii) sans préjudice du droit des utilisateurs finaux d’utiliser les équipements terminaux de leur choix conformément à l’article 3, paragraphe 1, du règlement (UE) 2015/2120, toute redevance ou restriction imposée par le fournisseur à l’utilisation des équipements terminaux fournis ainsi que, le cas échéant, l’information technique sommaire nécessaire au bon fonctionnement de l’équipement choisi par le consommateur;
	b) les indemnisations et formules de remboursement éventuellement applicables, comprenant, le cas échéant, une référence expresse aux droits légaux du consommateur, dans le cas où les niveaux de qualité des services prévus dans le contrat ne seraient pas atteints ou dans le cas où un incident de sécurité, notifié au fournisseur, surviendrait en raison d’une vulnérabilité logicielle ou matérielle connue, pour laquelle un correctif, publié par le fabricant ou le développeur, n’a pas été mis en œuvre par le fournisseur de services ou pour laquelle celui-ci n’a pas pris d’autre contre-mesure adéquate;
	c) dans le cadre des informations sur les prix et les moyens de rémunération:
i) les détails du ou des plans tarifaires spécifiques prévus par le contrat et, pour chacun de ces plans tarifaires, les types de services proposés, y compris, s’il y a lieu, les volumes de communications (mégaoctets, minutes, SMS) inclus par période de facturation, et le prix applicable aux unités de communication supplémentaires,
i bis) dans le cas de plans tarifaires prévoyant un volume prédéfini de communications, la possibilité pour les consommateurs de reporter tout volume inutilisé au titre de la période de facturation précédente sur la période de facturation suivante lorsque cette option est prévue par le contrat,
i ter) les dispositifs permettant d’assurer la transparence de la facturation et de permettre le suivi du niveau de consommation,
i quater) sans préjudice de l’article 13 du règlement 2016/679, les informations relatives aux données à caractère personnel nécessaires pour la prestation du service ou recueillies dans le cadre de la fourniture du service;
ii) les informations sur les tarifs concernant des numéros ou des services soumis à des conditions tarifaires particulières; pour certaines catégories de services, les autorités de régulation nationales peuvent exiger que ces informations soient fournies immédiatement avant de connecter l’appel, 
iii) pour les services groupés et les offres groupées incluant à la fois des services et des équipements, le prix des différents éléments de l’offre groupée dans la mesure où ils sont commercialisés séparément,
iv) des précisions sur le service après-vente, le service de maintenance et le service d’assistance à la clientèle ainsi que les frais de maintenance, et
v) les moyens par lesquels des informations actualisées sur l’ensemble des tarifs applicables et des frais de maintenance peuvent être obtenues;
	d) dans le cadre des informations sur la durée du contrat et les conditions de renouvellement et de résiliation de celui-ci:
i) toute utilisation ou durée minimale requise pour pouvoir bénéficier de promotions,
ii) les procédures et les frais éventuels liés au changement de fournisseur et à la portabilité des numéros et autres identifiants, et les indemnisations et formules de remboursement en cas de retard ou d’abus en matière de changement de fournisseur;
iii) les frais éventuels en cas de résiliation anticipée du contrat, notamment des informations sur le déblocage de l’équipement terminal et sur le recouvrement éventuel des coûts liés aux équipements terminaux ▌,
iv) pour les services groupés, les conditions de résiliation de l’offre groupée ou, le cas échéant, d’éléments de celle-ci;
	e) des précisions sur les produits et services conçus pour les utilisateurs finaux handicapés et sur les modalités d’obtention des mises à jour de ces informations; 
	f) les modalités de lancement des procédures de règlement des litiges, y compris des litiges nationaux et transfrontaliers, conformément à l’article 25;
	g) le type de mesure qu’est susceptible de prendre l’entreprise afin de réagir à un incident ayant trait à la sécurité ou à l’intégrité ou de faire face à des menaces et à des situations de vulnérabilité.
2. Outre les obligations énoncées au paragraphe 1, les fournisseurs de services de communications interpersonnelles fondés sur la numérotation et accessibles au public communiquent les informations suivantes, d’une manière claire et compréhensible:
–	les éventuelles contraintes d’accès aux services d’urgence et/ou aux informations concernant la localisation de l’appelant, faute de possibilité technique, pour autant que le service permette aux utilisateurs finaux d’appeler en national un numéro figurant dans le plan national de numérotation téléphonique;
–	le droit de l’utilisateur final de décider de faire figurer ou non les données à caractère personnel le concernant dans un annuaire, et les types de données concernées, conformément à l’article 12 de la directive 2002/58/CE.
3. Les paragraphes 1, 2 et 6 s’appliquent également aux petites entreprises, aux microentreprises et aux organisations à but non lucratif en tant qu’utilisateurs finaux à moins qu’elles n’aient expressément renoncé à l’application de tout ou partie de ces dispositions.
4. Les fournisseurs de services d’accès à l’internet communiquent les informations mentionnées aux paragraphes 1 et 2 en plus des informations exigées au titre de l’article 4, paragraphe 1, du règlement (UE) 2015/2120.
5. Au plus tard le [entrée en vigueur plus 12 mois], la Commission, après consultation de l’ORECE, adopte un modèle récapitulatif contractuel, qui recense les principaux éléments des obligations d’information conformément aux paragraphes 1 et 2. Ces principaux éléments incluent au moins des informations récapitulatives sur les points suivants:
(a)	le nom, l’adresse et les coordonnées du fournisseur ainsi que, si elles sont différentes, les coordonnées à utiliser pour les réclamations éventuelles,
(b)	les principales caractéristiques de chaque service fourni,
(c)	leurs prix respectifs, 
(d)	la durée du contrat et les conditions de son renouvellement et de sa résiliation,
(e)	la mesure dans laquelle les produits et services sont conçus pour les utilisateurs finaux handicapés,
(f)	en ce qui concerne les services d’accès à l’internet, les informations exigées au titre de l’article 4, paragraphe 1, du règlement (UE) 2015/2120.
Ce modèle ne dépasse pas une page A4 recto. Il est facilement lisible. Lorsque plusieurs services différents sont regroupés dans un seul contrat, des pages supplémentaires peuvent être nécessaires, mais le document est limité à un total de trois pages.
La Commission peut adopter un acte d’exécution précisant le modèle visé au présent paragraphe. Cet acte d’exécution est adopté conformément à la procédure d’examen visée à l’article 110, paragraphe 4.
Les fournisseurs soumis aux obligations prévues aux paragraphes 1 à 4 complètent dûment ce modèle récapitulatif contractuel par les informations applicables et ils les communiquent aux consommateurs, aux petites entreprises et aux microentreprises ainsi que, le cas échéant, aux organisations à but non lucratif, avant la conclusion du contrat ou, en cas d’impossibilité, sans retard indu par la suite. 
6. Les fournisseurs de services d’accès à l’internet et les fournisseurs de services de communications interpersonnelles fondés sur la numérotation et accessibles au public offrent aux consommateurs une fonction permettant de surveiller et de maîtriser l’usage de chacun des services qui est facturé en fonction de la durée ou du volume de sa consommation. Cette fonction inclut un accès à des informations en temps utile concernant le niveau de consommation des services compris dans un plan tarifaire. Les fournisseurs de services d’accès à l’internet et de services de communications interpersonnelles fondés sur la numérotation et accessibles au public conseillent les consommateurs, sur demande et au plus tard trois mois avant la fin de la période contractuelle, en les informant du meilleur tarif qu’ils proposent pour leurs services.
6 bis. Les États membres peuvent maintenir ou adopter dans leur législation nationale des exigences supplémentaires applicables aux services d’accès à l’internet, aux services de communications interpersonnelles fondés sur la numérotation et aux services de transmission utilisés pour la radiodiffusion afin d’assurer un niveau plus élevé de protection des consommateurs au titre des obligations d’information visées aux paragraphes 1 et 2. Les États membres peuvent également maintenir ou adopter dans leur législation nationale des dispositions visant à empêcher temporairement la poursuite de l’utilisation du service correspondant lorsqu’il dépasse un plafond financier ou un volume fixé par l’autorité compétente. 
Article 96
Transparence, comparaison des offres et publication des informations
1. Les autorités de régulation nationales veillent à ce que, lorsque la fourniture des services correspondants est soumise à certaines conditions, les informations mentionnées à l’annexe VIII soient publiées sous une forme claire, complète, lisible par machine et aisément accessible, notamment pour les utilisateurs finaux handicapés, par les fournisseurs de services d’accès à l’internet, les fournisseurs de services de communications interpersonnelles accessibles au public et les fournisseurs de services de transmission utilisés pour la radiodiffusion. Ces informations sont régulièrement mises à jour. Les autorités de régulation nationales peuvent maintenir ou adopter dans leur législation nationale des exigences supplémentaires pour ce qui concerne les exigences de transparence énoncées dans le présent paragraphe.
2. Les autorités de régulation nationales veillent à ce que les utilisateurs finaux aient accès gratuitement à au moins un outil de comparaison indépendant qui leur permette de comparer et d’évaluer les prix et les tarifs ainsi que, s’il y a lieu, des chiffres indicatifs traduisant la qualité d’exécution de différents services d’accès à l’internet et de services de communications interpersonnelles fondés sur la numérotation et accessibles au public ▌. 
L’outil de comparaison:
(a)	est indépendant sur le plan opérationnel en garantissant que les fournisseurs de services bénéficient d’une égalité de traitement dans les résultats de recherche;
(b)	divulgue clairement les propriétaires et opérateurs de l’outil de comparaison;
(c)	énonce des critères clairs et objectifs sur lesquels sera fondée la comparaison;
(d)	emploie un langage clair et univoque,
(e)	fournit des informations précises et actualisées et indique la date de la dernière mise à jour;
(f)	inclut toute une gamme d’offres couvrant une part importante du marché et, lorsque les informations présentées n’offrent pas un aperçu complet du marché, une mention claire à cet égard, avant d’afficher les résultats;
(g)	prévoit une procédure efficace de signalement des informations incorrectes. 
(g bis)	inclut les prix et les tarifs, ainsi que la qualité d’exécution des services tant pour les utilisateurs finaux qui sont des entreprises que pour les utilisateurs finaux qui sont des consommateurs.
Les outils de comparaison remplissant les conditions énoncées aux points a) à g) sont, sur demande de leur fournisseur, certifiés par les autorités de régulation nationales. Les tiers ont le droit d’utiliser gratuitement, et dans des formats de données ouverts, les informations publiées par les fournisseurs de services d’accès à l’internet ou de services de communications interpersonnelles fondés sur la numérotation et accessibles au public, afin de mettre à disposition ces outils de comparaison indépendants.
3. Les États membres peuvent exiger que les autorités nationales et les fournisseurs de services d’accès à l’internet et/ou de services de communications interpersonnelles fondés sur la numérotation et accessibles au public communiquent gratuitement aux utilisateurs finaux existants et nouveaux des informations d’intérêt général, si besoin est, en recourant aux mêmes moyens que ceux qu’ils utilisent normalement pour communiquer avec les utilisateurs finaux. En pareil cas, ces informations d’intérêt général sont fournies par les autorités publiques compétentes sous une forme normalisée et couvrent, entre autres, les sujets suivants:
(a)	les modes les plus communs d’utilisation des services d’accès à l’internet et des services de communications interpersonnelles fondés sur la numérotation et accessibles au public pour se livrer à des activités illicites ou diffuser des contenus préjudiciables, en particulier lorsqu’ils peuvent porter atteinte au respect des droits et libertés d’autrui, y compris les atteintes aux droits en matière de protection des données, aux droits d’auteur et aux droits voisins, et les conséquences juridiques de ces utilisations; et les moyens de protection contre les risques d’atteinte à la sécurité individuelle, à la vie privée et aux données à caractère personnel lors de l’utilisation des services d’accès à l’internet et des services de communications interpersonnelles fondés sur la numérotation et accessibles au public.
Article 97
Qualité des services
1. Les autorités de régulation nationales peuvent exiger des fournisseurs de services d’accès à l’internet et de services de communications interpersonnelles ▌accessibles au public la publication, à l’attention des utilisateurs finaux, d’informations complètes, comparables, fiables, faciles à exploiter et actualisées sur la qualité de leurs services, dans la mesure où ils proposent un niveau minimal de qualité de service, et sur les mesures prises pour assurer un accès d’un niveau équivalent aux utilisateurs finaux handicapés. Ces informations sont fournies, sur demande, à l’autorité de régulation nationale avant leur publication. Les mesures visant à garantir la qualité du service sont conformes au règlement (UE) 2015/2120. Les fournisseurs de services de communications interpersonnelles accessibles au public précisent au consommateur si la qualité des services qu’ils proposent dépend de facteurs extérieurs, notamment du contrôle de la transmission des signaux ou de la connectivité du réseau.
2. Les autorités de régulation nationales précisent, en tenant le plus grand compte des lignes directrices de l’ORECE, les indicateurs relatifs à la qualité du service à mesurer et les méthodes de mesure applicables, ainsi que le contenu, la forme et le mode de publication des informations, y compris les éventuels mécanismes de certification de la qualité. Le cas échéant, les indicateurs, les définitions et les méthodes de mesure énoncés à l’annexe IX sont utilisés.
Au plus tard le [date d’entrée en vigueur plus 18 mois], afin de contribuer à une application cohérente du présent paragraphe et de l’annexe IX, l’ORECE adopte, après consultation des parties prenantes et en étroite coopération avec la Commission, des lignes directrices détaillant les indicateurs utiles en matière de qualité du service, y compris les indicateurs pertinents pour les utilisateurs finaux handicapés, les méthodes de mesure applicables, le contenu et le format de publication des informations, ainsi que les mécanismes de certification de la qualité.
Article 98
Durée et résiliation des contrats
1. Les États membres veillent à ce que les conditions et procédures de résiliation de contrat ne soient pas un facteur dissuasif à l’égard du changement de fournisseur de services et que les contrats conclus entre un consommateur et un fournisseur de services d’accès à l’internet accessibles au public, de services de communications interpersonnelles fondés sur la numérotation et de services de transmission utilisés pour la radiodiffusion, n’imposent pas une durée d’engagement ▌supérieure à 24 mois. Les États membres peuvent adopter ou maintenir des durées maximales plus courtes pour la durée d’engagement contractuelle. Les États membres peuvent également exiger que les fournisseurs offrent aux consommateurs la possibilité de souscrire un contrat d’une durée maximale de 12 mois ou moins. 
Le présent paragraphe ne s’applique pas à la durée d’un contrat à tempérament lorsque le consommateur a, par contrat distinct, consenti à effectuer des paiements échelonnés pour le déploiement d’un raccordement physique à des réseaux de connectivité à très haute capacité. Un contrat à tempérament pour le déploiement d’un raccordement physique n’inclut pas les équipements terminaux ou les équipements de service d’accès à l’internet, tels que les routeurs ou les modems, et n’empêche pas les consommateurs d’exercer leurs droits en vertu du présent article.
2. Lorsqu’un contrat ou le droit national prévoit la prolongation automatique d’un contrat à durée déterminée, l’État membre veille à ce que, après une telle prolongation automatique, le consommateur ait le droit de résilier le contrat à tout moment moyennant un délai de préavis d’un mois maximum et sans supporter de frais sauf les charges liées à la réception du service pendant le délai de préavis. Avant la prolongation automatique du contrat, les fournisseurs informent clairement le consommateur de la fin de la période contractuelle initiale et, si ce dernier le demande, des modalités de résiliation du contrat. Les fournisseurs recourent aux mêmes moyens que ceux normalement utilisés dans leurs communications avec les consommateurs.
2 bis. Les paragraphes 1 et 2 s’appliquent également aux microentreprises, aux petites entreprises ou aux organisations à but non lucratif en tant qu’utilisateurs finaux, à moins qu’elles n’aient accepté expressément de renoncer à ces dispositions.
3. Les utilisateurs finaux ont le droit de résilier leur contrat sans frais lorsqu’il leur est notifié que le fournisseur de services d’accès à l’internet, de services de communications interpersonnelles fondés sur la numérotation et accessibles au public et de services de transmission utilisés pour la radiodiffusion envisage de modifier les conditions contractuelles, sauf si les modifications envisagées sont exclusivement au bénéfice de l’utilisateur final, sont de nature purement technique et ont un effet neutre sur l’utilisateur final ou sont strictement nécessaires à la mise en œuvre de modifications législatives ou réglementaires. Les fournisseurs notifient aux utilisateurs finaux, au moins un mois à l’avance, tout changement des conditions contractuelles, et les informent en même temps de leur droit de résilier leur contrat sans frais supplémentaires s’ils n’acceptent pas les nouvelles conditions. Les États membres veillent à ce que la notification soit effectuée de manière claire et compréhensible, sur un support durable et en recourant aux mêmes moyens que ceux normalement utilisés par le fournisseur dans ses communications avec les consommateurs.
3 bis. Tout écart significatif, permanent ou récurrent, entre les performances réelles des services de communications électroniques et les performances indiquées dans le contrat est réputé constituer une performance non conforme habilitant le consommateur à se prévaloir des voies de recours qui lui sont ouvertes conformément au droit national, et notamment du droit de résilier le contrat sans frais.
4. Lorsqu’un utilisateur final a le droit de résilier un contrat portant sur des services d’accès à l’internet accessibles au public, des services de communications interpersonnelles fondés sur la numérotation et des services de transmission utilisés pour la radiodiffusion avant la fin de la durée convenue du contrat conformément à la présente directive, à d’autres dispositions du droit de l’Union ou du droit national, aucune pénalité et aucune indemnité n’est due par l’utilisateur final, si ce n’est pour la conservation des équipements terminaux subventionnés. Lorsque l’utilisateur final choisit de conserver les équipements terminaux compris dans le contrat au moment de sa conclusion, toute compensation due n’excède pas la valeur la plus faible des montants suivants: la valeur pro rata temporis des équipements au moment de la conclusion du contrat ou la quote-part restante des frais de service courant jusqu’à l’expiration du contrat. Les États membres peuvent choisir d’autres méthodes de calcul du taux de compensation lorsque ce taux est égal ou inférieur à la compensation calculée ci-dessus. Le fournisseur lève gratuitement toute restriction éventuelle à l’utilisation des équipements terminaux sur d’autres réseaux au plus tard lors du paiement de ladite indemnité. Les États membres peuvent adopter ou maintenir des exigences supplémentaires pour ce qui concerne le présent paragraphe afin de garantir un niveau plus élevé de protection des consommateurs.
Article 99
Changement de fournisseur et portabilité du numéro 
1. En cas de changement de fournisseur de services d’accès à l’internet, les fournisseurs concernés communiquent à l’utilisateur final des informations appropriées avant et pendant la procédure de changement de fournisseur et assurent la continuité du service. Le nouveau fournisseur pilote la procédure de changement pour faire en sorte que l’activation du service ait lieu à la date et au créneau horaire expressément convenus avec l’utilisateur final. Le fournisseur cédant continue à fournir ses services aux mêmes conditions jusqu’à l’activation des services du nouveau fournisseur. La perte de service éventuelle pendant la procédure de changement de fournisseur ne dépasse pas un jour ouvrable lorsque les deux fournisseurs utilisent les mêmes moyens technologiques. Lorsque les fournisseurs utilisent des moyens technologiques différents, ils s’efforcent de limiter la perte de service pendant la procédure de changement à un jour ouvrable, sauf si une période plus longue, qui n’excède pas deux jours ouvrables, est dûment justifiée.
Les autorités de régulation nationales veillent à assurer l’efficience et la simplicité de la procédure de changement de fournisseur pour l’utilisateur final.
2. Les États membres veillent à ce que tous les utilisateurs finaux dotés de numéros du plan national de numérotation téléphonique aient le droit, à leur demande, de conserver leur(s) numéro(s) indépendamment de l’entreprise qui fournit le service, conformément aux dispositions de l’annexe VI, partie C.
2 bis. Lorsqu’un utilisateur final résilie un contrat avec un fournisseur, il conserve le droit au portage d’un numéro vers un autre fournisseur pour une durée de six mois à compter de la date de résiliation, sauf si l’utilisateur final renonce à ce droit. 
3. Les autorités de régulation nationales veillent à ce que la tarification entre opérateurs et/ou fournisseurs de services liée à la fourniture de la portabilité des numéros soit fonction du coût et à ce qu’aucune redevance ne soit appliquée à l’utilisateur final ’.
4. Les autorités de régulation nationales n’imposent pas, pour le portage des numéros, une tarification de détail qui entraînerait des distorsions de la concurrence, par exemple en fixant une tarification de détail particulière ou commune.
5. Le portage des numéros et leur activation ultérieure sont réalisés dans les plus brefs délais possibles. En tout état de cause, les consommateurs qui ont conclu un accord concernant le portage d’un numéro vers une nouvelle entreprise doivent obtenir l’activation de ce numéro dans un délai d’un jour ouvrable à compter de la date convenue. Le fournisseur cédant continue à fournir ses services aux mêmes conditions jusqu’à l’activation des services du nouveau fournisseur.
Le présent paragraphe s’applique également aux petites entreprises, aux microentreprises et aux organisations à but non lucratif en tant qu’utilisateurs finaux, à moins qu’elles n’aient expressément renoncé à l’application de tout ou partie de ces dispositions.
5 bis. Le nouveau fournisseur pilote la procédure de changement de fournisseur et de portage du numéro et les deux fournisseurs, le nouveau et l’ancien, coopèrent de bonne foi. Les autorités de régulation nationales peuvent établir la procédure globale de changement de fournisseur et de portage des numéros, compte tenu des dispositions nationales en matière de contrats, de la faisabilité technique et de la nécessité de maintenir la continuité du service fourni à l’utilisateur final. Cela devrait comprendre, lorsqu’elle est disponible, une obligation de portage par fourniture par liaison radio, sauf demande contraire d’un utilisateur final.
En tout état de cause, la perte de service pendant la procédure de portage ne dépasse pas un jour ouvrable. 
Les contrats liant l’utilisateur final au fournisseur cédant prennent automatiquement fin dès que la procédure de changement de fournisseur est menée à bon terme. Le fournisseur cédant rembourse tout avoir éventuel au consommateur utilisant des services prépayés. Le remboursement ne peut donner lieu au prélèvement de frais que si le contrat le prévoit. Le cas échéant, le montant des frais est proportionné et en rapport avec les coûts réels supportés par le fournisseur cédant qui propose le remboursement. En cas d’échec de la procédure de portage, le fournisseur cédant réactive le numéro ou le service de l’utilisateur final, aux conditions qui s’appliquaient à l’utilisateur final avant le début de la procédure de changement de fournisseur, et ce jusqu’à ce que le portage ou la procédure de changement de fournisseur aboutisse. Les autorités de régulation nationales prennent également des mesures appropriées garantissant que les utilisateurs finaux sont suffisamment informés et protégés tout au long des procédures de changement de fournisseur et de portage et que le changement de fournisseur ne s’opère pas contre le gré des utilisateurs finaux.
6. Les États membres veillent à ce que des sanctions appropriées soient prévues à l’encontre des entreprises ▌en cas de retard à réaliser le portage ou d’abus du portage par ces entreprises ou en leur nom.
6 bis. Les États membres veillent à ce que les utilisateurs finaux aient droit à une indemnisation des fournisseurs en cas de retard à réaliser le portage ou le changement de fournisseur ou d’abus du portage ou du changement de fournisseur. Les indemnisations minimales en cas de retard sont les suivantes:
(a) 	en cas de retard du portage de plus d’un ou de deux jours ouvrables, conformément à l’article 99, paragraphe 1, et à l’article 99, paragraphe 5, respectivement, le montant prévu par jour supplémentaire;
(b) 	en cas de perte de service supérieure à un jour ouvrable, le montant prévu par jour supplémentaire;
(c) 	en cas de retard de l’activation d’un service, le montant prévu par jour pour chaque jour à compter du jour convenu pour l’activation; et
(d) 	en cas de non-présentation à un rendez-vous de service ou d’annulation d’un tel rendez-vous dans les 24 heures qui le précèdent, le montant prévu par rendez-vous.
Les autorités de régulation nationales fixent les montants dus en vertu du présent paragraphe.
6 ter. L’indemnisation visée au paragraphe 6 bis est payée par une déduction sur la facture suivante, en espèces, par virement électronique ou, en accord avec l’utilisateur final, par chèques-service.
6 quater. Le paragraphe 6 bis s’applique sans préjudice de tout droit à une indemnisation complémentaire en vertu de la législation nationale ou de l’Union. Les États membres peuvent fixer des règles supplémentaires garantissant que tout utilisateur final ayant subi un préjudice matériel ou non matériel en vertu du présent article a le droit de demander et d’obtenir d’une entreprise une indemnisation pour le préjudice subi. L’indemnisation minimale versée au titre du paragraphe 6 bis peut être déduite d’une telle indemnisation. Le paiement d’une indemnisation au titre du paragraphe 6 bis n’empêche pas le nouveau fournisseur de réclamer une indemnisation à l’ancien fournisseur, le cas échéant.
Article 100
Offres groupées
1. Si une offre groupée de services ou une offre groupée de services et d’équipements terminaux proposée à un consommateur comprend au moins un service d’accès à l’internet ou des services de communications interpersonnelles fondés sur la numérotation et accessibles au public, l’article 95, l’article 96, paragraphe 1, l’article 98 et l’article 99 ▌s’appliquent mutatis mutandis à tous les éléments de l’offre groupée sauf lorsque les dispositions applicables à un autre élément de l’offre groupée sont plus favorables au consommateur.
2. Le fait de s’abonner à des services ou équipements terminaux supplémentaires fournis ou distribués par le même fournisseur de services d’accès à l’internet ou de services de communications interpersonnelles fondés sur la numérotation et accessibles au public n’entraîne pas une extension de la durée du contrat, à moins que le consommateur n’en convienne expressément autrement lors de sa souscription aux services ou équipements terminaux supplémentaires.
2 bis. Les fournisseurs de services de communications électroniques autres que de services de communications interpersonnelles non fondés sur la numérotation permettent aux consommateurs de résilier certains éléments du contrat d’offre groupée ou de changer de fournisseur pour certains de ces éléments lorsque cette option est prévue par le contrat.
2 ter. Les paragraphes 1 et 2 s’appliquent également aux microentreprises, aux petites entreprises ou aux organisations à but non lucratif en tant qu’utilisateurs finaux, à moins qu’elles n’aient accepté expressément de renoncer à tout ou partie de ces dispositions.
2 quater. Les États membres peuvent élargir l’application du paragraphe 1 aux offres groupées de services ou aux offres groupées de services et d’équipements terminaux proposées au consommateur lorsqu’elles comprennent au minimum un service de communications électroniques accessible au public. Les États membres peuvent également appliquer le paragraphe 1 en ce qui concerne d’autres dispositions fixées dans le présent titre.
Article 101
Disponibilité des services
Les États membres prennent toutes les mesures nécessaires pour assurer la disponibilité la plus complète possible de services de communications vocales et d’accès à l’internet fournis via des réseaux de communications publics en cas de défaillance catastrophique des réseaux ou de force majeure. Les États membres veillent à ce que les fournisseurs de services de communications vocales et d’accès à l’internet prennent toutes les mesures nécessaires pour garantir un accès ininterrompu aux services d’urgence.
Article 102
Communications d’urgence et numéro d’appel d’urgence unique européen
1. Les États membres veillent à ce que tous les utilisateurs finaux des services visés au paragraphe 2, y compris les utilisateurs des postes téléphoniques payants publics et de réseaux privés de communications électroniques, puissent, par des communications d’urgence, avoir accès gratuitement et sans devoir utiliser de moyen de paiement aux services d’urgence en composant le «112», numéro d’urgence unique européen, ou tout numéro national d’urgence spécifié par les États membres.
2. Les États membres, en consultation avec les autorités de régulation nationales et les services d’urgence et les fournisseurs de services de communications électroniques, veillent à ce que les fournisseurs de services de communications interpersonnelles fondés sur la numérotation aux utilisateurs finaux, lorsque le service permet aux utilisateurs finaux d’appeler en national un numéro figurant dans le plan national ou international de numérotation téléphonique, offrent un accès aux services d’urgence par des communications d’urgence au PSAP le plus approprié, à l’aide d’informations relatives à la localisation mises à la disposition des fournisseurs de services de communications interpersonnelles fondés sur la numérotation et d’une manière qui soit cohérente avec les infrastructures de gestion des appels d’urgence des États membres.
Les fournisseurs de services de communications interpersonnelles non fondés sur la numérotation qui n’offrent pas un accès au 112 informent les utilisateurs finaux que l’accès au numéro d’urgence 112 n’est pas pris en charge.
3. Les États membres veillent à ce que toutes les communications d’urgence dirigées vers le numéro d’urgence unique européen «112» reçoivent une réponse appropriée et soient traitées de la façon la mieux adaptée à l’organisation nationale des systèmes d’urgence, étant donné la nécessité de traiter les appels dans diverses langues. Ces communications d’urgence reçoivent une réponse et sont traitées au moins aussi rapidement et efficacement que les communications d’urgence adressées aux numéros d’urgence nationaux, dans les cas où ceux-ci continuent à être utilisés. 
3 bis. La Commission, après avoir consulté les autorités de régulation nationales et les services d’urgence, définit des indicateurs de performance applicables aux services d’urgence des États membres. Tous les deux ans, elle présente au Parlement européen et au Conseil un rapport sur l’efficacité de la mise en œuvre du numéro d’urgence européen «112» et sur le fonctionnement des indicateurs de performance.
4. Les États membres veillent à ce que les utilisateurs finaux handicapés aient un accès aux services d’urgence disponible au moyen des communications d’urgence et équivalent à celui dont bénéficient les autres utilisateurs finaux, y compris via des services de conversation totale ou des services de relais par un tiers. La Commission, les autorités de régulation nationales et les autres autorités compétentes prennent les mesures nécessaires pour veiller à ce que les utilisateurs finaux handicapés puissent accéder aux services d’urgence sur un pied d’égalité avec les autres utilisateurs lorsqu’ils voyagent dans un autre État membre, si possible sans qu’ils doivent s’enregistrer au préalable. Ces mesures s’efforcent de garantir l’interopérabilité entre les États membres et sont fondées dans toute la mesure du possible sur les normes ou spécifications européennes publiées conformément aux dispositions de l’article 39, sans que cela empêche les États membres de fixer des obligations supplémentaires aux fins des objectifs visés au présent article. 
5. Les États membres veillent à ce que les informations relatives à la localisation de l’appelant soient mises à la disposition du PSAP le plus approprié dans les meilleurs délais après l’établissement de la communication d’urgence. Ces informations comprennent aussi bien les informations de localisation par réseau que, si elles sont disponibles, les informations relatives à la localisation de l’appelant obtenues à partir de l’appareil mobile. Les États membres veillent à ce que l’établissement et la transmission des informations relatives à la localisation de l’utilisateur final soient gratuits pour ce dernier et le PSAP en ce qui concerne toutes les communications d’urgence destinées au numéro d’urgence unique européen «112». Les États membres peuvent étendre cette obligation aux communications d’urgence destinées aux numéros d’urgence nationaux. Cela n’empêche pas les autorités ▌compétentes, après consultation de l’ORECE, de définir les critères relatifs à la précision et à la fiabilité des informations de localisation de l’appelant fournies.
6. Les États membres font en sorte que les citoyens soient correctement informés de l’existence et de l’utilisation du «112», numéro d’urgence unique européen, ainsi que de ses éléments d’accessibilité, y compris par des initiatives qui visent spécifiquement les personnes voyageant d’un État membre à l’autre et les personnes handicapées. Ces informations sont fournies dans des formats accessibles adaptés aux divers types de handicaps. La Commission soutient et complète l’action des États membres.
7. Afin d’assurer un accès effectif aux services d’urgence par des communications d’urgence aux services «112» dans les États membres, la Commission, après consultation de l’ORECE, adopte des actes délégués conformément à l’article 109 sur les mesures nécessaires pour garantir la compatibilité, l’interopérabilité, la qualité, la fiabilité et la continuité des communications d’urgence dans l’Union en ce qui concerne les solutions relatives à la localisation de l’appelant, l’accès pour les utilisateurs finaux, l’accessibilité pour les personnes handicapées et l’acheminement au PSAP le plus approprié. Les premiers de ces actes délégués sont adoptés au plus tard le [insérer la date].
La Commission maintient une base de données des numéros E.164 des services d’urgence européens afin de garantir que ceux-ci soient en mesure de se contacter d’un État membre à l’autre.
Ces mesures sont adoptées sans préjudice de l’organisation des services d’urgence, et n’ont pas d’incidence sur cette organisation, qui reste de la compétence exclusive des États membres.
Article 102 bis
Système de «112» inversé
1. Les États membres assurent, au moyen des réseaux et des services de communications électroniques, la mise en place de systèmes de communication nationaux efficaces de «112 inversé» destinés à avertir et à alerter les citoyens d’urgences absolues ou de catastrophes imminentes ou en cours, d’origine naturelle et/ou humaine, compte tenu des systèmes nationaux et régionaux existants et sans porter atteinte à la vie privée ou aux règles en matière de protection des données.
Article 103
Accès et choix équivalents pour les utilisateurs finaux handicapés
1. Les États membres veillent à ce que les autorités compétentes fixent ▌les obligations que doivent remplir les fournisseurs de services de communications électroniques accessibles au public afin que les utilisateurs finaux handicapés:
	a) aient un accès à des services de communications électroniques, y compris aux informations contractuelles correspondantes visées à l’article 95, équivalent à celui dont bénéficie la majorité des utilisateurs finaux; les États membres veillent également à ce que les fournisseurs de services de communications électroniques accessibles au public prennent les mesures nécessaires pour améliorer l’accessibilité de leurs sites web et applications mobiles en les rendant perceptibles, utilisables, compréhensibles et robustes; et
	b) profitent du choix d’entreprises et de services dont bénéficie la majorité des utilisateurs finaux.
À cette fin, les États membres veillent, dans la mesure où cela n’impose pas une charge disproportionnée aux fournisseurs d’équipements terminaux et de services de communications électroniques, à la disponibilité d’équipements spéciaux offrant les services et les fonctions nécessaires spécifiquement destinés aux utilisateurs finaux handicapés. L’évaluation de ce qui constitue une charge disproportionnée se fait selon la procédure prévue à l’article 12 de la directive xxx/YYYY/UE.
2. Lorsqu’ils prennent les mesures visées au paragraphe 1, les États membres encouragent le respect des normes ou spécifications pertinentes publiées conformément à l’article 39.
Lorsque les dispositions du présent article sont contraires aux dispositions de la directive xxx/YYYY/UE du Parlement européen et du Conseil[footnoteRef:43], les dispositions de la directive xxx/YYYY/UE prévalent. [43:  	Directive xxx/YYYY/UE du Parlement européen et du Conseil du... relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres en ce qui concerne les exigences en matière d’accessibilité applicables aux produits et services (JO L …, …, p. ...).] 

Article 104
Services de renseignements téléphoniques
1. Les États membres veillent à ce que tous les fournisseurs de services de communications vocales répondent à toutes les demandes raisonnables de mise à disposition, aux fins de la fourniture de services de renseignements téléphoniques accessibles au public et d’annuaire, des informations pertinentes, sous une forme convenue et à des conditions qui soient équitables, objectives, modulées en fonction des coûts et non discriminatoires.
2. Les autorités de régulation nationales sont en mesure d’imposer des obligations et des conditions aux entreprises contrôlant l’accès aux utilisateurs finaux pour la fourniture de services de renseignements téléphoniques, conformément aux dispositions de l’article 59. Ces obligations et conditions sont objectives, équitables, non discriminatoires et transparentes.
3. Les États membres lèvent toute restriction réglementaire empêchant les utilisateurs finaux d’un État membre d’accéder directement au service de renseignements téléphoniques d’un autre État membre par appel vocal ou par SMS, et prennent les mesures nécessaires pour garantir cet accès conformément à l’article 91.
4. Les paragraphes 1 à 3 s’appliquent sous réserve des exigences de la législation de l’Union en matière de protection des données à caractère personnel et de la vie privée et, en particulier, de l’article 12 de la directive 2002/58/CE. 
Article 105
Interopérabilité des équipements de radio et de télévision grand public
Conformément aux dispositions prévues à l’annexe X, les États membres veillent à l’interopérabilité des équipements de radio et de télévision ▌grand public visés à ladite annexe.
Les fournisseurs de services de télévision numérique assurent l’interopérabilité des équipements terminaux, de sorte que, lorsque cela est techniquement faisable, ceux-ci puissent être réutilisés avec d’autres fournisseurs et, si cela n’est pas le cas, les consommateurs aient la possibilité, par une procédure simple et gratuite, de retourner ces équipements.
Article 106
Obligations de reprise («must carry»)
1. Les États membres peuvent imposer des obligations raisonnables de reprise («must carry») pour la transmission de chaînes de radio et de télévision spécifiées et de services complémentaires connexes, notamment les services d’accessibilité destinés à assurer un accès approprié aux contenus et aux guides électroniques de programmation pour les utilisateurs finaux handicapés et les données qui alimentent les fonctionnalités des services de télévision connectée et des guides électroniques de programmes, aux entreprises relevant de leur ressort qui fournissent des réseaux et des services de communications électroniques utilisés pour la diffusion publique de chaînes de radio et de télévision, lorsqu’un nombre significatif d’utilisateurs finaux utilisent ces réseaux et services comme leur moyen principal pour recevoir des chaînes de radio et de télévision. Ces obligations ne sont imposées que lorsqu’elles sont nécessaires pour atteindre des objectifs d’intérêt général clairement définis par chaque État membre, et sont proportionnées et transparentes.
Les États membres n’imposent des obligations de reprise («must carry») pour les transmissions télévisées analogiques que lorsque l’absence de telles obligations causerait une perturbation importante pour un nombre significatif d’utilisateurs finaux ou lorsqu’il n’y a pas d’autres moyens de transmission de chaînes de télévision spécifiées.
Les obligations de reprise («must carry») mentionnées au premier alinéa ne sont imposées que lorsqu’elles sont nécessaires pour atteindre des objectifs d’intérêt général clairement définis par chaque État membre, et sont proportionnées et transparentes.
1 bis. Les obligations visées au premier paragraphe sont réexaminées par les États membres au plus tard dans l’année qui suit le [date d’entrée en vigueur de la présente directive], sauf si les États membres ont procédé à un tel réexamen au cours des quatre années qui précèdent.
Les États membres réexaminent les obligations de reprise («must carry») au moins tous les cinq ans.
1 ter. Les États membres peuvent en outre imposer aux entreprises relevant de leur ressort et soumises à des obligations de reprise des droits à l’offre («must offer») raisonnables en ce qui concerne des chaînes de radio et de télévision spécifiées d’intérêt général.
2. Ni le paragraphe 1 du présent article, ni l’article 57, paragraphe 2, ne portent préjudice à la faculté des États membres de déterminer, dans leur législation, une rémunération appropriée, le cas échéant, concernant les mesures prises conformément au présent article tout en garantissant que, dans des conditions similaires, il n’existe aucune discrimination dans le traitement des fournisseurs de réseaux et de services de communications électroniques. Si une rémunération doit être fournie, l’obligation de fournir cette dernière et le montant de celle-ci peuvent être fixés par la loi et cette rémunération est fournie de manière proportionnée et transparente.
Article 107
Fourniture de services complémentaires
1. Sans préjudice de l’article 83, paragraphe 2, les États membres veillent à ce que les autorités de régulation nationales soient à même d’exiger de tous les fournisseurs de services d’accès à l’internet et/ou de services de communications interpersonnelles fondés sur la numérotation et accessibles au public qu’ils mettent à disposition gratuitement, le cas échéant, la totalité ou une partie des services complémentaires énumérés à l’annexe VI, partie B, sous réserve de faisabilité technique ▌, ainsi que la totalité ou une partie des services complémentaires énumérés à l’annexe VI, partie A.
2. Un État membre peut décider de ne pas appliquer le paragraphe 1 sur tout ou partie de son territoire s’il estime, après avoir tenu compte des avis des parties intéressées, que l’accès à ces compléments de services est suffisant.
Article 108
Adaptation des annexes
La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l’article 109 en ce qui concerne les adaptations des annexes V, VI, VIII, IX et X afin de tenir compte des évolutions technologique et sociale ou de l’évolution de la demande du marché.
Partie IV. DISPOSITIONS FINALES
Article 109
Exercice de la délégation
1. Le pouvoir d’adopter des actes délégués conféré à la Commission est soumis aux conditions fixées au présent article.
2. La délégation de pouvoir prévue aux articles 40, 60, 73, 102 et 108 est conférée à la Commission pour une durée indéterminée à partir du …[date de l’entrée en vigueur de l’acte législatif de base ou toute autre date fixée par les colégislateurs]. 
3. La délégation de pouvoir prévue aux articles 40, 60, 73, 102 et 108 peut être révoquée à tout moment par le Parlement européen ou le Conseil. La décision de révocation met fin à la délégation de pouvoir qui y est précisée. La révocation prend effet le jour suivant celui de la publication de ladite décision au Journal officiel de l’Union européenne ou à une date ultérieure qui est précisée dans ladite décision. Elle ne porte pas atteinte à la validité des actes délégués déjà en vigueur.
4. Avant l’adoption d’un acte délégué, la Commission consulte les experts désignés par chaque État membre, conformément aux principes définis dans l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» du13 avril 2016. 
5. Aussitôt qu’elle adopte un acte délégué, la Commission le notifie au Parlement européen et au Conseil simultanément.
6. Un acte délégué adopté en application du ou des articles 40, 60, 73, 102 et 108 n’entre en vigueur que si le Parlement européen ou le Conseil n’a pas exprimé d’objections dans un délai de [deux mois] à compter de la notification de cet acte au Parlement européen et au Conseil ou si, avant l’expiration de ce délai, le Parlement européen et le Conseil ont tous deux informé la Commission de leur intention de ne pas exprimer d’objections. Ce délai est prolongé de [deux mois] à l’initiative du Parlement européen ou du Conseil.
Article 110
Comité
1. La Commission est assistée par un comité («comité des communications»), institué par la directive 2002/21/CE. Ledit comité est un comité au sens du règlement (UE) n° 182/2011.
2. Pour ce qui est des mesures d’exécution visées à l’article 45, paragraphe 2, deuxième alinéa, ce comité est le comité du spectre radioélectrique institué en vertu de l’article 3, paragraphe 1, de la décision n° 676/2002/CE.
3. Lorsqu’il est fait référence au présent paragraphe, l’article 4 du règlement (UE) n° 182/2011 s’applique. Lorsque l’avis du comité doit être obtenu par procédure écrite, celle-ci ne peut être close sans résultat que si, dans le délai imparti pour émettre l’avis, le président du comité en décide ainsi ou un membre du comité le demande. En pareil cas, le président convoque une réunion du comité dans un délai raisonnable.
4. Lorsqu’il est fait référence au présent paragraphe, l’article 5 du règlement (UE) n° 182/2011 s’applique, dans le respect des dispositions de l’article 8 dudit règlement.
5. Lorsque l’avis du comité doit être obtenu par procédure écrite, celle-ci ne peut être close sans résultat que si, dans le délai imparti pour émettre l’avis, le président du comité en décide ainsi ou un membre du comité le demande. En pareil cas, le président convoque une réunion du comité dans un délai raisonnable.
Article 111
Échange d’informations
1. La Commission fournit au comité des communications toutes les informations pertinentes concernant le résultat des consultations régulières des représentants des exploitants de réseaux, des fournisseurs de services, des utilisateurs, des consommateurs, des fabricants et des syndicats, ainsi que des pays tiers et des organisations internationales.
2. Le comité des communications, en tenant compte de la politique de l’Union en matière de communications électroniques, promeut l’échange d’informations entre les États membres ainsi qu’entre les États membres et la Commission sur la situation et le développement des activités de régulation dans le domaine des réseaux et des services de communications électroniques.
Article 112
Publication d’informations
1. Les États membres assurent la publication d’informations actualisées sur l’application de la présente directive , d’une manière qui permette à toutes les parties intéressées d’accéder aisément à ces informations. Un avis est publié dans leur journal officiel national, qui précise comment et où ces informations sont publiées. Le premier avis de ce type est publié avant la date d’application visée à l’article 118, paragraphe 1, second alinéa, après quoi un nouvel avis est publié à chaque modification de l’information qu’il contient.
2. Les États membres transmettent à la Commission une copie de chacun de ces avis au moment de leur publication. La Commission transmet les informations au comité des communications, s’il y a lieu.
3. Les États membres veillent à ce que toutes les informations utiles sur les droits, les conditions, les procédures, les taxes, les redevances et les décisions concernant les autorisations générales, les droits d’utilisation et les droits de mettre en place des ressources soient rendues publiques et correctement tenues à jour de manière à ce que toutes les parties intéressées puissent y avoir aisément accès.
4. Lorsque les informations visées au paragraphe 3 sont détenues à différents niveaux de l’administration, en particulier les informations relatives aux procédures et aux conditions applicables aux droits de mettre en place des ressources, l’autorité de régulation nationale consent tous les efforts raisonnables, compte tenu des coûts qui en découlent, pour établir une synthèse facile à consulter de toutes ces informations, y compris des informations sur les niveaux d’administration responsables et les autorités compétentes, en vue de faciliter les demandes de droits de mettre en place des ressources.
5. Les États membres veillent à ce que les obligations spécifiques imposées aux entreprises en application de la présente directive fassent l’objet d’une publication, dans laquelle figureront également les marchés de produits ou services et les marchés géographiques concernés. Ils veillent à ce que des informations tenues à jour soient mises à la disposition du public de sorte que toutes les parties intéressées puissent y avoir facilement accès, à condition qu’il ne s’agisse pas d’informations confidentielles et, en particulier, qu’elles ne renferment pas de secrets commerciaux.
6. Les États membres envoient à la Commission une copie de toutes les informations publiées. La Commission veille à ce que ces informations soient facilement accessibles et les diffuse, le cas échéant, au comité des communications.
Article 113
Notification et surveillance
1. Les autorités de régulation nationales notifient à la Commission, au plus tard à la date d’application visée à l’article 115, paragraphe 1, deuxième alinéa, et sans délai en cas de modification ultérieure, le nom des entreprises désignées pour assumer des obligations de service universel en application de l’article 81.
La Commission met ces informations à disposition sous une forme facilement accessible et les transmet au comité des communications visé à l’article 111.
2. Les autorités de régulation nationales transmettent à la Commission les noms des entreprises jugées puissantes sur le marché aux fins de la présente directive et l’informent des obligations qui leur sont imposées au titre de la présente directive. Toutes les modifications concernant les obligations imposées aux entreprises ou bien les entreprises visées par les dispositions de la présente directive sont notifiées sans délai à la Commission.
Article 114
Procédures de réexamen
1. La Commission réexamine périodiquement le fonctionnement de la présente directive et fait rapport à ce sujet au Parlement européen et au Conseil, une première fois au plus tard cinq ans après la date d’application visée à l’article 115, paragraphe 1, deuxième alinéa, et tous les cinq ans par la suite.
Ces réexamens évaluent, en particulier, si les compétences d’intervention ex ante conformément à la présente directive sont suffisantes pour permettre aux autorités de régulation nationales de veiller à ce que, en présence de structures de marché oligopolistiques non concurrentielles, et conjointement avec l’application proportionnée d’autres obligations conformément à la présente directive, la concurrence sur les marchés des communications électroniques continue de prospérer au profit des utilisateurs finaux en termes de qualité, de choix et de prix, et que les marchés de gros qui fournissent un accès aux infrastructures de communications électroniques se développent et prospèrent, comme il est nécessaire pour assurer des résultats concurrentiels pour les utilisateurs finaux et la connectivité à très haute capacité.
À cet effet, la Commission peut demander des informations aux États membres, qui les communiquent dans les meilleurs délais.
▌
▌
Article 115
Transposition
1. Les États membres adoptent et publient, au plus tard le [jour/mois/année], les dispositions législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer aux articles […] et aux annexes […]. Ils communiquent immédiatement à la Commission le texte de ces dispositions.
Ils appliquent ces dispositions à partir du [jour/mois/année].
Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contiennent une référence à la présente directive ou sont accompagnées d’une telle référence lors de leur publication officielle. Elles contiennent également une mention précisant que les références faites, dans les dispositions législatives, réglementaires et administratives en vigueur, aux directives abrogées par la présente directive s’entendent comme faites à la présente directive. Les modalités de cette référence et la formulation de cette mention sont arrêtées par les États membres.
2. Les États membres communiquent à la Commission le texte des dispositions essentielles de droit interne qu’ils adoptent dans le domaine régi par la présente directive.
Article 116
Abrogation
Les directives 2002/19/CE, 2002/20/CE, 2002/21/CE et 2002/22/CE énumérées à l’annexe XI, partie A sont abrogées avec effet au […], sans préjudice des obligations des États membres en ce qui concerne les délais de transposition en droit national et les dates d’application des directives indiqués à l’annexe XI, partie B.
L’article 5 de la décision 243/2012/UE est abrogé avec effet au [...):
Les références faites aux directives abrogées s’entendent comme faites à la présente directive et sont à lire selon le tableau de correspondance figurant à l’annexe XII.
Article 117
Entrée en vigueur
La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne.
Article 118
Destinataires
Les États membres sont destinataires de la présente directive.
Fait à Bruxelles, le
Par le Parlement européen	Par le Conseil
Le président	Le président
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